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"Ni ■ M. finean-Valendenne 
et ia justice belge 

Didier Pîneau-Valencienne, PDG du 
groupe Schneider, a proposé à.ia jus- 
tice belge une transaction d'un mon- 
tant de 400 millions de francs belges 
(66 mutions de francs) pour que sort 
mis fin à la procédure menée â son en- 
contre par la justice belge. Cette dé- 
marche choque à Bruxelles, où le juge 
~ d'instruction chargé du dossier dé- 
nonce les pressions des c p/us hautes 
autorités françaises». p.20 




en accusation 


ï 


D’après la BBC, deux catastrophes aé- 
riennes, en 1991 et 1994, seraient dues 
à un problème de conception du 
« gouvernail » des Boeing 737. Le 
constructeur américain dément p.20 


Crise papoue 


Hrm 


j. Dix jours d'agitation en Papouasie- 
. * Nouvelle-Guinée ont contraint le -pre- 
mier ministre à démissionna'. ! p. 3’ 
et notre éditorial page 15 


Les habits du pape 



A l'occasion des Journées mondiales 
de la jeunessç, Jean-Charles de Castë- 
bajac a été solErité par le Saint-Siège 
pour créer les 5 500 costumes officiels, 
plus un, celui du pape. . . p.26 

■ Conflit 


mm*** 



Alors que la grève des internes s'étend 
à 22 CHU sur 26, Alain Juppé envoie 
37 parlementaires sur le terrain pour 
convaincre du bien-fondé de sa 
réforme. p-8 

et les points de vue p. 14 

■ les «Mineurs» divisés 

Anciens contre modernes, étatistes 
contre libéraux, l’enjeu de ta sûreté 
nucléaire déchire le corps des 
Mines. . p.12 

■ Enfance maltraitée 

Le gouvernement étudie les moyens 
d'éviter, chez les jeunes victimes, les 
traumatismes provoqués par la multi- 
plication des auditions, lots des procé- 
dures judiciaires. p. 9 

■ Coûteuse fusion 
■ Canal Ptas-Nethoid 

Alors que la fusion officielle entre Ca- 
nal Plus et Nethokf sera entérinée ven- 
dredi, (es performances du groupe à 
capitaux sud-africains apparaissent dé- 
cevante, avec des pertes d'abonnés 
en Scandinavie et en Belgique. 1 p-33 
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Le rendez-vous de Strasbourg contre le FN 

» Les organisateurs attendent des dizaines de milliers de manifestants, samedi 29 mars, à l'occasion 
du congrès du Front national • Le parti de M. Le Pen impute aux autorités la responsabilité 
d'éventuelles violences • La gauche va soumettre la loi Debré au Conseil constitutionnel 


LA GRANDE manifestation orga- 
nisée par la gauche, à F appel du 
Comité de vigilance contre l’ex- 
trême droite, samedi 29 mars h 
Strasbourg. donne fieu à une mobt- 
hsation impor tant? des partis, des 
organisations antifadstes et antira- 
cistes et des syndicats. Les organîsa- 
teurs avancent le chiffre de 
50 000 manifestants, la police pré- 
voyant de son côté 25 000 per- 
sonnes dans les rues de Strasbourg, 
samedi, le jour de F ouverture du 
congrès du ftont national La ma- 
nifestation de gauche s’ajoute à des 
initiatives diverses, dont un rassem- 
blement des élus régionaux de 
droite, le même joui; ainsi que de 
nombreux débats, colloques, expo- 
rtions. . 

les dirigeants du Front national 
ont mis en garde, mardi 25 mars, 
contre les risques de violences. Us 
ont annoncé le dépôt cfune plainte 
contre X- pour* actes prép a rato i res 
à VaccompBssanent de délits ou de 
crimes, voire de tentative, et (_) d'as- 
sociation de malfaiteurs», visant les 
oi ^ a nkalpimt de la mar ché antifas - 
ciste. Dans des courriers adressés au 
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maire de Strasbourg, Catherine 
Tteutmann (PS), ainsi qu’au préfet 
du Bas-Rhin et au procureur de la 
République, le secrétaire général du 
Ftont national, Bruno GoQnisch, et 
le président du parti, Jean-Marie Le 
Rgn , i n nm l e n t par avant» am auto- 
rités municipales, préfectorales et 
judiciaires la responsabilité des in- 
cidents qui pourraient se produire. 

Les députés et les sénateurs socfa- 
Bstes vcart saisir Je Consefl constitu- 
tionnel de la loi Debré sur Fnnim- 
gration, adoptée mardi par 
F Assemblée nationale et qui devait 
Fêtre, mercredi, par le Sénat. Les so- 
cialistes m rtipn i en rang e la créa- 
tira de fidriem et te restrictions ap- 
portées par le texte aux droits de la 
défense des étrangers eu situation 
1 irrégulière. D’autre part, Simone 
Veil devait être nommée, mercredi, 
au Haut Conseil de l’intégration 
dont die devrait prendre la prési- 
dence. 

Lire page 6 et 7 
et l'appel de Marek Botter, 
Gérard Paquet et Jean Viard 
page 14 


Rituel indémodable, le repas du soir en famille 


ILS ENGLOUTISSENT, disait-on, des 
barres chocolatées à longueur de journée, 
fuient dès que possible te repas familiaux 
pour mieux piocher dans le réfrigérateur ou 
filer dans un de des temples dédiés au ham- 
burger. Les 6014 enfante de dix à onze ans in- 
terrogés à Paris et en Haute-Saône en mars 
1996, sous la direction du sociologue Claude 
Fischler pour le compte de l’observatoire Cb 
dil (Centre interprofessionnel de documenta- 
tion et d’information laitières) de Pharnronte 
alimentaire, devraient rassurer ceux qui 
crient à la * déstructuration » des repas, au 
règne du grignotage, à la disparition du patri- 
moine culinaire français : le repas familial de- 
meure un rite. 

Certes, les enfants cèdent fréquemment 
entre te repas aux biscuits, bonbons et che- 
wing-gums. La moitié d’entre eux y suc- 
combent «parfois», 20% «très souvent». 
Mais, bien proches de faire pénitence, les 
trois quarts des élèves de CM! et CM2 inter- 
rogés approuvent F affirmation selon laquelle 
« il est important de ne pas se couper Fappétit 
en grignotant». 98% affirment même être 
convaincus que « la nourriture, c’est important 


pour grandir et être en bonne santé». Certes, 
le repas familial relève davantage du ravitail- 
lement de course cycliste que du banquet : la 
moitié dès enfante estiment dîner en moins 
de trente minutes ; un bon quart ne restent à 
table qu’entre une demi-heure et une heure. 

Néanmoins, chez une très grande majorité 
des préadolescente sollicités, l’on mange dans 
te régies : assis à table, avec l’ensemble de la 
famille— et la télévision (63 % des élèves ont 
dédaré que le poste était allumé pendant le 
repas). Cest plutôt dans la cuisine chez les 
cadres, dans la salle à manger chez te em- 
ployés, ouvriers, artisans et commerçants, 
que se déroule ce rituel. L’on se met à table 
en même temps (dans 64 % des cas), à un ho- 
raire d’une régularité ferroviaire, majoritaire- 
ment compris entre 19h30et20h 00 : 29% 
des enfante dînent tous te soirs à la même 
heure à cinq minutes près ; 25 % évaluent la 
variation possible à un quart d’heure. Dans 
te trois quarts des familles, tous les convives 
partagent le même menu. 

« L'image du repas est celle d’une institution 
et d’un rituel très valorisé, souligne Claude Fis- 
chler, peut-être même plus valorisé que jamais. 


en particulier dans les catégories sociales où 
précisément il semblait a priori le plus mena- 
cé: classes moyennes urbaines, familles où les 
deux parents travaillent Une proportion très 
importante des enfants traduit dans ses ré- 
ponses l’idée que le repas, et en particulier le 
repas du soir, est à la fois le symbole et le ci- 
ment de la vie familiale. » Si le dîner se voit 
qualifié de «repas le plus important» par 
67 % des enfants, c’est qu’il a le mérite de ras- 
sembler la famille (33 %), mais aussi d’offrir la 
nourriture la meilleure (38 %) et la plus co- 
pieuse (22 %). « Carrefour de communication 
et d’échanges familiaux », le dîner est ainsi as- 
socié au plaisir par un grand nombre des in- 
terrogés. 

Dans ce monde, où te préadolescents ap- 
précient te grand-messes familiales, appa- 
raissent quelques permanences.- Les filles 
aident davantage à la préparation du repas 
que leurs camarades de classe masculins. Elle 
sont 90 % à déclarer aimer faire la cuisine, 
dont leur mère assume ta charge dans 76% 
des foyers. 

Pascale Krémer 








L’euro, un missile 
monétaire ? 
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ET SI L’EURO était un facteur 
cTinstabîtité pour le système moné- 
taire international, m>g bombe pour 
le monde ? Alors que sur le Vieux 
Continent; la création de la monnaie 
unique continue à alimenter des po- 
lémiques sans fin entre capitales, aux 
Etats-Unis, les économistes s'inter- 
rogent de phis en plus sur les risques 
portés par la naissance éventuelle 
cfune nouvelle grande devise inter- 

naffonalp RA imk à la mi-mars à Was- 
hington, à Finitiatîve du Fonds moné- 
taire international (FMI), les 
p rincipaux gnpfirts moné taires mon- 
diaux en sont arrivés à considérer 
qu’un scénario- ca t as trophe alliant 
instabilité générale des taux de 
change et repli sur soi européen 
n’était peut-être pas te moins impro- 
bable. 

L’euro exista Les quereDes sur 1e 
nombre de participants, la date de 
son entrée en vigueur et rarcWtec- 
ture précise de FUmon économique 
et monétate (IB»0 ont été surmon- 
tées. Que se passe-t-il? Cest autour 
de ces hypothèses et de cette ques- 
tion que Mbhd Camdessus, le direc- 
teur général du FMI - que certains 

venaient bien comme le premier pré- 
sident de la future Banque centrale 

européenne a donc rassemblé les 
principaux spécialistes delà question. 
Estimant que l’union monétaire 


existe déjà largement en Europe 
entre les six ou sept devises stables 
depuis plus de Æx ans, ils scxit néan- 
moins unanimes à juger que la nais- 
sance de Feuro sera F événement le 
plus important sur la scène moné- 
taire intenational e depuis reffimdre- 
ment du système (de taux de change 
fixes) de Bretton Woods. n se ré- 
jouissent généralement de la création 
d’un espace monétaire unifié sur le 
Vieux Confinent. Ds sent en revanche 
phis divisés sur Fimpact qu’aura la 
monnaie unique sur l'économie 

mnnrtialfi Çn id i ai rp mgnt à «ne irife 

souvent défendue par les partisans, à 
paris notamment, de FUEM, ils ne 
pensent pas que Feuro favorisera, à 
court tome, unretourprogressifàun 
système de taux de change fixes et 
une phis grande stabilité monétaire 
internationale. Au ccartraire. 

Pour la première ftàs depuis 1945, 
le système monétaire ne serait donc 
plus dominé par une seule devise, le 
dollar; mais secait bipolaire, ou œâne 
multipolaire, ri le yen, et poteutie&e- 
ment d’antres monnaies, comme k 
yuan chinois, deviennent de véri- 
tables acti&deiéserve. 

Françoise Lazare 

lire la suite page 15 
et nos informations page 4 








La communauté 
internationale 
fait pression 
pour un accord 
de paix au Zaïre 

LES CHEFS d’Etat présents au 
sommet extraordinaire de FOrga- 
nisation de i'unité africaine 
(OUA), qui s’ouvïe mercredi 
26 mars à Lomé, devraient faire 
pression sur les émissaires du pré- 
sident Mobutu et sur ceux de 
Laurent- Désiré KabQa pour que 
des négociations en vue d’un ac- 
cord de paix puissent s’ouvrir 
entre Kinshasa et la rébellion. 

Cest la première fois depuis le 
début du conflit, en octobre 1996, 
que des représentants des deux 
parties participent officiellement à 
une tentative de négociation. Paris 
et Washington ont entrepris une 
démarche conjointe pour réclamer 
des « négociations d’urgence». 
Des dizaines de milliers de réfu- 
giés, continuent d’errer, sans au- 
cune assistance, dans la région de 
Kisangani, au Zaïre. 

Lire page 2 

Le Mondial 98 
en France 

gfëS LE MONDE et le Comité 
Î_3s3 d’organisation de la Coupe du 
monde de football (CFO) inaugurent 
imp série de rendez-vous destinés à 
mieux connaître cet événement ma- 
jeur du football qui aura lieu en 
Rance du 10 juin au 12 juillet 1998. 
Les rencontres devraient être suivies 
par 37mîllards (chiffre cumulé) de 
téléspectateurs et, sur place, par 
2^> millions de spectateurs. 

Cepmdant, tes décideurs privés et 
pubfics français ne semblent pas en- 
core avoir pris la mesure de la portée 
économique de ce seizième Mon- 
dial Dans un entretien an Monde, 
Guy Drut, ministre de la jeunesse et 
des sports, estime : « Une équipe de 
bon niveau, une organisation de qua- 
lité Tout est réuni pour susciter Fen- 
thousiasme. » 

Lire pages 24 et 25 


La femme 
en colère 



HERVÉ LE ROUX 

UNE JEUNE FEMME en colère, 
dans un court métrage tourné en 
1968, le jour de la fin de grève aux 
usines Wonder de Saint-Ouen, a 
donné l’idée à Hervé Le Roux de 
bâtir un grand récit Reprise. A l’af- 
fiche cette semaine, Généalogies 
d’un crime, de Raoul Ruiz, Bas- 
quiat, de Julian Schnabel, et Les 
103 Dalmatiens, avec Glenn Close. 

Lire pages 29 à 32 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUDI 27 MARS 1997 


ZAÏRE Les représentants du ma ré- tien de l'unité africaine (OUA)consa- 


chal Mobutu et ceux du chef rebelle 
Laurent-Désiré Kabila sont arrivés, 
mardi 25 mars, à Lomé (Togo), en vue 
de la réunion spéciale de l’Organisa- 


crée à la situation dans la région des 
Grands Lacs. Les pays présents, ainsi 
que Français et Américains, sou- 
haitent que les deux parties en- 


gagent des négociations le plus ra- 
pidement possible. • A KINSHASA, 
le maréchal Mobutu a désigné un 
« comité die négociations », et le par- 
ti présidentiel, le Mouvement popu- 


laire de la révolution (MW), annoncé 
qui! était disposé partager te pou- 
voir, /-compris avec la rébellion. 
• des Dizaines de milliers de ré- 
fugiés se dirigent vers- Kisangani et 


commencent à installer des camps de 
fortune. • LA SUISSE examine la 
possibilité de geler les avmrsque le 
président Mobutu aurait placés dans 
[es banques de la Confédération. 


Les pressions s’accentuent sur M. Kabila et M. Mobutu pour ouvrir des pourparlers 


Alors que de nombreux pays, dont la France et les Etats-Unis, insistent pour que les autorités zaïroises et les rebelles négocient un accord de paix, 
le sommet extraordinaire de l'OUA à Lomé met en présence, pour la première fois, des émissaires envoyés par les deux parties 


LOMÉ 

de notre envoyé spécial 

Dons la soirée de mardi 25 mars, 
les participants tes plus attendus au 
sommet extraordinaire de l’Organi- 
sation de l’unité africaine (OUA) 
sont arrivés dans la capitale togo- 
laise par un vol régulier en prove- 
nance de Bruxelles : il s’agissait de 
deux représentants de Laurent-Dé- 
siré Kabila, le chef de la rébellion 
zaïroise. 

Depuis le déclenchement des 
hostilités au Kîvu, en octobre, c'est 
la première fois que les rebelles, qui 
.occupent maintenant près d’un 
quart du territoire zaïrois, sont 
conviés à une grande réunion inter- 
nationale. A bord de l’avion se 
trouvaient également le président 
de la République sahraouie et la 
fille du maréchal Mobutu, Ngawali. 
Cette affluence a permis à Bizima 
Karaha et Gaëtan Kakudji, les deux 
émissaires de M. KabOa de s'éclip- 
ser discrètement Ils avaient gagné 
Lomé via Kigali (Rwanda) et 
Bruxelles. 

Les représentants de l’Alliance 
des forces démocratique pour la li- 
bération du Congo-Zaïre (AFDL) 
ont refusé de dire s’ils comptaient 
toujours s’en tenir au programme 
annoncé à leur départ de Kisangani, 




prévention, la gestion et le règle- 
ment des conflits», instance créée 
au Caire en 1993, méritait son ap- 
pellation. Cette réunion, comme 
celle des chefs d’Etat, mercredi, 
concernait les dïx-sept pays 
membres de cet organisme ainsi 
que ceux de la région des Grands 
Lacs. 





la capitale du Haut-Zaïre: ne pas 
négocier, mais expliquer «le pro- 
blème du Zaïre » aux participants 
au sommet Mais les pressions en 
faveur de contacts directs entre 
l’Alliance et la délégation dépêchée 
par le maréchal Mobutu - compo- 
sée du premier vice-président du 
Parlement de transition, André Bo- 
bo Iflco, du conseiller spécial du pré- 
sident Honoré Ngbanda, et du mi- 


nistre des affaires étrangères du 
gouvernement démissionnaire de 
Léon Kengo wa Dondo, Gérard Ka- 
menda wa Kamenda - se sont faites 
déplus en plus fortes. 

Durant toute la journée de mar- 
di, une douzaine de ministres des 
affaires étrangères de l'organisa- 
tion panafricaine ont travaillé pour 
démontrer que F« Organe centrai 
du mécanisme de l’OUA pour la 


UNE DÉMARCHE INHABITUELLE 

Le représentant conjoint des Na- 
tions unies et de l'OUA dans cette 
région, Mohamed Sahnoun, indi- 
quait avant le début des travaux, 
que te but principal de ceux-ci était 
d 1 * amener les deux parties à enta- 
mer des discussions et à accepter le 
cesez-le-feu ainsi que le pian de paix 
des Nations unies ». Ce plan, adopté 
en février parle Conseil de sécurité, 
prévoyait la cessation immédiate 
des hostilités, le secours aux réfu- 
giés, le respect de l'intégrité territo- 
riale du Zaïre, l'organisation d’un 
« dialogue » et d’un processus élec- 
toral. 

Par ailleurs, Français et Améri- 
cains ont fait circuler un texte 
commun demandant lui aussi le dé- 
but de négociations (tire ci-contre). 
Comme le disait l’un des promo- 
teurs de cette démarche: «EÛe est 
assez inhabituelle pour que les inté- 


ressés se rendent compte que la si- 
tuation est sérieuse ». Paris a dépê- 
ché à Lomé MicheJ Dupuch, 
conseiller de Jacques Chirac pour 
les affaires africaines, et Washing- 
ton, Howard Wolpe, envoyé de Bill 
fHnmn dans la région des Grands 
Lacs. 

Enfin, la présence de la ouasï-to- 
talité des chefs d’Etat concernés et 
r arrivée du secrétaire général des 
Nations unies, Koffi Annan, ont 
achevé de souligner l’enjeu du 
sommet, qui, mercredi, devait exa- 
miner un projet de résolution appe- 
lant à des négociations immédiates. 

Les modalités de celles-ci dif- 
fèrent selon les participants: cer- 
tains gouvernements, proches de la 
rébellion, estiment qu’il faut 
d’abord négocier un cessez-le-feu 
préservant F avantage militaire des 
rebelles, avant de passer aux dis- 
cussions politiques, alors que les 
sympathisants du maréchal Mobu- 


Paris et Washington 
appellent à des 
a négociations d'urgence b 


tu voudraient passer directement à 
la discussion d’trn calendrier électo- 


ral. Reste que tous attendent des 
contacts directs entre les deux par- 
ties. Les deux passagers du vol 
Bruxelles- Lomé devaient donner, 
mercredi, un début de réponse. 


Thomas SoÜnel 


Dans an texte « commun », 
publié mardi 25 mars, les Etats- 
Unis et la France appellent à des 
« négociations d'urgence pour 
mettre fin au conflit au Zaïre». 
Paris et Washington affirment 
«soutenir fortement les efforts» 
pour « un règlement qui inclue à 
la fois rarrét des hostilités et un 
dialogue politique ». Les deux 
gouvernements estiment que la 
récente proposition dn pré- 
sident Mobutu visant A former 
un «conseil national» est «un 
pas positif, auquel il manque ce- 
pendant une déclaration mar- 
quant la volonté d'entamer des 
négociations avec la rébellion ». 
«Nous croyons, affirment-ils, 
qu’une déclaration sans équi- 
voque est nécessaire pour que 
soient entamés des entretiens. • 
Les signataires de cet appel in- 
diquent également « avoir été en 
contact avec la rébellion afin d'ob- 
tenir en retour un geste positif 
complémentaire ». 


Kinshasa insiste sur la création d'un « Conseil national » Des dizaines de milliers de réfugiés se dirigent vers Kisangani 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 

Le président Mobutu Sese Seko avait promis, di- 
manche 23 mars, une annonce importante, dans les 
quarante-huit heures. Son porte-parole, le profes- 
seur Célestin Kabuya Lumuna, a lu un communiqué, 
au cours du journal télévisé, mardi soir, suggérant au 
Haut-Conseil de la République-Parlement de transi- 
tion (HCR-PT) la création d’un Conseil national de 
concertation et celle d’un Comité de négociateurs. 

Le maréchal Mobutu avait déjà, avant son départ 
de Nice, proposé la constitution d’un Conseil natio- 
nal ouvert à tous les courants et sensibüïtés. Les re- 
belles avaient aussitôt déclaré qu’ils n’avaient que 
faire de telles structures. 


UN • CADRE INFORMEL » 

Le président précise, cette fois, que le Conseil 
pourrait servir de « cadre informel de concertation, de 
réflexion, d'impulsion et d’action pendant toute la 
période de la guerre » avec pour mission de « mobili- 
ser toutes les forces vives de la nation autour d’un 
consensus national sur la nécessité de régler pacifique- 
ment tous les différends » et «mettre fin à la guerre 
dans l'est du Zaïre». Le Conseil devrait également 
«dégager un consensus national permettant la pour- 
suite du processus démocratique en cours ». 

Le Comité de négociateurs serait constitué, selon le 
communiqué, de sept personnalités : un délégué du 
président de la République, deux du HCR-PT, un du 
gouvernement, un des cours de justice et deux des 
familles politiques. L’initiative du président répond à 
un souhait du secrétaire d’Etat américain, Madeleine 
Aibright, qui avait demandé par lettre au chef de 
l’Etat zaïrois de mettre sur pied une telle structure. 
Paris avait appuyé cette démarche de Washington qui 
devrait permettre au Zaïre de négocier, dans la co- 


hérence, avec les rebelles, à condition toutefois que 
ceux-ci - en position de force sur le terrain-, le 
veuillent bien. Le communiqué ne précise pas quel 
sera Je mandat du Comité. 

D’autre part, le porte-parole a expliqué que le pré- 
sident a dû prendre acte de la démission du premier 
ministre, Léon Kengo wa Dondo, auquel 3 a deman- 
dé de gérer les affaires courantes jusqu’à l’entrée en 
fonction d’un nouveau gouvernement Le maréchal 
Mobutu a demandé à la classe politique, par r inter- 
médiaire du HCR-PT, de lui proposer très rapidement 
un nouveau premier ministre, comme le prévoit la 
procédure constitutionnelle en rigueur. Le chef du 
gouvernement doit appartenir à une famille politique 
n'étant pas celle du chef de FEtat et désigné par les 
députés avant d'être investi par le président 


CINQ CANDIDATS 

Les partis politiques ne se sont pas encore accordés 
sur ie nom d'une personnalité. Cinq candidats main- 
tiennent leur candidature à la candidature : Etienne 
Tshîsekedi, le chef de file de l’opposition radicale, 
Frédéric Kïbassa Maiîba, chef d’une dissidence au 
sein de celle-ci, Thomas Kanza Nsenga, lumumbïste 
de la première heure, Pierre Pay Pay, ancien gouver- 
neur de la Banque du Zaïre et ministre des finances, 
Arthur Zahidi Ngoraa, fonctionnaire à 1 Unesco. Les 
deux derniers candidats sont originaires des pro- 
vinces de i'est du pays, actuellement occupées par la 
rébellion. 

Un porte-parole de M. Kabila a réagi à ces candida- 
tures. précisant qu'a regretterait que M. Tshîsekedi 
persiste à vouloir être le dernier premier ministre de 
M. Mobutu, une qualité qui lui vaut d’être considéré 
comme un « ennemi ». 


Frédéric Fritscher 


« DES DIZAINES de milliers de ré- 
fugiés formant un fleuve humain » 
ont été localisés entre 82 et 95 kilo- 
mètres de Kisangani (est du Zaïre), 
en provenance d’Ubundu, a indi- 
qué. mardi 25 mars, un responsable 
du Programme alimentaire mondial 
(P AM) de l*ONU. «Ils se sont re- 
groupés au kilomètre 82. Cest un site 
que nous avions commencé à prépa- 
rer avec le HCR (HauïCommissanat 
de l'ONU pourles réfugiés), Caritas et 
la Croix-Rouge locale», a indiqué 
Abdelwahab Mahmoud Jeme, coor- 
dinateur du PAM pour l’est du 
Zaïre. « La population nous a dit 
qu'il n’y avait plus de réfugiés à 
Ubundu. à l'exception de 36 malades 
et 100 enfants non accompagnés. La 
population a exigé que les réfugiés 
quittent / a w Ve à cause des maladies. 
Il y avait une cinquantaine de morts 
par jour», a-t-ü déclaré. 

«Un convoi [ferroviaire] de 
120 tonnes de firme de mais et petits 
pois dot partir mercredi pour le kilo- 
mètre 82. Nous avons chargé les wa- 
gons aujourd’hui [mardi)] », a-t-il 
ajouté. 

M. Jeme, ainsi que des respon- 
sables du HCR, de l’organisation 
Caritas et de la Croix-Rouge ont at- 
terri mardi après-midi à Ubundu 
(150 kilomètre au sud de Kîsanga- 
ni). Selon le HCR, cette localité, au 
bord du fleuve Zaïre, abritait entre 
75 000 et 100 000 réfugiés hutus 


rwandais ayant fui leurs camps plus 
à l’est devant l’avancée de la ziâ>el~ 
lion, dominée par les Tutsis. 

«A Ubundu, nous avons rencontré 
des soldats des FAZ (Forces armées 
zaïroises ), des gendarmes et des 
membres de la garde àvile. Ils étaient 
armés mais ont dit qu’ils attendaient 
l’Alliance (rebelle) pour déposer les 
armes », a-t-il poursuivi. La région 
d’Ubtmdu, qui était privée d’assis- 
tance humanitaire depuis trois se- 


AP* Ogat a pour la aéation 
d'une force africaine 
de maintien de la paix 


Le haut-commissaire des Na- 
tions noies en charge des réfu- 
giés, M“ Sadafeo Ogata, a souhai- 
té, mardi 25 mars, que les députés 
sud-africains soutiennent la aéa- 
tion d’une force africaine rapide 
de maintien de la paix. Arrivée 
huxQ en Afrique du Sud pour une 
visite de trois Jotas, M 1 " Ogata a 
souligné la nécessité de cette 
force qui «sentirent ta sécurité sur 
le plan international et sur k plan 
humain ». L’idée, lancée Fan der- 
nier par les Etats-Unis, avait reçu 
raccnell le pins froid dn président 
Nelson Mandela, opposé à toute 
mainmise américaine. 


manies en raison des combats, n’est 
pas encore sous contrôle rebelle. 
«On nous a également dit qu'il y 
avait desex-FAR (anciennes Forces 
armées rwandaises, hutues) du côté 
de l’aéropart D'autres sont partis sur 
ta route (TOpala (plus , à Touesti ou 
Mets te sud», a souligné le respon- 
sable du PAM. 

Plus de 14 000 réfugiés venant 
d’Ubundu sont arrivés ces dentiers 
jouis jusqu'à 7 kilomètres de Kisan- 
gani et commencent à installer un 
camp de fortune, au lieu-dit Lula, 
sans avoir encore reçu une assis- 
tance humanitaire, a constaté mar- 
di matin un envoyé spécial de F AFP 

A Nairobi, Peter Kessler, porte- 
parole du HCR, a confirmé qu’un 
survol de la région avait permis de 
repérer ces « dizaines de milliers» 
de réfugiés au « kilomètre 82». 
Selon lui, ces réfugiés semblent 
vouloir se diriger vers le nord, en 
direction de Kisangani Ils étaient 
15 000 mardi après-midi à Lula et 
continuaient d’arriver au rythme 
de 50 par heure, a précisé Peter 
Kesslet 

« Ces gens veulent apparemment 
rentrer» au Rwanda, a-t-Ü supposé, 
précisant également que « quelques 
milliers » d’autres Rwandais 
s'étaient déplacés vers l’ouest 
d’Ubundü, de Fautre côté du fleuve, 
s’éloignant de leur pays d’origine. - 
(AFP.) 


La Suisse examine la possibilité de geler les avoirs du président zaïrois 

Les estimations sur ie montant de la fortune personnelle du maréchal varient de 100 millions à plusieurs milliards de dollars 


BERNE 

de notre correspondant 

Echaudé par 1e précédent de r af- 
faire Marcos, et plus encore par 
l'actuelle polémique sur les fonds 
en déshérence des victimes du na- 
zisme, le gouvernement suisse 
cherche à s'épargner de nouveaux 
désagréments avec la fortune réelle 
ou supposée mise à l’abri par le 
président Mobutu dans la Confé- 
dération. Soudeuse de l'image de 
la place financière helvétique, sé- 
rieusement écornée ces derniers 
temps, l’Association suisse des 
banquiers (AS B; suit également de 
près le dossier et se montre prête à 
apporter son concours dans Féven- 
tu alité d'un blocage des comptes 
de M. Mobutu. 

Alors que son pouvoir est de 
plus en plus vacillant, les spécula- 
tions vont bon train sur le montant 
de la fortune personnelle du pré- 
sident zaïrois. Les chiffres varient 
de quelque 100 millions de dollars 
(575 millions de francs) à plus de 


15 milliards de dollars (plus de 
86 milliards de francs), selon les es- 
timations. Les avis divergent aussi 
sur La part des avoirs de M. Mobu- 
tu déposés en Suisse. Au départe- 
ment fédérai des affaires étran- 
gères, un juriste chargé du dossier 
parle de deux thèses en présence : 
«Il y a ceux qui prétendent que Mo- 
butu a beaucoup d'argent en Suisse 
et d’autres qui estiment qu’il n'a 
presque plus rien. » 


UNE LUXUEUSE RÉSIDENCE 
Plus circonspect encore, un 
porte-parole de l'ASB assure ne 
« rien savoir du montant des fonds » 
du président zaïrois. D’ailleurs, 
ajoute-t-il, « nous n'avons aucune 
indication qu’il y en ait». Tout en 
reconnaissant que * chaque place 
financière qui fonctionne bien est ex- 
posée à ce genre de risque », il rap- 
pefle que « de telles rumeurs avaient 
également circulé ûu moment de la 
chute du communisme en Roumanie 
et que, finalement, aucun compte de 


Ceausescu n'avait été retrouvé dans 
les banques helvétiques ». 

La partie la plus visible des biens 
du maréchal Mobutu en Suisse est 
une luxueuse résidence d’une tren- 
taine de pièces située à Savigny, 
sur les hauteurs de Lausanne. Esti- 
mée à 8 millions de francs suisses 
(32 millions de francs), cette pro- 
priété avait été construite dans les 
années 70, à une époque où 
l'homme fort du Zaïre était bien en 
cour à Berne. Selon la presse lo- 
cale, M. Mobutu paierait 
10 000 francs suisses d’impôt uni- 
quement sur cette maison. Jusque 
vers 1990, il venait régulièrement se 
reposer dan s sa demeure vaudofce, 
accompagné d'une nombreuse 
suite. Depuis lors, la détérioration 
de la situation au Zaïre avait ame- 
né les autorités helvétiques à 
prendre leurs distances envers cet 
hôte devenu un peu encombrant et 
ce n’est qu’au compte-gouttes qu’il 
s'est vu accorder des visas pour se 
rendre en Suisse. 


En août 1 996. Berne avait invo- 
qué des raisons « exclusivement mé- 
dicales » pour justifier le visa ac- 
cordé au président zaïrois venu se 
faire opérer d'un cancer de la pros- 
tate HÂnis un hôpital de Lausanne. 
Les autorités helvétiques avaient 
également profité de l'occasion 
pour hâter te remboursement des 
dettes - d’un montant de 2£ mil- 
lions de francs suisses (environ 
10 miDlons de francs)- accumulées 
depuis 1990 par le personnel et les 
missions diplomatiques du Zaïre 
en Suisse et aux Nations unies à 
Genève. 

A la suite des critiques que lui 
avait valu la convalescence prolon- 
gée sur les bords du lac Léman du 
président Mobutu, la Suisse a refu- 
sé de le laisser revenir sur son terri- 
toire après son départ pour te sud- 
est de la France le 4 novembre 
1996. 

Depuis que les événements se 
précipitent au Zaïre, 1e gouverne- 
ment helvétique est soumis à des 


pressions croissantes pour bloquer 
les avoirs du président Mobutu. Un 
député socialiste de Bâle invite ain- 
si le Conseil fédéral à « préserver les 
droits du peuple zaïrois spolié pen- 
dant des années », et un parlemen- 
taire de Genève réclame également 
le « gel immédiat des comptes ban- 
caires de personnalités politiques 
soupçonnées de s’être enrichies au 
détriment de leur peuple. » 


L'AFFAIRE MARCOS 

Le gouvernement helvétique a 
créé un précédent en ordonnant, le 
24 mars 1986, au lendemain du ren- 
versement du président philippin 
Ferdinand Marcos, 1e gel à titre 
préventif des avoirs dn dictateur 
déchu. Depuis lors, une intermi- 
nable querelle juridique oppose le 
gouvernement de Manille aux héri- 
tiers de Marcos qui se disputent 
quelque 500 millions de francs 
suisses (2 milliards de francs) re- 
trouvés sur divers comptes dans 
des banques helvétiques. Afin 


d'éviter la répétition de l’affaire 
Marcos, l’autorité de surveillance, 
la Commission fédérale des 
banques, avait exigé des banques 
l'obligation d'identifier leurs clients 
et une plus grande prudence dans 
les relations avec des hommes poli- 
tiques étrangers, surtout des chefs 
d’Etat. 

Entre-temps, la législation a éga- 
lement été renforcée en matière de 
blanchiment et une convention as- 
treint les banques à un « devoir de 
diligence ». La Suisse est donc 
mieux armée aujourd'hui pour 
faire face à ce genre de situation 
qu’à répoque de la chute de Mar- 
cos, souligne-t-on à Berne. «Le cas 
échéant, précise un porte-parole du 
département des affaires étran- 
gères, te gouvernement peut décider 
immédiatement de bloquer la for- 
tune de M.Afobutu en vertu des 
compétences que lui octroie la 
Constitution fédérale. » 


Jean-Claude Buhrer 
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L’agitation en Papouasie-Nouvelle-Guinée 
a contraint le premier ministre à la démission 

L'affaire du recrutement de mercenaires étrangers plonge le pays dans l'instabilité 


AUCKLAND 

de notre correspondante 
dans le Pacifique sud 

Le premier ministre de papous- 
sfe-NouveOe-Gomée (PNG), Sir Ju- 
lius Chan, a finalement annoncé sa 
démission, mercredi 26 mars, de- 
vant le Parlement national à Port- 
Moresby. Ainsi, après dix jours 
d'agitation sans précédent dans la 
capitale papoue, les opposants du 
gouvernement auront obtenu satis- 
faction de toutes leurs requêtes. 

Sans qu’aucun récit ne concorde 
sur le déroulement et surtout le 
sens des événements qui ont eu 
lieu, mardi dans la soirée, autour 
du Rariement, « assiégé par une pe- 
tite centaine de militaires fortement 
armés » selon les uns, «protégé par 
les militaires et la police de la foule 
en colère » selon le nouveau* chef 
des armées, un fait est étabfi : les 
députés ont passé la nuit sur place 
après avoir discuté d’une motion 
de censure du gouvernement, mo- 
tion qui n’a finalement pas été 
adoptée. Mais on aurait vu le pre- 
mier ministre s’enfuir du Parlement 
déguisé en policier- avant de repa- 
raître plus tard pour annoncer sa 
démission. Cest donc un gouver- 
nement intérimaire qui va mener le 
pays aux élections de juin prochain. 

Au cœur du problème, le recours 
à des mercenaires sud-africains dé 
la société britannique Sandline In- 
ternational. décidé par le premier 
ministre pour mettre fin à r insur- 
rection de me de Bougainville et 
qui prive depuis 1989 la Papouasie 
de ce qui fut longtemps sa princi- 
pale ressource, l'exploitation du 
cuivre de Fénonne mine de Pangu- 
na. 

Indépendante de r Australie de- 
puis 1975, la Papouasie-Nouvelle 
Guinée est un vaste ensemble d'Bes 
à Fest de .rindQüésie, avec laquelle 
la Papouasie partage IHe de Nou- 
velle-Guinée. La population, de 
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3J5 milli ons d’habitants, vit encore 
largement en autarcie. Le dévelop- 
pement est lié à l’agriculture et aux 
ressources minières alors que de- 
puis dix-buit mois les 
tionales dépendent grandement 
d’un prêt de la banque mondiale. 
Autant dire que la PNG pourrait se 
passer des velléités sécessionnistes 
de l’une de ses Qes, Bougainville. 


UNE OPTION EXTRÊME 

Bénéficiant d’un sous-sol très 
riche en cuivre et se trouvant plus 
proches du point de vue tant eth- 
nique que géographique (20 kilo- 
mètres de mer) des lies Solomon 
voisines, certains habitants de Bou- 
gainville ont toujours ressenti 
comme artificielle l'intégration leur 
Hé à la PNG. Les propriétaires cou- 
tumiers ont donc saisi F occasion 
d’un conflit autour de la mine de 
Panguna, en novembre 1988, pour 
mettre à la porte. F exploitant ans- 
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traiien CRA et tenter de reprendre 
le contrôle de leurs richesses. La ré- 
bellion a vite tourné à Fmsurrectkm 
organisée par la BRA, l’aimée révo- 
lutionnaire de Bougainville. 

Etant donné la nature de lHe, 
très montagneuse et couverte de 
jungle, les militaires papous, qui, 
après moult déploiements, retraits, 
offensives et cessez-le-feu, 
contrôlent aujourd’hui certaines 
régions, n'ont jamais totalement 
réussi à avoir raison des rebelles. 
Après une trêve et l’installation 
d'un gouvernement local de transi- 
tion, le conflit a repris violemment 
depuis un an. 

Dans un rapport rendu public fin 
février, Amnesty International a 
identifié au moins 62 exécutions et 
13 disparitions imputables aux 
forces années gouvernementales 
depuis 1993, ainsi que 36?exé- 
cutions arbitraires commises par 
les rebelles. En raison des embar- 


gos imposés par Port-Moresby, les 
quelque 156000 insulaires mit ré- 
gulièrement été privés d'alimenta- 
tion, de soins élémentaires et 
d'éducation. On estime que près de 
8 000 dvOs ont péri dans cette gué- 
rilla, qui a depuis longtemps rendu 
nie inaccessible aux organisations 
humanitaires. 

Le premier ministre, Sir Julius 
Chan, comprenant la gravité de la 
situation, a donc fini par tenter 
l'option extrême en faisant appel à 
des professionnels. Accusé de cor- 
ruption dans cette affaire par le bri- 
gadier-général Singirok, ancien 
chef de l'année, te premier ministre 
a peu à peu cédé à toutes les exi- 
gences du commandement mili- 
taire. Les militair es papous ODt en 
fait pris comme une trahison à leur 
égard le fait que le gouvernement 
soit prêt à dépenser 46 millions de 
dollars pour recruter des merce- 
naires alors que l’armée 
(4 000 hommes) est, de notoriété 
générale, gravement sous-équipée 
et mal formée. 

Face à l’opposition des militaires, 
de la population et de tous les gou- 
vernements de la région, à 
commencer par l’Australie, qui 
fournit chaque année 330 millions 
de dollars au budget de la Papoua- 
sie, le premier ministre s’est mon- 
tré soucieux de résoudre la aise 
par tous les moyens démocratiques 
possibles. D a commencé par ren- 
voyer chez eux les 40 mercenaires 
de Sandline. Seul leur chef, le colo- 
nel Tim Spicer, ancien comman- 
dant de la fbrpronu en Bosnie, a 
été retenu pour répondre à di- 
verses accusations de port d’arme. 
De même, suite aux rumeurs de 
corruption, une commission a été 
mise en place pour enquêter sur les 
tenants et les aboutissants du 
contrat passé avec les mercenaires. 

Florence de Changy 


L'Indonésie empêche le Prix Nobel timorais José Ramos Horta 
de s'exprimer devant la Commission des droits de l'homme de l'ONU 


GENÈVE 

de notre correspondante 

Le Prix Nobel de la paix 1996, le 
Timorais José Ramos Horta, au- 
rait dû s’exprimer, jeudi 20 mars, 
du haut de la tribune présiden- 
tielle de la Commission des droits 
de l’homme de l’ONU, devant les 
délégués des 53 pays et les repré- 
sentants des organisations non 
gouvernementales. Le gouverne- 
ment indonésien, soutenu par les 
pays asiatiques et des pays musul- 
mans d’Afrique, a réussi à F en em- 
pêcher. 

L’Indonésie constitue le plus 
grand pays musulman du monde 
avec ses 200 millions d'habitants. 
Djakarta n’a donc pas eu de diffi- 
cultés à jouer avec succès à la 
Commission la carte de la solidari- 
té islamique face à un opposant 
célèbre mais catholique, fervent 
avocat des intérêts du peuple da 
Timor-oriental, cette ancienne co- 
lonie portuguaise envahie par l’In- 
donésie en 1975. José Ramos Hor- 


ta a vivement réagi en déclarant 
que la Commission des droits de 
l’homme de l’ONU s’est discrédi- 
tée par ce refus de lui permettre 
de s'exprimer à la tribune prési- 
dentielle afin de dénoncer les 
souffrances du peuple timorais. 

CRI D'ALARME 

Les représentants des pays oc- 
cidentaux avaient cependant sou- 
tenu José Ramos Horta, souhai- 
tant - enfin - qu’il puisse parler du 
haut du podium comme cela de- 
vait être le cas pour un lauréat du 
prix Nobel de la paix. 

Finalement, le militant prendra 
la parole devant la Commission 
des droits de l’homme de l’ONU 
au cours de la première semaine 
d’avril, mais depuis la salle 
comme c’est te cas pour les délé- 
gués gouvernementaux et les re- 
présentants des organisations non 
gouvernementales, n soutiendra 
de toutes ses forces l’adoption 
d’une résolution critiquant - si- 


non condamnant - les violations 
des droits de l'homme en Indoné- 
sie. 

La Commission des droits de 
l'homme de l’ONU, qui siège au 
Palais des nations du 10 mars au 
18 avril sous la présidence de Mi- 
roslav Somol (République 
tchèque), vient cependant d’être 
saisie d’un cri d’alarme lancé par 
l'autre Prix Nobel de la paix timo- 
rais M* Carlos Felipe Ximenes Be- 
Jo, évêque de Düi, capitale du Ti- 
mor-oriental. Le message écrit - 
F évêque n'était pas présent à la 
Commission - dépeint la situation 
tragique des prisonniers timorais 
et de leurs familles. Selon 
l’évêque, les détenus sont, en 
règle générale, « torturés , giflés, 
bourrés de coups de pied et de 
poing, ils sont plongé dans des bo- 
nis d'eau, brûlés par des cigarettes. 
Les familles des détenus, et même 
celles des suspects, ne passent pas 
une nuit en paix : leurs maisons 
sont perquisitionnées au milieu de 


la nuit et attaquées à coups de 
pierres. » Le Prix Nobel de la paix 
précise que l’on a déploré la pra- 
tique de sévices systématiques 
en décembre 1996, en janvier et 
en février 1997 et a conclu : «Je 
puis vous affirmer que la situation 
des droits de l’homme ne s’est guère 
améliorée au Timor-orientai ». 

Isabelle Vlckniac 

■ Une délégation de jennes 
est-timorais a rencontré, mardi 
25 mars, dans l’ambassade autri- 
chienne de Djakarta, le repré- 
sentant des Nations unies pour 
le Timor-Oriental, le Pakistanais 
jamsbeed Marker. Ils lui ont re- 
mis une pétition dénonçant le 
«génocide que commet l’Indoné- 
sie au Timor-Oriental ». Ce s 
jeunes gens, au nombre de 
trente-trois, avaient pénétré 
dans l’ambassade en sautant le 
mur du jardin de la résidence de 
F ambassadeur. - (AFP.) 


Hongkong ne sait plus comment dépenser ses 600 milliards de francs 


HONGKONG 

correspondance 

Le budget de ia transition, premier grand 
exercice financier concocté conjointement par 
Padministration britannique et les représen- 
tants de la Chine populaire au sein du Groupe 
de liaison, et présenté récemment à Hongkong 
par 1e secrétaire aux finances, est sans grande 
surprise. Sauf une : à force d’accumuler les ex- 
cédents budgétaires, le gouvernement de 
Hongkong s’est constitué un véritable « trésor 
de guerre ». 

Depuis dix ans, la colonie n’a connu qu’un 
seul déficit de son budget, lors de r exercice fis- 
cal 1995-1996, creusé par les investissements 
publics dans le nouvel aéroport Pour Pexerdce 
en cours, qui s'achève le 31 mars, F excédent va 
atteindre plus de 11 milliards de francs, au 
cours de change actuel, alors que la loi de fi- 
nances avait prévu un excédent tout juste sym- 
bolique. Quant à l’année prochaine, on attend 
un surplus financier de plus de 23,5 milliards 1 
Lorsque Pékin va redevenir maître des lieux, 1e 
juillet, l’administration aura plus de 255.mil- 
fïards de francs de réserves fiscales dans ses 


caisses. Sans compter les quelque 350 milliards 
de francs de réserves de change en devises-. 
Un magot qui fiait de ce bout de terrain de seu- 
lement 1 000 kilomètres carrés, et peuplé de 
6,5 millions d’habitants, un des territoires les 
plus riches au monde. 

LES BESOINS DE LA CHINE 

La question est de savoir à qui profiteront 
ces réserves après fe T* - juillet ? Officiellement, 
elles resteront la propriété de la future Région 
administrative spéciale (RAS), qui devrait être 
gérée de manière autonome. Répondant aux 
inquiétudes formulées par les milieux finan- 
ciers, le secrétaire des finances, Donald Tsang, 
qui conservera son poste dans la nouvelle ad- 
ministration, a confirmé, à plusieurs reprises, 
que Pékin ne toucherait pas aux réserves de 
Hongkong. 

Le gouvernement de la colonie est cepen- 
dant dans une situation peu coutumière des 
pratiques occidentales: Il ne sait clairement 
plus comment dépenser son argent N a bien 
quelques grands projets, notamment la 
construction d’une nouvelle ligne ferroviaire 


vers Shenzen par l’ouest du territoire, et un 
deuxième musée des sciences.- Mais le non- 
interventionnisme traditionnel de F Etat a tou- 
jours limité les investissements publics sur le 
territoire. Tandis que la Chine, son futur 
maître, a pour les décennies â venir des be- 
soins de capitaux considérables-. 

On se souvient que, lorsque la Déclaration 
conjointe sino-britannique, qui a fixé les 
grands principes de (a rétrocession retenus 
dans la Loi fondamentale, a été signée, en dé- 
cembre 1984, Hongkong sortait à peine d'une 
crise immobilière et financière majeure, pro- 
voquée par les craintes suscitées par les négo- 
ciations entre Margaret Thatcher et Deng 
Xiaoping. Mais aujourd’hui, après treize ans de 
croissance ininterrompue et de valorisation 
spectaculaire des actifs, quel sens cela a-t-il de 
laisser les capitaux dormir à Hongkong quand 
les besoins sont si criants de Fautre côté de la 
frontière ? En d’autres termes, pourquoi laisser 
â quelqu'un qui n'a plus faim un frigo plein, 
quand son cousin et voisin crie famine ? 

Valérie Brunschmg 


Un sérieux 
“coup de 
jeunes” 
pour la 
politique 



“Les rêves ? Je ne 
suis pas de ceux qui 
prétendent qu’il faut 
s’en garder. Je suis 
de ceux qui disent 
qu'il faut tout faire 
pour les accomplir.” 

Robert Hue 



Stock 


; cfIq: 




"H -O 




-* 1 < L.C KIUI1UCI jCVl/< 


KlrtrO 


99 » 


I 


n n M 



■ ■ u n M L 




Les Quinze ont célébré le traité de Rome au Capitole 

En marge des cérémonies, les ministres des affaires étrangères ont tenu une session de la CIG sur la réforme de I Union, 
et notamment de ses institutions. Un conclave tentera, en avril, de débloquer les négociations sur ce dossier sensiDie 


Les m in i stres des affaires étrangères de l'Union 
européenne ont pris part, mardi 25 mars, dans 
la capitale italienne, aux célébrations du 40* an- 
niversaire du traité de Rome, qui a jeté les 
bases de b construction européenne. Rappelant 

ROME 

de notre envoyé spècial 

« Une sorte de revue d'effec- 
tifs! »: Hervé de Charette, avec 
l’humour qui lui est propre, a 
trouvé le mot juste pour caractéri- 
ser la session de la Conférence in- 
tergouvernementale (CIG) char- 
gée de réformer le traité de 
Maastricht que les ministres des 
affaires étrangères des Quinze ont 
tenue, mardi 25 mars, dans la ca- 
pitale italienne, en marge des cé- 
rémonies organisées au Capitole 
pour célébrer le 40* anniversaire 
du traité de Rome. Nulle émotion, 
pas de négociation non plus ; mais 
une série de monologues où cha- 
cun a dit ce qu'C pensait du docu- 
ment de synthèse produit par la 
présidence néerlandaise pour ré- 
sumer les progrès accomplis de- 
puis te début de l’année. 

Selon l’avis majoritaire, ceux-ci 
sont réels: les Néerlandais ont 


les convictions fédéralistes des pères fonda- 
teurs, le premier ministre italien, Rornanû Prcxfi, 
a souligné que l'Europe devait être plus qu'une 
monnaie unique, que ceüe-ti n'était qu'une 
e étape indispensable pour b création d\xi Etat 


unitaire européen ». En marge des cérémonies, 
les ministres ont tenu symboliquement une ses- 
sion de la Conférence intergouvemementale 
(CK) pour foire te point des négociations sir fa 
réforme de FUnion. ils ont décidé de se réunit 


au mois d'avril aux Pays-Bas, pow relancer Ja 
négociation sur la réforme des institutions de 
PUnion. Le ministre fiançais a souligne nmpor- 
tance quU attachait notamment à la réorgam- 
sation de la Commission européenne. 

montrer pour autant inquiet « Les 
espoirs que nous mettons dans la 
négociation sont somme toute mo- 
destes », s’exclame-t-fl. Une ma- 
nière de rappeler qu’à ses yeux la 
CiG, malgré son caractère de pas- 
sage obligé, ne constitue pas un 
enjeu stratégique. 

L’essentiel est ailleurs et le mi- 
nistre français, dénonçant la 
« rengaine des eurosceptiques». 
invite à observer la « réalité euro- 
péenne ». * Il y a Un événement 
considérable qui est déjà acquis. 
l’Union économique et monétaire. 
Cest une échéance qui est devant 
nous et qui est certaine. Ce sera le 
parachèvement de la construction 
communautaire. Nous terminons 
ainsi quarante ans d’histoire euro- 
péenne. mais nous entrons en 
mime temps dans une nouvelle 
période, celle de l’élargissement». 

Philippe Lemaître 


conduit leur monde avec efficacité 
si bien que si le rythme est main- 
tenu, la CIG devrait pouvoir ter- 
miner ses travaux lors du conseil 
européen d’Amsterdam, au mois 
de juin. Les progrès concernent en 
particulier le chapitre ayant trait à 
la libre circulation des personnes 
et son corollaire, le renforcement 
de la sécurité intérieure. L’ap- 
proche retenue par La Haye est 
voisine de celle préconisée par les 
Français et les Allemands. Ceux-ci, 
on le devine, s'en félicitent, même 
si sur tel ou tel point (par 
exemple, l’intégration de la 
convention de Scbeagen dans le 
nouveau traité), les avis différent. 

La plupart des Etats membres 
apprécient également les formula- 
tions de compromis imaginées par 
la diplomatie néerlandaise pour 
favoriser le démarrage de la poli- 
tique étrangère et de sécurité 
commune (PESO ou pour rendre 


possible des « coopérations ren- 
forcées » entre des pays membres 
désireux d’aller de l’avant 

PASSAGE OBUGÉ 

Malcom Rifkind, le secrétaire au 
Foreigû Office, n’a pas été le seul à 
adresser des griefs au document 
néerlandais, mais sa critique a été, 
de loin, la plus radicale. U re- 
proche à la CIG de trahir l’ap- 
proche équilibrée voulue par le 
traité de Maastricht, qui, favori- 
sant une large intégration des po- 
litiques économiques, avait 
conservé un caractère intergou- 
vememental à la coopération di- 
plomatique et à la sécurité inté- 
rieure. Pour M. Rîfirind, on est en 
train d’assister à une dangereuse 
dérive fédéraliste. 

Rappelant que la réforme des 
institutions constituait l’objectif 
principal de la CIG, M.de Cha- 
rette a constaté qu’en ia matière 


on ne se trouvait nulle part La 
présidence néerlandaise a décidé 
qu'un conclave des ministres des 
affaires étrangères serait convo- 
qué, les 6 et 7 avril aux Pays-Bas, 
afin d’aborder ce dossier sensible. 
Le ministre français a souligné 
l’importance qu'il attachait no- 
tamment à la réorganisation de la 
Commission européenne. Celle-çi, 
selon les fronçais, ne peut agir ef- 
ficacement que si elle compte un 
nombre de membres limité : dix à 
douze au maximum. * Certains 
proposent un membre par pays, 
nous n 'accepterons jamais cette 
formule *, tranche M. de Charette. 

Ce sera indéniablement un des 
points les plus durs, les petits pays 
se montrant très réticents à l'idée 
qu’ils pourraient ne pas être re- 
présentés au sein du collège. « La 
route encore à accomplir est plus 
longue que celle déjà parcourue », 
reconnaît M. de Charette, sans se 




Le désaccord franco-américain persiste sur le commandement sud de l'OTAN 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Le désaccord franco- américain 
sur la question du commande- 
ment sud de l’OTAN persiste 
après la rencontre, mardi 25 mars, 
à Washington, entre le ministre 
français de la défense. Charles 
Millon, et William Cohen, son ho- 
mologue américain, qui ne s’est 
soldée par aucun progrès signifi- 
catif. « Dire que nous sommes 
d'accord serait faux, a reconnu 
M. Millon. Le débat continue. » 

Le ministre français, qui s’entre- 
tenait pour la première fois avec 
le secrétaire américain à la dé- 
fense. a insisté sur le principe d’un 
«partage équilibré des responsabi- 
lités » entre Américains et Euro- 
péens.. Ce .partage, estime-t-il, 
doit tenir compte de ]’« européa- 
nisation » de l'OTAN, particulière- 
ment dans le contexte actuel de 
l’élargissement à l’Est de l’Al- 
liance, et de son rapprochement 
avec la Russie. 

Autant d’éléments, a plaidé 
M. Millon, qui soulignent la né- 
cessité de« démontrer que l’OTAN 
s’adapte à la nouvelle donne et 


qu’elle intègre l’identité euro- 
péenne ». La position de la France 
n'est pas « théologique », a-t-il as- 
suré. Elle tient compte de révolu- 
tion des structures de l’OTAN, la- 
quelle s’est déjà manifestée par la 
création des groupes de forces in- 
terarmées multinationales 
(GFIM) et par la nomination d’un 
adjoint européen au commande- 
ment suprême des forces alliées 


en Europe (Saceur), un général 
américain installé a Mons (Bel- 
gique). 

Tout en étant plus accommo- 
dante - surtout dans le contexte 
du réchauffement des relations 
entre les deux capitales qui a suivi 
la brouille de la fin de l’année der- 
nière -, la position américaine n’a 
pas varié. Washington est d’ac- 
cord pour proposer aux Français 


Un sommet pourrait avoir lieu avec la Russie en mai 

Le secrétaire général de P OTAN, Javier Solana, doit reprendre, le 
15 avril, les négociations avec le ministre russe des affaires étran- 
gères, Evgueni J’rimakov, afin de mettre au point le document défi- 
nissant les nouvelles relations entre l’organisation atlantique et 
Moscou. Des divergences persistent sur ce texte, mais les milieux de 
rOTAN estiment qu'il devrait être prêt avant le sommet atlantique, 
prévu à Madrid, début juillet Lé document pourrait alors être solen- 
nellement signé par les cfaefs d’Etat et de gouvernement des seize 
pays membres de POTAN et ia Rassie à l’occasion de la venue en Eu- 
rope de Bill Clinton. Le président américain sera à La Haye le 
28 mai, pour une rencontre euro-américaine. Le sommet OTAN-Rus- 
sie pourrait avoir lieu le 27 mai, soit dans la capitale néerlandaise, 
soit à Bruxelles, ou encore à Paris. Ce serait une manière de racheter 
Tidée mort-née d'on sommet à cinq (Etats-Unis, Russie, France, Alle- 
magne, Grande-Bretagne) que Boris Eltsine avait suggérée à Helmut 
Kohl et Jacques Chirac, mais que Washington a enterrée. 


une solution diplomatique leur 
permettant de sortir de l’impasse 
dans laquelle ils se sont enfermés. 
Mais il n’est pas question de par- 
tager, comme l’a imaginé la 
France, la responsabilité d'un 
commandement de l’AŒance qui 
couvre toute la Méditerranée, 
c’est-à-dire l’accès aux Balkans et 
au Proche-Orient 

DANS CINQ OU SIX ANS 

Les Etats-Unis sont, ainsi, prêts 
à envisager favorablement la 
création d’une force de réaction 
rapide pour la Méditerranée qui 
serait commandée par des Euro- 
péens. A quoi les Français ré- 
torquent que la création des 
GFIM y pourvoit et qu’O existe dé- 
jà, entre la France, l’Italie, le Por- 
tugal et l’Espagne, une force aéro- 
terrestre et navale européenne 
(l'Eurofor et l’Euromarfor) desti- 
née au bassin méditerranéen. 

M. Cohen a qualifié de «propo- 
sition très constructive » la sugges- 
tion visant à repousser toute déci- 
sion à cinq ou six ans. 

Laurent Zecchini 


Le Congrès américain pourrait ratifier la convention 
sur l’interdiction des armes chimiques 


LE SÉNATEUR Jesse Helras a 
déclaré, mardi 25 mars, que la rati- 
fication du traité d’interdiction des 
armes chimiques par le Sénat 
américain était désormais pos- 
sible. « Si les deux parties (le Sénat 
et l’administration Clinton) négo- 
cient avec réalisme, il y a une très 
bonne chance » de ratification, a 
dit M. Heinis, président de la 
Commission des relations étran- 
gères du Sénat, qui bloque depuis 
des mois l’approbation du traité. Il 
a tenu ces propos à Wingate, en 
Caroline du Nord, lors d'une 
conférence de presse commune 
avec le secrétaire d’Etat Madeleine 
Albright, qui, comme l’a fait 0 y a 
quelques jours le président, venait 
de plaider en faveur de la ratifica- 
tion. 

Jesse Helms a déclaré que jus- 
qu’ici. l’administration Clinton 
avait bloqué ses demandes 
d’amendement Mais Q a dit avoir 
travaillé pendant plus de quatre 
heures sur ia question, mercredi 
19 mars, avec le sénateur démo- 
crate Joseph Biden et avoir « évo- 
qué et résolu vingt et une diver- 
gences». «Il n'y aura pas de 
problème si nous pouvons continuer 
à négocier comme nous Taxons tait 
ces derniers jours », a poursuivi 
M. Helms, en assurant que la 
question de ia réforme des Na- 
tions unies ne serait pas mêlée à 
ceüe de ia ratification du traité sur 
les armes chimiques. 

Le sénateur n’a donné aucune 
précision sur les compromis en 
discussion, mais des responsables 
de- l’administration Clinton ont 
déjà dit que tout en étant opposés 
à un amendement du traité pro- 
prement dit, ils envisageraient fa- 
vorablement l’inclusion de condi- 


tions dans la résolution de 
ratification du Sénat pour ré- 
pondre aux préoccupations de 
M. Helms et de ses collègues. 

Il semble donc que la campagne 
menée par Madeleine Albright au- 
près du très influent sénateur dans 
son fief de Caroline du Non), n'ait 
pas été vaine, puisque Jesse 
Helms. jusque-là farouchement 
opposé à ia ratification, a très net- 
tement changé de ton. « Cela 
passe très bien t entre nous). Nous 
sommes d'cccord sur les grands 
problèmes ». a même assuré 
M“ Albright à l’issue de leur brève 
conférence de presse, en pariant 
d - amitié assez soiide» avec le 
tout puissant président de la 
commission des affaires étran- 
gères du Sénat- 

Dans son discours prononcé au- 
paravant. à i' université de Win- 
gate. M" Albright a rappelé que 
les Etats-Unis risquaient de se re- 
trouver à l'écart de la mise en ap- 
plication du traité s'ils ne rati- 
fiaient pas la Convention dans un 
peu plus d'un mois. EUe a mis en 
évidence les « sérieuses pertes 
économiques » qui pourraient en 
résulter pour l'industrie chimique 
américaine. 

Alors que le débat entre oppo- 
sants et partisans de cet accord 
s’était amplifié ces dernières se- 
maines aux Etats-Unis, Bill Clinton 
avait saisi ('occasion du deuxième 
anniversaire de l’attaque au gaz 
sarin dans le métro de Tokyo, le 
20 mars, pour lancer un nouvel 
appel au Congrès, nous indique 
notre correspondant à Washing- 
ton Laurent Zecchini. C'était à la 
veille de sa rencontre à Helsinki 
avec le président russe, qui lui- 
même avait appelé quelques jours 


plus tôt la Douma à procéder à 
une ratification qu’elle a jusqu’à 
présent refusée. 

Insistant sur l'exemple nippon, 
M. Clinton avait souligné que les 
Etats-Unis doivent faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour em- 
pêcher semblable attaque terro- 
riste sur leur sol. Ratifier la 
convention, expliquait-il, c'est éli- 
miner la possibilité pour les terro- 
ristes de se procurer des armes 
chimiques, renforcer la coopéra- 
tion internationale dans le do- 
maine du renseignement, enfin 
protéger à l'avenir les soldats 
américains (lesquels ont été expo- 
sés par l’explosion de dépôts mili- 
taires irakiens lors de la guerre du 
Golfe j. 

DONNER L'EXEMPLE 

M. Clinton, qui a fait de l’adop- 
tion de ce texte l’une des priorités 
de son second mandat, avait insis- 
té sur l’exemple moral que doivent 
donner les Etats-Unis, afin de par- 
venir â une interdiction univer- 
selle des armes chimiques, tout en 
employant d'autres arguments : si 
Washington ne ratifie pas ia 
convention - la date limite est le 
2*3 avril l’administration améri- 
caine ne pourra pas faire partie 
des instances chargées de vérifier 
son application, et ('industrie 
chimique, dont les exportations 
ont dépassé 60 milliards de dollars 
en 1995 (530 milliards de francs), 
aura à supporter des « mesures pu- 
nitives» qui pourraient lui faire 
perdre jusqu'à 600 millions de dol- 
lars (3,3 milliards de francs) par 
an, sans compter la perte de 
« nombreux emplois». 

Au Congrès, si le débat sur la ra- 
tification recoupe les divergences 


traditionnelles entre républicains 
et démocrates, à propos du 
contrôle des armements, Q les dé- 
passe : des représentants du parti 
républicain soutiennent l’adminis- 
tration, alors que nombre de dé- 
mocrates sont sensibles aux argu- 
ments des adversaires d'une 
ratification équivalant, selon eux. 
à un « désarmement unilatéral » 
face à des « Etats parias ». Car s’a 
est vrai que la convention -qui 
vise à interdire rutilisation, la pro- 
duction, ainsi que le transfert 
d'armes chimiques, tout en pré- 
voyant ia destruction des stocks 
existants -, a été ratifiée par 
soixante-huit pays, certains, 
comme ia Libye, la Corée du Nord, 
l’Irak et l’Iran, n’ont aucune inten- 
tion de s’associer à cette action in- 
ternationale. 

Les partisans de la ratification 
insistent surtout sur le très mau- 
vais exemple que donnerait Was- 
hington en s’abstenant, notam- 
ment à la Russie, dont les stocks 
d'ormes chimiques sont les plus 
vastes du monde. Brent Scow- 
croft, ancien conseiller pour la sé- 
curité nationale des présidents 
Ford et Bush, et John Deutch, der- 
nier directeur en titre de la CIA, 
ont récemment souligné, dans le 
New York Times, que le fait pour 
les Etats-Unis de rejeter un traité 
dont Us ont été « les premiers ar- 
chitectes ». porterait un coup «au 
leadership de l'Amérique, à sa cré- 
dibilité et à ses intérêts ». 

James Baker, l’ancien secrétaire 
d’Etat de l’administration Bush, le 
sénateur républicain Richard Lu- 
gar, spécialise respecté des ques- 
tions de défense, se sont égale- 
ment rangés du côté de 
l'administration. 


Les sages 
défendent 
une Europe civique 
et sociale 

LYON 

de notre envoyé spécial 

«Je voudras dire mon très grand 
optimisme sur l’Europe. Après les tra- 
gédies que l'Europe a connues au 
XX e siècle , la seule chose que nous 
avons réussi, c’est (Intégration euro- 
péenne. Il nÿ a pas de doute que cela 
va progresser »: ce message d’opti- 
misme, à l’heure des célébrations 
moroses du 40 e anniversaire du trai- 
té de Rome, est venu de Fhistorien 
Bronislaw Geremek, président de la 
Commission des affaires étrangères 
du Radâmezzt polonais, invité par 
rafle française du Mouvement eu- 
ropéen à conclure une journée de 
réflexion organisée, pour la cir- 
constance, au Rilals des Congrès de 
Lyon, sur le thème de « l'identité eu- 
ropéenne au XXP tiède », 

Pour M. Geremek, comme pour 
Jean- Louis Bourlanges, président du 
Mouvement européen et député 
européen (UDF), ou encore Hubert 
Védrine, ancien secrétaire général 
de l’Elysée sous la présidence de 
François Mitterrand, invité à dé- 
fendre Fidée dV Europe puissance », 
cette Union européenne ne pourra 
se développer que si elle prend 
conscience de son poids politique, 
qu’elle apprend à en assumer pro- 
gressivement ses responsabilités. 
Constatant que cette vision n’était 
pas du tout évidente pour les parte- 
naires de la France, que ce lle-ci était 
relativement seule à concevoir une 
politique européenne dans sa glo- 
balité, M. Védrine a appelé à s’ar- 
mer de patience, de pragmatisme, 
pour avancer par étapes sans renier 
une ambition dont la France n’avait 
pas à rougir. 

Cette ambition européenne 
concerne bien évidemment aussi 
r affirmation d’un modèle de socié- 
té, qui, au-delà des traditions natio- 
nales, unisse tous les Européens. 
L'anniversaire du traité de Rome 
avait été symboliquement choisi 
pour rendre pubSc le rapport dont 
la Commission européenne avait 
chargé un comité européen des 
sages, présidé par la Portugaise Ma- 
ria de Lourdes Pintasügo, et dont le 
rapporteur était F ancien co mmis - 
saire au Plan français jean-Baptiste 
de Foucauld, sur le modèle soda! 
européen. Défendant « une Europe 
des droits civiques et soaaux», les 
sages font toute une série de propo- 
sitions pour inclure ces droits dans 
les traités, afin de « nourrir » ia ci- 
toyenneté européenne et «dimi- 
nuer la perception d'une Europe éla- 
borée par des élites technocratiques 
insuffisamment proches des préoc- 
cupations quotidiennes ». Leur rap- 
port a reçu le soutien d’un groupe 
de personnalités, représentatives du 
monde politique et associatif, qui a 
rendu publique à Paris une «Décla- 
ration pour une Europe cirique et so- 
ciale». 


Henri de Bresson 
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EXTRÊME DROITE La ri.*» 

du congrès du Front national à Stras- 
bourg, du 29 au 31 mars, va être l'oc- 
casion d’une manifestation de ia 
gauche à l'appel, notamment, du 


Comité de vigilance contre Pextrème 
droite, qui réunit les partis de gauche, 
ta CGT, FO, SUD et les syndicats d'en- 
seignants, ainsi que des associations 
de défense des droits de l'homme. 


Les organisateurs s'attendent à réunir 
plus de cinquante mille personnes, la 
police en prévoyant die, vingt-cinq 
mille. «LES DIRIGEANTS LEPÉNISTÜS 
ont mis en garde, mardi 25 mars, 


contre le risque de violences, dont ils 
imputent d'avance la responsabilité 
aux autorités municipales, préfecto- 
rales et judiciaires. • NI LE MAIRE NI 
LE PRÉFET n'ont jugé nécessaire 


•user de leurs pouvoirs pour inter- A 
ire ou restreindre les libertés de réu- r 

Il MiA rû 3 


La gauche tout entière se prépare à manifester à Strasbourg contre le FN 

Jean-Marie Le Pen annonce le dépôt d'une plainte contre X... pour « actes préparatoires à l'accomplissement de délits ou de crimes ». 

Les organisateurs de la marche contre le Front national s'attendent à rassembler plusieurs dizaines de milliers de personnes 



* TOUS A STRASBOURG! » U 
coas igné, en quelques semaines, 
s’est répandue dans le pays. De 
bouche de militants, encouragés 
par les récentes mobilisations ré- 
centes contre le Front national 
(Annecy, Toulouse. Saint-Etienne, 
Marseille...), à oreilles de simples 
* citoyens », la montée vers la ca- 
pitale alsacienne, le 29 mars, pour 
tenir tète au congrès présidé par 
Jean-Marie Le Pen prend de jour 
en jour une allure plus visible. Se- 
lon les différents organisateurs de 
ia manifestation, plus de cin- 
quante mille personnes pourraient 
défiler dans la capitale alsacienne : 
un événement pour cette région 
où les mobilisations à gauche sont 
traditionnellement faibles. 

A quatre jours du week-end de 
laques, les signes sont nombreux 
qui témoignent que la manifesta- 
tion, à laquelle appeDent la quasi- 
totalité des partis, syndicats et or- 
ganisations de gauche, rencontre 
de nombreuses sympathies. Les 
trois trains spéciaux affrétés pour 
Strasbourg sont complets, et les 
organisateurs négocient désor- 
mais avec ia SNCF pour ajouter à 
chacun quatre wagons. Difficile de 
trouver un car disponible, dans la 
capitale, pour le 29 mars : (es or- 
ganisations antiracistes 

s'adressent désormais à des 
compagnies basées dans d'autres 
villes pour trouver un véhicule à 
leur tarif. A Rennes, à Montpellier, 
des bus ont été loués cette se- 
maine en catastrophe. Dans le 
Grand Est, la mobilisation est par- 
ticulièrement forte: trente cars 
partiront ainsi de la seule ville de 
Nancy. 

Strasbourg a été la première à 


réfléchir à la contre- manifesta- 
tion. Fin octobre 19%, alors que 
l’on acquiert la certitude que le 
congrès du Front national se réu- 
nira dans fa capitale alsacienne, 
les habitants se mobilisent. Les as- 
sociations antiracistes de ia ville 
créent Justice et libertés, un col- 
lectif de « vigilance » comme Q en 
naît aujourd’hui de plus en plus 
en France et qui regroupe à 
présent quelque quatre-vingts or- 
ganisations politiques, associa- 
tives et syndicales de gauche. 

ÉLECTROCHOC 

De son côté, Front citoyen, une 
autre association, plus éclectique 
politiquement, qui a lancé une pé- 
tition contre le congrès, .multiplie 


les initiatives (Le Monde du 
25 mars). Enfin , les organisateurs 
des Rencontres de Strasbourg, 
créées en janvier 1995, lancent, 
dans Le Monde du 14 décembre 
1996, un appel aux « grands élus 
alsaciens » : * Dites « non » à Le 
Pen!» 

La grande manifestation de 
Grenoble, le 9 décembre 1996, 
pour laquelle vingt mille per- 
sonnes avaient répondu à l'appel 
d’un collectif de soixante-dix or- 
ganisations pour protester contre 
un meeting de Jean-Marie Le Pen, 
joue ensuite un rôle d’électrochoc 
La résistance, locale rencontre l’in- 
dignation nationale : pourquoi pas 
une « montée * à Strasbourg le 
-29 mais.? -Le même jour, à Raris r - 


devant un millier de jeunes réunis 
en meeting à la faculté de Tolbiac, 
le Manifeste contre le Front natio- 
nal présidé par Jean-Christophe 
CambadéJis, membre du secréta- 
riat national du PS, lance l’idée 
d’une « marche » nationale vers 
Strasbourg (le Monde du 10 dé- 
cembre). 

L’initiative ne rencontre pas im- 
médiatement un enthousiasme 
débordant Jusqu’à ce que, quel- 
ques semaines plus tard, le Comi- 
té de vigilance contre l’extrême 
droite, structure créée en sep- 
tembre 1996 à l'initiative du Parti 
radical-socialiste et qui regroupe 
aujourd'hui quarante-cinq partis, 
organisations syndicales et asso- 
ciations de gauche, se mobilise à 
son tour. Au départ, il n’est ques- 
tion que de participer aux ren- 
contres et colloques organisés, 
durant le week-end, par l’associa- 
tion Culture et libertés. Cepen- 
dant, à la mi-février, le comité dé- 
cide de défiler à Strasbourg, 
entraînant mécaniquement à sa 
suite toute la gauche française. 

ÉMULA7ÏON 

L’émulation joue à plein. Tradi- 
tionnellement méfiant devant tout 
centralisme. le mouvement Ras 
l’Front se rallie ainsi à L’idée : l’or- 
ganisation antifasciste, qui 
compte désormais quatre-vingt- 
dix comités locaux, fera monter 
des dizaines de cars à Strasbourg 
(dont cinq de ftris). Le Manifeste 
contre le Front national a déjà 
rempli quarante cars. SOS-Ra- 
cisme, qui dispose traditionnelle- 
ment de gros moyens financiers, 
affrète de son côté un train, qui 
partira samedi matin de la-gaæ de 


l’Est, comme celui du Comité de 
vigilance, mis en place Jean-Luc 
Bennahmias, membre du secréta- 
riat national des Verts. Baptisé 
« train de ta liberté », fl rejoindra, 
à Strasbourg, celui qui partira de 
Toulon (Le Monde du 26 mars). 
Chaque organisation ajuste ses 
subventions et ses tarifs. Enfin, 
des municipalités de la région pa- 
risienne, comme Saint-Denis, af- 
frètent gratuitement des cars. 


Devant la mobilisation, organi- 
sateurs et forces de police sont sur 
le qui-vive. Avec ses rues étroites, 
la ville n’est pas faite pour les ma- 
nifestations. Le cortège, qui parti- 
ra de la place de l'Etoile à 
15 heures, arrivera sur l’étroite 
place Broglie. Des manifestants 
sont attendus d’Allemagne, de 
Belgique, de Suisse. Au Hilton, à 
150 mètres .du Palais de U Mu- 
sique et des Congrès, où se réuni- 
ront les délégués du Front natio- 
nal l’Union des- étudiants juifs de 


France (UEJF) a organisé une 
convention européenne sur le 
thème aimeras ton prochain 
comme toi-même », et appelle à 
participer à la manifestation. 

Restent enfin les détails, haute- 
ment symboliques. En tête, défile- 
ra le «Comité des villes sinis- 
trées», comme on i'appeUe en 
riant : tes manifestants de Toulon, 
Marignane ou Vitrolles ouvriront 
1e cortège. Suivra le collectif local 


justice et libertés, puis le cortège 
du Comité de vigilance, avec, en 
tête, les responsables des partis de 
gauche, Robert Hue, Jean-Pierre 
Chevènement, Dominique Voy- 
net, Alain Krivine. Viendront en- 
suite tes associations et, à la de- 
mande des syndicats, un cortège 
européen. Commme lors de la 
marche du 22 février, â Paris, 
contre la loi Debré, les politiques 
fermeront la itiaïçÉie. ;■ ’ ; ; • 

— „ - .. .. 'Ariane-Chemin 


Où donc défilera Lionel Jospin ? 

Les manifestations unitaires prermeant des allnres de casse-tête. Lors 
de la marche pour Fempioi, à Bruxelles lel6 mars, tes représentants de 
la gaucbe française n’avaient pas défilé ensemble. Le 24 mars, à Pocca- 
sioa d’une rencontre du comité de vïgüance contre Pextrème droite, 
Gérard Le G ail a annoncé que Lionel jospin défilerait, le 2 9 ma rs à 
Strasbourg, au mlBeu de la délégation socialiste, qui devrait être très 
nourrie. Les participants, notamment les ratticaux-sodafistes, y ont vu 
un coup de canif àcette « première » unitaire. Le lendemain, Jean-Marc 
Sabathé (PRS), coonfinateor dn comité, a écrit an premier secrétaire dn 
PS pour lui demander de revenfr sur cette décision. Ainsi, M. Jospin de- 
vrait flaire nne apparition dans le carré de tête, où le PS sera représenté, 

avant de rejoindre les militants socialistes. Par ailleurs, le bureau natio- 
nal du PS a formellement approuvé, mercredi, les quinze propositions 
de M. Le GaD sur le ftont national (U Monde du 25 mars). 
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Les dirigeants lepenistes imputent aux autorités Ni le maire de Strasbourg ni le préfet du Bas-Rhin 
la responsabilité d'éventuelles violences n’ont interdit ou limité les rassemblements 


TANDIS qu’à Strasbourg se 
multiplient (es initiatives contre la 
réunion de son congrès, du 29 au 
31 mars, et que la mobilisation 
pour la manifestation prévue dans 
la capitale alsacienne, le samedi 
après-midi, monte en puissance, 
le Front national se pose en vic- 
time et interpelle à la fois le maire 
de Strasbourg, le procureur de la 
République et le préfet du Bas- 
Rhin. 

Lors d’une conférence de presse 
organisée, mardi 25 mars, par le 
délégué général, Bruno Mégret, le 
secrétaire général, Bruno GoÜ- 
nisch. et 1e délégué national aux 
manifestations. Serge Martinez, le 
Front national a distribué trois 
lettres adressées aux représen- 
tants de la ville, de |j justice et de 


Nouveau revers judidaire 
pour ia création d'un 
syndicat d'extrême droite 

La première chambre du tribu- 
nal de grande instance de Paris a 
jugé, mardi 25 mars, que Force 
nationaie-Transports en 
commun (FN-TC) « n'est pas un 
syndicat professionnel ». Sais! par 
ia CFDT, ia CGT et la direction de 
la RATP, le tribunal estime, dans 
ses attendus, que FN-TC * n'est 
que la résurgence du FN-RATP. qui 
s'est vu refuser la qualité de syndi- 
cat par une décision du TGI de 
Nanterre le 7 juin 1996 * et sou- 
ligne qu’il n’a trouvé « aucune 
preuve de I Indépendance de celui- 
ci à l’égard du Front national ». 
En conséquence, fl interdit à FN- 
TC de se prévaloir de fa qualité 
de syndicat et ordonne i’exé- 
cution provisoire du jugement. 
FN-TC exprimait l’intention, 
mardi, de faire appeL Le mouve- 
ment a déjà perdu un procès, le 
2 décembre 1996, devant le tribu- 
nal d’instance du 12 e arrondisse- 
ment, où s*a représentativité 
était contestée. U a fait appel de 
ce jugement 


la police, dans lesquelles U dé- 
nonce des violences éventuelles 
de leurs opposants et annonce le 
dépôt d’une plainte contre X... 
pour « actes préparatoires à l' ac- 
complissement de délits ou de 
crimes, voire de tentative, et (...) as- 
sociation de malfaiteurs ». 

« INTIMIDATION » 

«Je m'adresse à vous pour vous 
faire part de ma protestation contre 
les manœuvres qui accompagnent 
la préparation de notre congrès de 
Strasbourg, manœuvres dont vous 
portez une écrasante responsabili- 
té», écrit M.GoUnisch à Cathe- 
rine Trautmann (PS), maire de 
Strasbourg. « En appelant l’Europe 
entière à manifester contre le 
congrès, i vus légitimez par avance 
(...) les débordements et les vio- 
lences auxquels certains tenteront 
Je se Ihrer (...), mus en porterez la 
responsabilité», menace le secré- 
taire général. 

Les deux autres missives sont si- 
gnées par le président du Front 
national. Jean-Marie Le Pen. Dans 
celle adressée au procureur, fl af- 
firme que « selon [ses] informa- 
tions », des «* groupements » appe- 
lant à la manifestation du 29 mars 
« se proposent, par l'intimidation 
physique et par la \iolence, d'em- 
pêcher \e déroulement normal » du 
congrès du Front national. II dé- 
nonce «'des organismes tels que 
l'association Ras l'Front», ainsi 
que + des manifestants étrangers 
et. spécialement, allemands » et 
demande que, « dès à présent, une 
enquête soit diligentée, et des pour- 
suites entamées », car. *■ même 
préalablement à l'accomplissement 
des voies de fait, les actions entre- 
prises par certaines personnes ou 
par certains groupes constituent 
une menace ». 

Ces thèmes sont repris dans la 
lettre au préfet du Bas-Rhin. « U 
convient de prévenir toute entrave 
concertée à notre liberté de réu- 
nion », écrit M. Le Pen au repré- 
sentant de l’Etat en expliquant 
qu’* il y aurait lieu de vérifier (...) si 
certains contre-manifestants, ani- 


més d'intentions riolentes, ne tom- 
beraient pas sous le coup des ar- 
ticles 431 13 et suivants relatifs aux 
groupes de combats ». 

Lors de la conférence de presse, 
Bruno Mégret a confimé l’infor- 
mation selon laquelle M. Le Pen 
avait renoncé à se rendre à la 
messe, le 30 mars, à la cathédrale 
de Strasbourg, et qu’il avait été 
déridé d’organiser deux colloques, 
samedi soir, afin d’occuper les mi- 
litants. M. Martinez a expliqué 
que tout le service d’ordre du 
Front national (DPS), «soit un 
millier d'hommes », est mobilisé 
pour l’occasion. Deux mille deux 
cents délégués sont attendus ainsi 
qu’une vingtaine d’invités exté- 
rieurs au mouvement et plusieurs 
centaines de journalistes. 

Evoquant l’actualité, M. Coll- 
nisch a parlé de contacts pris par 
M. Martinez avec différents parle- 
mentaires de la majorité pour les 
convaincre de ne pas voter le pro- 
jet de loi Toubon contre le ra- 
cisme et affirme avoir obtenu une 
quarantaine de promesses « ver- 
bales ou écrites ». 

Christiane Chombeau 


LE PROCHAIN CONGRÈS du 
FN a relancé ia question: faut-il 
ou non exhumer 1e projet de loi 
antiraciste du ministre de la jus- 
tice, Jacques Toubon ? Déposé sur 
le bureau de l’Assemblée natio- 
nale depuis octobre 1996, le texte 
n’a toujours pas été inscrit â 
l’ordre du jour, en raison de l’op- 
position d'une large fraction des 
députés RPR-UDF. Député (UDF- 
FD) du Bas-Rhin, Adrien Zelier a 
provoqué un tollé, mardi 25 mars, 
à la réunion de son groupe, en an- 
nonçant son intention de poser 
une question sur ce sujet au garde 
des sceaux. Pour une majorité de 
ses collègues, l’examen de ce tex- 
te. jugé «de circonstances », 
contribuerait â placer un peu plus 


QUELQUE vingt-cinq mille ma- 
nifestants apposés au Front natio- 
nal devraient se rendre à Stras- 
bourg le 29 mars, selon les 
évaluations provisoires établies, 
mercredi 26 mars, au ministère de 
l’intérieur. Aux côtés des onze 
mille Alsaciens attendus au défilé, 
environ treize raille personnes de- 
vraient faire le déplacement en 
provenance de l’Ile-de-France et 
de la province. Un train venu de 
Toulon, deux autres au départ de 
Paris ont été retenus par les ma- 
nifestants, ainsi qu’une centaine 
de cars partant de province, selon 
tes renseignements généraux. Par 
ailleurs, une centaine de ressortis- 
sants allemands devraient traver- 
ser le Rhin pour se joindre à la 
protestation. Pour Pheure, le mi- 
nistère de l’intérieur prévoit de 
mobiliser d’importants effectifs - 
une quinzaine de compagnies ré- 
publicaines de sécurité (CRS) et 
d’escadrons de gendarmerie mo- 
bile - pour veiller au maintien de 
l’ordre à Strasbourg. 

Ni le ministère de l’intérieur ni le 
maire de la vüle n’ont exercé les 
pouvoirs légaux qui leur auraient 
permis de restreindre le champ des 


Je FN au centre du débat politique. 

Le président du groupe UDF, 
G Oies de Robien, a jugé, avec sa- 
tisfaction, que « c’est un texte qui 
risque de ne pas prospérer». De- 
vant la presse, M. de Robien a ap- 
pelé « la classe politique à se re- 
prendre» et « l’ensemble des 
médias à dresser un mur du si- 
lence * autour du Front national. 
* Plus on en parle, plus il plas- 
tronne ». a-t-il affirmé, en préci- 
sant que « cette abstinence volon- 
taire est tout sauf de la 
complaisance ». 

En application de cette stratégie 
du silence. M. de Robien a reftisé 
de réagir aux propos du secrétaire 
générai du FN, Bruno Gollnisch, 
qui avait affirmé que quarante- 


libertés fondamentales - liberté 
d’expression, droit de réunion et 
de manifestation - en interdisant 
la réunion du Front national au 
Palais des congrès ou la contre- 
manifestation prévue sur la voie 
publique. La Place Beauvau consi- 
dère que ces deux initiatives sont 
juridiquement * régulières ». 

RISQUE DE TROUBLES GRAVES 
En vertu des pouvoirs généraux 
que confère aux maires le code des 
communes en matière de police, 
Catherine Trautmann aurait pu 
dérider de « réprimer les atteintes à 
la tranquillité publique (_ ), le tu- 
multe excité dans les lieux d’assem- 
blée publique (_.) et tous actes de 
nature à compromettre la tranquil- 
lité publique ». Tout maire peut en 
effet prendre un arrêté d’interdic- 
tion - dûment motivé et notifié 
aux organisateurs - lorsqu'il appa- 
raît qu’une réunion publique ap- 
porterait un trouble grave de 
l’ordre public et que seule une me- 
sure d’interdiction pourrait le 
conjurer (Le droit de la police, An- 
dré Decocq, Jean Montreuil et 
Jacques Buisson, Editions Litec, 
1991). « M.Le Pen attendait du 


cinq députés de la majorité se se- 
raient engagés à ne pas voter le 
projet de loi Toubon. De son côté, 
le président du groupe RPR, Mi- 
chel Péricard, a affirmé au Monde 
qu’O s’agit d’« une intox extraordi- 
naire » de I a part de * voyous ». Il 
assure que «si des lettres avaient 
été envoyées aux députés, cela se se- 
rait su », tout en précisant qu'a y a 
« beaucoup plus que quarante-cinq 
députés de la majorité opposés au 
projet de loi Toubon, mais pour des 
raisons de fond ; parce qu’ils jugent 
que la démonstration n’a pas été 
faite que la législation actuelle n’est 
pas suffisante pour faire condamner 
les propos racistes ». 

Jean-Louis Saux 


maire de Strasbourg Tarrëté d’inter- 
diction qui lui aurait attribué ce rôle 
de victime qu’il affectionne tant », a 
expliqué M“ Trautmann (Le 
Monde du 22 mars). 

Le préfet n’a pas décidé de se 
substituer au maire de Strasbourg 
en interdisant la réunion du parti 
lepéniste, ce qu’il aurait pu faire 
s'il avait considéré que l'autorité 
municipale n’avait pas pris les me- 
sures adéquates en termes de 
maintien de la sûreté et de ia tran- 
quillité publiques. La loi prévoit 
que la réunion publique est Bbre et 
qu’elle peut dès lors être tenue 
sans déclaration préalable. Ce 
cadre est toutefois assorti de 
conditions : les organisateurs de la 
réunion publique doivent se char- 
ger d’y « maintenir Tordre, d'empê- 
cher toute infraction aux lois, dln- 
terdire tout discours contraire à 
Tordre public et aux bonnes mœurs, 
ou contenant une provocation à un 
acte qualifié crime ou dâit» (loi du 
30 juin 1881) ; la réunion ne doit 
pas connaître de prolongement 
sur la vote publique. 

S’agissant des manifestations de 
voie publique, elles relèvent phis 
directement de la compétence de 
l’autorité préfectorale. Le préfet 
de Strasbourg n’a pas, là non plus, 
pris de mesure d’interdiction. 
Reste la mission générale assignée 
aux forces de police, à Strasbourg 
comme ailleurs, de réagir immé- 
diatement à tout désordre qui 
viendrait troubler l’ordre public. 
Alors que M. Le Pen a annoncé, 
mardi 25 mars, avoir déposé une 
plainte contre X... visant des 
« actes préparatoires à l'accomplis- 
sement de délits ou de crimes», à 
propos des manifestations prévues 
ce week-end, le parquet de Stras- 
bourg a Indiqué n’avoir reçu, mar- 
di, aucune plainte du président du 
FN. Le ministère public doute for- 
tement, toujours au nom des liber- 
tés fondamentales, qu’il soit pos- 
sible d’engager à l’avance de telles 
poursuites contre d'éventuels fau- 
teurs de troubles. 

Erich Intiyan 


Le projet de loi antiraciste toujours en attente 
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Simone Veil va prendre la présidence 
du Haut Conseil de l’intégration 

Eric Raoult présente un ensemble de mesures destinées à aider les immigrés 1 

Le conseil des ministres devait discuter, mercredi ministre des affaires sociales dans le gouverne- tëg ration pour en prendre la présidence. Eric 
Ab mars, de la po litique d'intégration. Par un dé* ment d'Edouard Balladur, devait entrer au Raoult, ministre délégué à l'intégration, devait 
cret au president de la République, Simone Veil, conseil d'admrnistraion du Haut Conseil de l'in- présenter un programme d'aide aux immigrés. 


LA POLITIQUE d'intégration 
des populations issues de l’immi- 
gration devait figurer doublement 
sur l’agenda gouvernemental, 
mercredi 26 mars. Tandis qu’Eric 
Raoult, ministre délégué à la Ville 
et à l'intégration, devait présenter 
au conseil des ministres une 
communication annonçant un 
« programme de mesures » dans 
ce domaine, Simone Veü, son pré- 
décesseur dans ces fonctions, de- 
vait Etre nommée membre du 
Haut Conseil de l'intégration (H CT) 
afin d’en être élue présidente et de 
succéder ainsi à Marceau Long. 

Le remplacement de l’ancien 
vice-président du Conseil d’Etat 
par une personnalité politique do- 
tée d’une grande liberté de parole 
pourrait relancer cet organisme 
chargé d’éclairer les choix gouver- 
nementaux, mais dont l’autorité 
s’est émoussée depuis sa création, 
en 1990, par Michel Rocard. Le 
conseil des ministres devait en 
outre annoncer le remplacement 
du directeur de la population et 
des migrations, Gérard Moreau, en 
poste depuis 1985, par Jean Gaere- 
minck, ancien directeur du cabinet 
de Pierre Méhaignerie au minis- 
tère de la justice et coauteur, avec 
le délégué à l’intégration, Ham- 
laouî Mekachera, du rapport inspi- 
rant les mesures annoncées par 
M. Raoult 


Destinées à embrasser la totalité 
du « parcours d’intégration », de 
l’arrivée en France jusqu’à la natu- 
ralisation, et à équilibrer, dans l’af- 
fichage, le caractère répressif de la 
loi Debré, les dispositions présen- 
tées mercredi par le ministre délé- 
gué à l'intégration concernent la 
politique des foyers, la lutte contre 
la discrimination raciale et Faccé- 
lération des procédures de natura- 
lisation. M. Raoult a ainsi annoncé 
un « plan à cinq ans » prévoyant 
«r/a restructuration, la transforma- 
tion ou la réhabilitation » des 
foyers de travailleurs immigrés 
« les plus dégradés ». 

■ LOGEMENTS ADAPTÉS » 

Certains des vingt foyers dont le 
rapport d’Henri Cuq, député (RPR) 
des Yveünes, demandait la démoli- 
tion (Le Monde du il avril 1996) 
pourraient être placés en « extinc- 
tion progressive». Ces opérations, 
ainsi qu’un plan de création de 
« logements adaptés », seront fi- 
nancées par une affectation plus 
systématique aux publics issus de 
rünmïgration des fonds du «un 
neuvième-immigrés » (0,05 % de la 
masse salariale des entreprises), 
qui leur sont théoriquement desti- 
nés, mais qui servent à compléter 
le financement d'opérations clas- 
siques de logement 

En outre, cinq mois après les 


propos de Jacques Chirac dénon- 
çant la discrimination raciale à 
l’entrée des boites de nuit, 
M. Raoult devait annoncer la mise 
en place, dans deux départements, 
d’une permanence téléphonique 
ouverte « aux personnes s'estimant 
victimes de discriminations », les 
appels pouvant déclencher l’inter- 
vention de « médiateurs locaux». 
D'autre part, des « comptions de 
prévention des discriminations » se- 
ront signées avec des organisa- 
tions professionnelles dans les do- 
maines du logement de l’emploi 
et des loisirs. Des médiateurs se- 
ront recrutés pour « désamorcer les 
conflits locaux, à la demande des 
pouvoirs publics », dans une di- 
zaine de départements. 

NATURALISATION ACCÉLÉRÉE 

Egalement dénoncée par le pré- 
sident de la République, la lenteur 
des procédures de naturalisation 
devrait être corrigée. Le délai de 
cette procédure, qui peut s'étaler 
aujourd'hui sur deux ou trois ans, 
voire davantage, devrait être ra- 
mené à un an. Une cinquantaine 
d’emplois devraient être réaffectés 
dans les préfectures, et une ving- 
taine créés au sein de radministra- 
tion chargée des naturalisations, 
financés par une augmentation 
des droits de sceau payés par les 
candidats à la nationalité. L’exoné- 


ration de ces droits pour les bas re- 
venus serait supprimée, et le tarif 
minimum fixé à 500 francs, le 
maximum restant proche de 
3 000 francs. 

Le reste des mesures présentées 
oscille entre le gadget - la création 
d'une » médaille de la citoyenne- 
té», - les évidences maintes fois 
réaffirmées - tous les nouveaux 
arrivants doivent être visités par 
un travailleur social et bénéficier 
de cours de français - et l'habillage 
de mesures déjà annoncées : créa- 
tion de dix « internats de se- 
maine » dans l'éducation natio- 
nale, extension des actions 
d’accompagnement scolaire. Plus 
spécifique, le parrainage des 
jeunes chômeurs par des béné- 
voles sera développé 
(10 000 jeunes en 1997), et la créa- 
tion de cycles préparatoires aux 
concours de la fonction publique 
» pour les jeunes français défavori- 
sés» est mise à l’étude. 

Au total, ce programme devrait 
mobiliser 4 milliards de francs en 
cinq ans, résultant de l'affectation 
plus précise de financements exis- 
tants, notamment au Fonds d’ac- 
tion sociale (FAS) et à l’Office des 
migrations internationales (OMI), 
mais que l’Etat avait pris l’habi- 
tude de ponctionner. 

Philippe Bernard 


La consommation a diminué 
de 1,7 % au mois de février 


LA CONSOMMATION des mé- 
nages en produits manufacturés a 
fortement reculé en février. Selon 
Tlnsee, la baisse a été de 1.79 t., 
après une hausse de 3 % en janvier. 
Hors automobile et produits phar- 
maceutiques. la consommation a 
diminué de 3,5 %. Urée par les 
ventes automobiles (en augmenta- 
tion de 11,6%). la consommation 
en biens durables a progressé de 
0,6 %. Tous les autres grands 
postes ont enregistré des baisses, 
notamment le textile-cuir (6,7%). 
Alors que le gouvernement es- 
compte une reprise économique 
rapide, cet indicateur est préoc- 
cupant Les dernières prévisions de 
Tlnsee laissent cependant présager 
un mauvais premier trimestre 1997 
(0,2 % de croissance). 




DÉPÊCHES 

■ MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR : Bernard Gérard, préfet de la région 
Centre, ancien directeur de la DST, devrait être nommé directeur du cabi- 
net du ministre de 1 Intérieur, Jean-Louis Debré, le 2b mars, en remplace- 
ment de Michel Basse, nommé préfet de la région Rhône-Alpes. 

■ BIENS JUIFS : le Journal cfpcid du mercredi 26 mars publie la liste 
des membres du groupe de travail sur la spoliation, durant l'Occupation, 
des biens appartenant aux juifs résidant en France, que préside |ean Mat- 
téoK, président du Conseü économique et social. Il s’agit du professeur 
Adolphe Steg, vice-président, et de Jean Favier. François Furet, Jean Kahn, 
Serge iQarsfrld, Alain Piecret et Annette Wieviorka. EKane Chemla, mairie 
des requêtes au Conseil d'Etat, et Patrick de Canongettes, magistrat & 
F administration centrale de la justice, sont nommés rapporteur générai et 
rapporteur général adjoint 

■ CALENDRIER ÉLECTORAL: le président du groupe UDF de F As- 
semblée nationale, G mes de Robien, a confirmé, mardi 25 mais, que 
deux amendements seront déposés pour découpler » les élections légis- 
latives et les Sections régionales et réformer le mode de scrutin de ces 
dernières. Le débat est prévu, en séance publique, le 25 avril 

■ LÉGISLATIVES : Vincent PelUon, proche de Lionel Jospin, a été in- 
vesti candidat du Ruti socialiste dans la 3-' circonscription de la Somme. 
Dans le vote des militants, Pierre Hiard, ancien député, battu en 1993, 
avait été désigné contre M. FfcïBon. Suivant ravis de la commission électo- 
rale nationale, qui avait constaté des « vices de forme », le bureau natio- 
nal du PS a décidé, mercredi 2b mars, d' Investir M. PeiUon. 


Loi Debré : la gauche entend 
saisir le Conseil constitutionnel 


LE PARLEMENT a fini son tra- 
vail, le Conseil constitutionnel va 
commencer le sien. Après Tadop- 
tion définitive du projet de loi sur 
rimmigratiOB, mardi 25 mars, par 
F Assemblée, nationale et mercredi 
par le Sénat, les députés et les sé- 
nateurs socialistes vont demander 
aux gardiens de la Constitution de 
vérifier sa conformité à celle-ci. 

La tradition sera ainsi respectée. 
Le Conseil a déjà été saisi de six 
lois modifiant l'ordonnance de 
1945 sur les conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en France. 
C’est même à l’une de ces occa- 
sions -en août 1993, sur la loi Pas- 
qua- qu’il a rendu la plus longue 
de ses décisions. CeDe-ci hn avait 
d’ailleurs permis d’indiquer très 
clairement ce qui est permis et ce 
qui est interdit en la matière. Ainsi 
D avait souligné deux grands prin- 
cipes : les étrangers ne disposent 
pas automatiquement des mêmes 
droits que les nationaux, mais Os 
doivent bénéficier des « libertés et 
des droits Jbndamentaux de nature 
constitutionnelle reconnus à tous 
ceux qui résident sur, le territoire de 
la République ». 

Le gouvernement d’Alain Juppé 
savait donc jusqu’où il pouvait al- 
ler. Pourtant, Q a pris des risques. 
Certes, sous la pression, Q a renon- 
cé à faire jouer un rôle de contrôle 
aux personnes recevant des étran- 
gers -disposition que, dès le dé- 
part, je ConseO d’Etat avait esti- 
mée contraire à la Constitution. 
Mais, dans le texte définitif, sub- 
sistent bien des dispositions soule- 
vant des difficultés juridiques. 
Sans s’avancer sur ce que sera la 
décision du ConseO constitution- 
nel - fi dispose d’un mois pour la 
rendre -, il est possible de dresser 
la liste des principaux points sen- 
sibles: 

• Fichiers des hébergeants et 
des hébergés : la loi n'indique pas 
qu’ils seront créés, mais le ministre 
de i’intériéur a dû reconnaître, au 
cours des débats, qu’O y en aura. 
Or le ConseO constitutionnel est 
toujours très sourcilleux sur les 
conditions d’utilisation de l’infor- 
matique. Dans le même ordre 
d’idées, la création d’un fichier des 
empreintes digitales - celui-ci ex- 
pressément prévu- pourrait atti- 
rer F attention. 

• Employeurs de main- 
d’œuvre clandestine : la possibili- 
té pour l’autorité administrative 
de priver de son titre de séjour un 
étranger faisant travailler des dan- 
destins permet à celle-ci de se 
montrer plus sévère que la justice. 
Si le ConseO a déjà accepté des cas 
de double intervention, il ne le 


permet que dans des conditions 
précises. Or la rédaction de la loi, 
en l’espèce fruit d’un amende- 
ment, ne garantit pas. qu’elles se- 
ront respectées. 

• Séjour des, parents: tes pa- 
rents d’enfants français de moins 
de seize ans auront droit à une 
carte de séjour temporaire. Q peut 
être argué que, cet âge n’étant pas 
celui de la majorité, fl y a rupture 
d’égalité selon que l’enfant a 
moins de seize ou de dix-huit ans. 

• Droit de la défense : une sé- 
rie de dispositions réduit les possi- 
bilités pour les étrangère de dé- 
fendre leur cas. Ainsi est 
supprimée la commission départe- 
mentale du séjour des étrangère. 
Or, même si elle n’avait qu’un avis 
consultatif, elle permettait aux 
services préfectoraux d’entendre 
les étrangers qu’ils voulaient ex- 
pulser et les remarques des magis- 
trats qui en étaient membres. La 
loi Debré contredit aussi une juris- 
prudence de la Cour dé cassation 
qui interdisait une pratique pon- 
dère consistant à replacer en ré- 
tention, pour sept jouis, une per- 
sonne devant quitter le territoire 
et qui ne l’aurait pas fait, sept 
jours après la fin d’une première 
mesure. Cette évolution pourrait 
être assimilée à un détournement 
des strictes limites fixées à la ré- 
tention administrative. 

• Rétention : la loi porte de 
vingt-quatre à quarante-huit 
heures le temps de rétention au 
terme duquel l’autorité judicaire 
doit intervenir. Or, si en 1980 le 
Conseil avait accepté un tel délai, 
fl avait précisé que le juge doit in- 
tervenir « dans le plus court délai 
possible». Depuis 19 SI, U est dé- 
montré que vingt-quatre heures 
peuvent suffire. Il est vrai que le 
Conseil peut hésiter à interdire à 
une majorité parlementaire le 
droit de revenir à une disposition 
qu’il avait acceptée dans le passé. 
Enfin, Je texte accorde au pro- 
cureur, le temps de la procédure 
d’appel, le droit de maintenir • à 
la disposition de la justice » un 
étranger que le juge de première 
instance aurait décidé de remettre 
en liberté. Certes, les magistrats 
du parquet font partie de l’« auto- 
rité judiciaire » à qui la Constitu- 
tion a confié le soin de préserver 
les libertés individuelles. Mais, jus- 
qu’alors, fl était acquis qu’en des 
matières aussi sensibles que la pri- 
vation de liberté seuls les magis- 
trats du siège - indépendants du 
gouvernement - pouvaient Être 
chargés de ce rôle. 

Thierry Bréhier 


Votre Banque Vous 
Doit des Comptes. 

Parmi tous les chiffres qui 
circulent actuellement sur 
le Crédit Lyonnais, son 
passé, son avenir, en voici 
un qui reflète fidèlement 
son présent: 202 millions 
de francs de bénéfice. 

Un résultat courant 
en forte progression 
Le produit net bancaire 
s’établit à 44,5 milliards de 
francs, contre 43,4 milliards 
de francs en 1995. A péri- 
mètre constant la hausse 
est de +5,9%, conséquence 
d'une activité soutenue 
à l'international et sur les 
marchés de capitaux. 

Le résultat brut d’exploi- 
tation s’établit à 9,5 mil- 
liards de francs (+42%). 

Le coefficient d’exploitation 
connaît une forte améliora- 
tion (6 points), revenant à 
moins de 79%. 

La charge nette des provi- 
sions d’exploitation atteint 
5,7 milliards de francs, soit 
une baisse de 2,1% par rap- 
port à l'exercice précédent; 
ainsi, le résultat courant 
avant impôt, incluant la 
quote-part du résultat des 
sociétés mises en équivalen- 
ce, ressort à 4.5 milliards 
de francs, en forte progres- 
sion par rapport à l'exercice 
précédent où il atteignait 
1.5 milliard de francs. Ce 
résultat reflète le redresse- 
ment constaté dans les dif- 
férentes activités du groupe. 

Amélioration de tous les 
centres de profit 

Les quatre centres de profit 
affichent tous des résultats 
en progression. 


En France, le résultat net avant 
impôt est en net redressement 
L’activité de gestion pour 
compte de tiers atteint un 
encours de 452 milliards 
de francs, en hausse de 13% 
par rapport à 1995. 

Eu Europe, à périmètre constant, 
la situation s’améliore avec 
un résultat brui d'exploitation 


en hausse de 34% et des 
dotations aux provisions en 
baisse de 20%. 

Dans le reste du monde, la 
banque commerciale affiche 
un résultat brut d’exploitation, 
à périmètre constant, en 
croissance de 60%, reflétant 
les bonnes performances 
de l’ensemble des zones géo- 
graphiques, notamment les 
Amériques, l’.Asie et l’Europe 
centrale et orientale. 

Les activités de marché 
voient leur résultat brut d’ex- 
ploitation à périmètre constant 
multiplié par 2.5 en raison 
d'une hausse du produit net 
bancaire (+29%) et de celle, 
limitée (+10%), des frais 
généraux et amortissements. 

Résultat de l’exercice 
Le résultat courant de 
4,5 milliards de francs est 
diminué par : 


- les produits et charges 
exceptionnels, d’un montant 
net de 1,6 milliard de francs, 
incluant notamment les 
provisions de restructuration ; 

- les impôts courants et 
différés sur les sociétés, 
d'un montant de 1.3 milliard 
de francs : 


- la dotation à la provision 
pour clause participative 
(0,1 milliard de francs). Les 
comptes de l’exercice 1996 
intègrent les effets des 
décisions prises par l'Et3t le 
25 septembre 1996 qui se sont 
traduites par la neutralisation 
des incidences sur le Crédit 
Lyonnais du prêt à EPFR 
tant en 1 995 qu'en 1996. 

Le résultat net est ainsi un 
bénéfice de 1 486 millions 
de francs, après 107 millions 
de francs de dotation à la 
clause participative au profit 
de l’Etat, dans lequel la part 
revenant aux minoritaires est 
de 1 284 millions de francs. 


Le résultat net part du grou- 
pe s'établit à 202 millions 
de francs après la dotation 
de 107 millions de francs 
à la clause participative. 

Solvabilité du groupe 

Les capitaux propres du 
groupe, y compris les 
intérêts minoritaires et le 
fonds pour risques bancaires 
généraux, s'élèvent à 
44 421 millions de francs. 
Le ratio international de 
solvabilité du groupe Crédit 
Lyonnais ressort à 8,7 % 
au 31 décembre 1996. 

Perspectives 

Le Gouvernement a fait part 
de sa volonté de privatiser le 
Crédit Lyonnais dès que son 
redressement le permettra. 
Les mesures adoptées en 
1996. dont les pleins effets 
se feront sentir en 1997 et 
en 1998, s'inscrivent dans 
cette perspective. Le Crédit 
Lyonnais a soumis à son 
actionnaire principal un 
plan d'actions le préparant 
à sa privatisation. L'examen 
de ces propositions est 
actuellement en cours. 

En tout état de cause, les 
dispositions en faveur de 
l'actionnaire principal, 
définies dans le protocole 
du 5 avril 1995. ne seront 
pas affectées. Ce plan 
propose un recentrage straté- 
gique de la banque axé 
sur ses activités de banque 
à réseau en France et de 
banque internationale 
tournée vers Jes grandes 
entreprises et les marchés 
financiers. 


iRlwnst : http://www.creditisorinsis.com ■ Minitel : 3615 COB mot-dé BDC {123 F/mn) 



CREDIT LYONNAIS 


Quand on parle 
du Crédit Lyonnais, 
de quel Crédit Lyonnais 
parle-t-on ? 


Résultat net part du groupe 


202 




Le bracelet électronique pourra 
se substituer aux courtes peines de prison 

Les députés ont adopté cette réforme du code de procédure pénale 

Les députés RPR et UDF ont adopté, mardi 25 mais, la mum ou se trouvant en fin de peine, sous surveillance 
proposition de loi du Sénat qui permet de placer les dé- électronique, ce qui leur permet d'éviter l'incarcération, 
tenus, condamnés à des peines d'un an de prison mari* Le PS et le PCF se sont abstenus. 


CERTAINS DÉTENUS pourront 
éviter la prison en accomplissant 
leur peine, munis d'un bracelet 
électronique. Les députés ont 
adopté, mardi 25 mars, une pro- 
position de loi du Sénat, permet- 
tant le placement sous surveillance 
électronique (PSE) à domicile, 
pour les personnes condamnées à 
de courtes peines, ou arrivées en 
Un de peine. Les députés RPR et 
UDF ont voté pour, les députés PS 
et PCF se sont abstenus. 

Roger Romani ministre chargé 
des relations avec le Parlement, a 
qualifié cette réforme d'* excep- 
tionnelle » puisqu'elle « me à créer 
une nouvelle modalité d'exécution 
de la peine privative de liberté, que 
nous avons toujours assimilée, de- 
puis la Révolution, à l ‘emprisonne- 
ment ». La proposition de loi du sé- 
nateur Guy Cabanel (RDSE, Isère} 
permettra de désencombrer les 
prisons, qui hébergeaient, au 
1° juillet 1996, 55 606 détenus pour 
49 128 places, soit un taux d'oc- 
cupation de 119 %, selon le rappor- 
teur Daniel Picotin (UDF, Gi- 
ronde). M. Picotin a fait valoir que 
le PSE aurait un coût quatre à cinq 
fois moindre que celui d’un séjour 
en prison, qui s'élève à 500 francs 
par jour, selon Georges Hage (PCF, 
Nord). 

La mesure ne pourra s’appliquer 
qu'aux détenus volontaires, 


condamnés à un an de prison au 
maximum, soit un tiers des peines 
prononcées au 1 er juillet 1996, ou 
□'ayant plus qu’un an à purger. La 
personne faisant l'objet d'un pla- 
cement électronique ne devra pas 
s’éloigner de plus de 45 mètres de 
l'émetteur installé dans sa rési- 
dence. Au-delà de cette limite, 
l'appareil indiquera à r administra- 
tion pénitentiaire l'absence du 
condamné. Techniquement, le dis- 
positif se présentera sous la forme 
d’im bracelet porté à la cheville ou 
au poignet et ayant la taille d’une 
montre ; un récepteur de la taille 
d’un livre de poche, relié à un télé- 
phone ; un ordinateur central per- 
mettant le contrôle à distance. 

« VERSION MODERNE OU BOULET » 
Dès lors que le condamné sort 
d'un rayon de quarante-cinq 
mètres par rapport au récepteur, 
l’ordinateur central en est informé 
par un signal. « Il ne s’agit pas 
d’une balise de type Argos ou d'une 
vidéosuveillance à la Big Brother , 
permettant de suivre les déplace- 
ments du porteur de bracelet pas à 
pas y, a précisé M. Picotin. D a ex- 
pliqué aussi que «la personne pla- 
cée sous surveillance électronique 
n’est, en aucun cas, maîtresse de son 
emploi du temps, préfixé par le juge 
avec le souci d'occuper au maxi- 
mum le condamné *. 


M. Hage a déclaré qu’S était fa- 
vorable à une autre formule tech- 
nique que le bracelet électronique, 
équivalent pour lui à «une version 
moderne du boulet du forçat ». Ju- 
lien Dray (PS, Essonne) s'est félici- 
té que le PSE évite « le s^our en 
prison qui transforme souvent un pe- 
tit délinquant en délinquant confir- 
mé». Ha assuré avoir été « parti- 
culièrement touché » par un 
témoignage de Loïc Le Floch- 
Prigent, qui a passé plusieurs mois 
en détention provisoire pour sa 
gestion du groupe Bf , et qui évo- 
quait « les cris des jeunes détenus 
qu’il entendait la nuit à la prison de 
la Santé ». M. Dray s’est cependant 
inquiété que le PSE soit surtout 
destinée aux condamnés * en col 
blanc». 

Les députés ont étendu, par un 
amendement, aux mineurs le sys- 
tème du PSE. Par un autre. Os ont 
prévu qu’au cas où le condamné se 
soustrait au contrôle ou neutralise 
le bracelet, ii serait considéré 
comme un évadé. Le rapport de 
M. Picotin évoquait l'expérience 
des Pays-Bas, pays où 160 condam- 
nés ont bénéficié de ce système. 
Seize n'ont pas respecté les ho-, 
raires d'assignation à leur domicile, 
et trois, incapables de s'organiser, 
ont préféré retourner en prison. 

F. R.-L. 


Bras de fer entre M me Tissot et les instances du RPR 


LA PARTICIPATION de Claude-Annick Tissot 
(RPR), adjointe au maire de Paris et vice-présidente du 
conseil régional d'Ile-de-France, aux élections législa- 
tives de 1998, ne va pas de soi. Celle par qui l'affaire 
des marchés des lycées du conseil régional d’Ile-de- 
France est arrivée sur la scène médiatique est engagée 
dans un bras de fer avec les instances du RPR, dont un 
des enjeux est son investiture dans la 7 e circonscrip- 
tion de Paris. 

Dans un entretien publié par Le Parisien du 26 mars, 
M" Tissot affirme que c’est Jacques Chirac lui-mëme 
qui, B y a près d’em an, lui a demandé de démissionner 
de la présidence de la commission des marchés, qu’elle 
assurait depuis novembre 1994. S’agissant des élec- 
tions législatives, elle confirme qu'elle *• souhaite être 
candidate » dans la circonscription laissée vacante par 
Alain Devaquet (RPR), dont elle a longtemps été la 
collaboratrice. « Reste à obtenir l’investiture du RPR », 
poursuit-elle, consciente qu'elle pourra, à cette occa- 
sion, taire le compte de ses « appuis » an sein de son 
parti. 

* j’ai toujours travaillé dans l’Est parisien, c’est mon 
implantation. La 7 1 circonscription est la plus logique 
pour moi, qui Jiu l'élue du 11* arrondissement en 1989, 
avant d’être aujourd’hui dans le 12 e », plaidait-elle 
avant que la désignation de Corinne Lepage, ministre 


de l’environnement, soit envisagée dans cette cir- 
conscription. Jean Tîberi, maire de Paris et patron de 
la fédération parisienne du RPR, précisait, le 14 mars, 
que son adjointe ne s’était pas manifestée (Le Monde 
daté 16-17 mars). 

« Je n'ai jamais été saisi d'une demande de candida- 
ture de M* Tissot. On n'est pas candidat par voie de ru- 
meur ou par voie de presse », déclare Patrick Stefanini, 
secrétaire général adjoint du RPR--* Elle ne s'est jamais 
déclarée, ce qui est rédhibitoire, et l’UDF a fiait savoir 
qu’etie refuserait son investiture. Pour l’instant, sa candi- 
dature est un non-problème », poursuit ML Stefanini, 
lui-mëme candidat à la succession d’Alain Juppé dans 
le 18 e arrondissement. 

Tandis que le RPR étudie la candidature de M* Le- 
page. M 1 ® Tissot siégera, jeudi 27 mars, à la commis- 
sion permanente du conseB régional d’Ile-de-France 
qui doit délibérer sur « l’extinction progressive des mis- 
sions d’assistance à maîtrise d’ouvrage ». Confiées pour 
la plupart au cabinet Patrimoine-ingénierie, ces mis- 
sions étaient au coeur du système dénoncé par’I'an- 
cienne présidente de la commission des marchés, qui 
déclare ne pas avoir « démérité » à la région, même si 
cela peut lui valoir d’* être sacrifiée politiquement ». 

Pascale Sauvage 


Les sénateurs réservés sur la réforme de la cour d'assises 


« LA RÉFORME de la procédure 
criminelle a attendu deux siècles. Il 
doit bien y avoir des raisons. » Par- 
tageant ce constat faussement naïf 
de leur collègue Jean-Jacques 
Hyest OJn. centr, Seine-et-Marne). 
les sénateurs n’ont nullement l’in- 
tention d’examiner au pas de 
charge le projet de loi du garde des 
sceaux, adopté par l'Assemblée 
nationale le 22 janvier. Après avoir 
décidé de ne se prononcer sur ce 
texte que le 17 avril, au retour des 
vacances parlementaires, ils ont 
fait part, mardi 25 mars, devant un 
ministre de la justice passablement 
agacé, de leur « grande perplexité » 
- selon l'expression de Pierre Fau- 
chon (Un. cente, Loir-et-Cher). 

Pour l'essentiel, les fortes ré- 
serves exprimées sur tous les 
bancs du Palais du Luxembourg 
portent sur trois aspects du projet 
de loi: la limite d’àge des jurés, 
que le texte abaisse de vingt-trois à 
dix-huit ans ; l'obligation faite aux 
jurys de motiver leurs décisions ; 
les moyens nécessaires à la mise 
en œuvre de la réforme. 

Sur le premier point, le garde 
des sceaux a pratiquement rendu 
les armes, face à une commission 
des lois qui s'est prononcée à 
l'unanimité pour maintenir cette 
limite à vingt-trois ans. Philippe 
Marini (RPR, Oise) a même indi- 
qué qu’a aurait été plutôt favo- 
rable à un * recul » de cette limite 
d’âge. «la mission de juger nécessi- 
tant d’avoir l’expérience de la vie ». 
Cherchant une porte de sortie, 
M. Tbiibon a indiqué que P* on 
pourrait retenir le critère de l’éligibi- 


lité aux fonctions de conseiller muni- 
cipal », soit vingt et un ans, et af- 
firmé, en outre, qu '«il suffirait de 
prévoir qu ‘en deçà d’un certain âge 
une personne tirée au sort pour être 
juré pourrait demander à en être 
dispensée ». 

« ABSENCE DE LISIBILITÉ » 

Sur le second point, celui de la 
motivation, (e ministre de la justice 
aura également fort à faire. La plu- 
part des orateurs ont souligné les 
difficultés - voire l'impossibilité - 
de concilier cette nouvelle obliga- 
tion avec (e principe de l'intime 
conviction, propre aux jurys d’as- 
sises, qui est • l’essentiel », selon 
Jean-Marie Girault (RJ, Calvados), 
rapporteur de la commission des 
lois. Commentant les travaux de 
celle-ci, qui a conclu a la nécessité 
de s’en tenir à un simple «ques- 
tionnement» du jury sur les élé- 
ments de preuve, M, Toubon n’a 
pu que constater que «ce méca- 
nisme (—) a pour conséquence pra- 
tique de supprimer, dejait, la moti- 
vation ». «Je ne peux donc pas 
l’accepter », a-t-0 ajouté. Le garde 
des sceaux n'a donné son accord 
qu'à la suppression de la * motiva- 
tion différée » - qui consistait, se- 
lon le texte adopté par les députés, 
à faire revenir un juré, quinze jours 
après le prononcé de la décision. 

Quant à la question des moyens 
nécessaires à la mise en œuvre de 
la réforme, le ministre de la justice, 
instruit par les nombreuses mises 
en garde exprimées à F Assemblée 
nationale, a donné son accord de 
principe à un amendement préci- 


sant que le financement de la ré- 
forme ne saurait s'imputer sur les 
objectifs fixés dans la loi de pro- 
gramme 

Dans un tel contexte. Robert Ba- 
dinter (PS, Hauts-de-Seine), a 
semblé être le porte-parole de cer- 
tains de ses collègues de la majori- 
té. Tout en notant une «absence 
de lisibilité » dans la démarche 
d'un ministre de la justice qui « na- 
vigue à \ve », l’ancien garde des 
sceaux s’est payé le luxe de sou- 
ligner son accord pour une ré- 
forme qu'il avait envisagée voici 
quinze ans. tout en rappelant qu’à 
l'époque. il avait écarté ce projet, 
«considérant que cette réforme, 
pour souhaitable qu’elle était, ne 
pouvait être préférée à des besoins 
plus immédiats de notre justice ». 
«Aujourd'hui, alors que les besoins 
sont toujours aussi grands, compte 
tenu de l’accroissement constant des 
contentieux, vous faites le choix in- 
verse», a-t-B noté. 

Jacques Larché, président (RI) de 
la commission des lois, ne pouvait 
certes pas s’exprimer en termes 
aussi abrupts. Mais en consacrant 
une bonne partie de son interven- 
tion aux perspectives de « remise 
en cause de notre appareil judi- 
ciaire », et en concluant son pro- 
pos sur des interrogations concer- 
nant « ta place et le rôle des juges », 
M. Larché ne s'est guère inscrit 
dans le fü de l’intervention dn 
garde des sceaux, qui avait présen- 
té une nouvelle fois son texte 
comme une réforme « historique ». 

Jean-Baptiste de MrmtvaUm 


Valéry Giscard d’Estaing retarde 
la ratification d'im accord Europe-Israël 

Le président de la commission des affaires étrangères 
de l'Assemblée nationale, approuvé par M. Séguin, veut que les députés 
tiennent compte du contexte proche-oriental avant de voter 


EN RETARDANT la ratification 
d’un accord euroméditerranéen 
entre la France et Israël, l’Assem- 
blée nationale a placé le gouverne- 
ment français dans rembarras tout 
en mécontentant le gouvernement 
israélien. Initialement inscrit pour 
la séance du 27 février, puis retiré 
deux fois de Tordre du jour, le pro- 
jet de loi autorisant la ratification 
de l’accord d’association, à carac- 
tère économique, entre les 
Communautés européennes et 
leurs Etats, d’une part, Israël, 
d'autre part, n'est toujours pas ins- 
crit au calendrier des travaux parle- 
mentaires. 

Comme pour la quasi-totalité des 
accords internationaux de ce genre, 
la ratification parlementaire devait 
□'être qu’une formalité. Valéry Gis- 
card d’Estaing, président de la 
commission des affaires étrangères, 
a été, selon son entourage, agacé 
de la précipitation de l’agenda im- 
posé par le gouvernement, qui ne 
laissait pas le temps à la commis- 
sion de travailler à son rythme sur 
un dossier sensible compte tenu du 
regain de tension local : meurtre de 
jeunes filles israéliennes par un sol- 
dat jordanien, attentat-suicide à Tel 
Aviv, début des travaux de 
construction de la colonie juive 
cTAr Homa dans la partie arabe de 
Jérusalem. Sans doute aussi Léüa 
Chahld, déléguée générale de Pales- 
tine en France, qu’il a reçue au mois 
de janvier, avait-elle convaincu P an- 
cien chef de l’Etat qu’un tel accord 
ne pouvait être ratifié de façon rou- 
tinière par les députés. 

M“Cbahid a fait valoir, au cours 
de cette entrevue, que contraire- 
ment au Sénat, F Assemblée natio- 
nale n'avait pas envoyé de parle- 
mentaires sur le terrain. EDe est 


intervenue aussi auprès de Philippe 
Séguin pour le convaincre qu'un 
débat de routine sur un tel sujet ne 
serait pas digne de l’Assemblée 
qu’il préside. Sous ïa pression de 

M. Giscard d’Estaing, approuvé par 

M. Séguin, le gouvernement s’était 
résigné, le U mars, à retirer de 
Tordre du jour 1e projet de ratifica- 
tion, dont la discussion et fe vote 
étaient prévus pour la séance du 
20 mais. 

MISSION PARLEMBSTTAIKE 

Lots d’une réunion de la commis- 
sion des affaires étrangères, le 
20 février, Hervé de Charette avait 
souhaité que raccord d'association 
euro-israélien soit * ratifié normale- 
ment » et refusé d’assortir la signa- 
ture de ce texte d'une « déclaration 
interprétative », que réclamait no- 
tamment Fean-Vves Le Déaut (PS). 
La commission, quoique divisée, et 
en l’absence de son président, avait 
adopté le projet de ratification 
mais, la situation se dégradant en 
Israël et dans les territoires, M. Gis- 
card d’Estaing a décidé d’y envoyer 
trois commissaires en mission. Four 
justifier sa demande de modifica- 
tion de l’ordre du jour, le président 
a fiait valoir que les députés ne pou- 
vaient débattre de ce projet le 
20 mars puisque, à cette date, les 
trois dépurés - Jean-Yves Le Déaut 
Aymed de Montesquieu (UDF) et 
René Chabot (RPR)- ne seraient 
pas revenus du Proche-Orient 

C’est donc mercredi 26 mais, au 
matin, qu’fis devaient présenter 
leur rapport devant la commission 
des affaires étrangères. M. Le 
Déaut devait expliquer «à titre per- 
sonnel » que «dons ce contexte», 
T Assemblée nationale «ne pouvait 
pas radier» raccord de coopéra- 


tion économique avec Israël M. de 
Montesquieu devait suggérer que 
la France, dans le droit fü de Tatti- 
tude adoptée devant le Conseil de 
sécurité de FONU fes 7 et 21 mars, 
s’efforce de convaincre les autres 
Etats de l’Union européenne afin 
qu’ils soumettent la ratification du 
texte à r arrêt des implantations de 
colonies juives en Cisjordanie et à 
la réalisation de la partie écono- 
mique des accords d’Oslo. M. de 
Montesqoiou devait reprendre 
cette suggestion dans une question 
au gouvernement mercredi après- 
midi. 

Rapporteur du texte, WiDy Dime- 
gfio (UDF), qui est favorable à la ra- 
tification, devait proposer à la 
commission une procédure un peu 
compliquée, mais qui permettrait 
de tro uv er une porte de sortie. 11 
s’agirait de donner la dimension 
politique qu’elle mérite à la ratifica- 
tion en M, dans la discussion en 
séance publique, l’examen de rac- 
cord avec Israël avec la discussion 
d’une résolution de la délégation de 
l’Assemblée nationale pour PUnion 
européenne. Présidée par Robert 
Pandraud (RPR), la délégation a vo- 
té, le 12 mars, cette résolution, qui 
approuve un accord récent entre 
l'Union européenne et l'Autorité 
palestinienne de Cisjordanie et Ga- 
za. 

M. Giscard d’Estaing, qui a eu 
Foccasion d’expliquer ses frirtiatfves 
à Jacques Chirac au cours d'un dî- 
ner en tête à tête, le 24 mars, à 
THysée, devait recevoir fambassa- 
deur d'Israël pour lui faire part du 
« message » de la commission à 
F adresse du gouvernement israé- 
lien. 

Fabien Roland-Lévy 


M. Juppé mobilise trente-sept parlementaires 
pour défendre sa réforme de la Sécurité sociale 


LES PARLEMENTAIRES réussi- 
ra Ot-ÜS là où le gouvernement a 
jusqu’à présent échoué : 
convaincre les internes en grève, 
et au-delà l’ensemble des profes- 
sionnels de santé et la population, 
du bien-fondé de la réforme de la 
Sécurité sociale? C’est dans ce 
but qu’ Alain Juppé a réuni, mardi 
25 mars dans la soirée, trente 
sept-députés et sénateurs de la 
majorité pour leur demander 
d’aller « expliquer sur le terrain » 
la réforme de T assurance-mala- 
die, à l’origine du conflit Alors 
que vingt-deux centres hospitalo- 
universitaires étaient en grève 
mercredi - seuls les CHU de Tou- 
louse. Nantes, Rouen et Brest 
sont encore épargnés -, le gouver- 
nement joue sur le double registre 
de la fermeté et de la pédagogie. 

Le premier ministre a souligné, 
devant ces trente-sept missi 
domïmci de la réforme, que 
« nous ne [laj réussirons pas si nous 
ne parvenons pas à créer ce que 
nous souhaitons très profondément, 
un climat de confiance avec les 
médecins ». M. Juppé a rappelé 
que son objectif prioritaire était 


d'« assurer un égal accès de bous 
les Français aux soins et à l'assu- 
rance-maladie », confirmant la 
préparation d’un projet de loi 
créant une assurance-maladie 
universelle (sans condition cTacti- 
vité). 

Revenant sur les reversements 
d’honoraires en cas de dépasse- 
ment de l’objectif annuel de 
dépenses médicales voté par le 
Parlement, au cœur du conflit 
avec les Internes, il a affirmé 
quV/7 n’y aura pas de mécanisme 
aveugle et confiscatoire », mais 
«une appréciation aussi indivi- 
duelle que possible de la responsa- 
bilité de chaque médecin ». 

ARRÊTE D* AGRÉMENT 

Ces parlementaires n’ont pas 
été choisis au hasard. Presque 
tous sont médecins, représentant 
des modes d’exercice différents : 
on compte plusieurs hospitalo- 
universitaires, comme les profes- 
seurs Jean Bardet (RPR, Val- 
d’Oise), Jean-Michel Du bernard 
(RPR, Rhône) et Jean-François 
Mattéi (UDF, Bouches-du- 
Rhône) ; des praticiens hospita- 


liers, comme Jean-Luc Préel (UDF, 
Vendée) ; des spécialistes libé- 
raux, comme Denis J acquat (UDF, 
Moselle) ou Jean-Pierre Camoin 
(RPR, Bouches-du-Rhône) ; des 
généralistes, comme Jacques 
Rïchir (UDF, Nord). 

Par ailleurs, le gouvernement a 
choisi des personnalités rompues 
aux problèmes de « Sécu », 
comme Jean-Pierre Fourcade 
(UDF, Hauts-de-Seine), Charles 
Descours (RPR, Isère) ou Jean- 
Yves Chamard (RPR, Vienne). 

M. Juppé leur a fixé « comme 
objectif d’aller dans tous les dépar- 
tements de France» et ce, « dans 
les tout prochains jours, les toutes 
prochaines semaines». Mais, à un 
an des élections législatives, les 
vingt-sept députés engagés, par- 
fois sans enthousiasme, dans 
cette campagne d’explication, ne 
devraient pas « vendre » la 
réforme dans leur propre départe- 
ment. Ainsi, Bernard Accoyer, 
secrétaire national à la santé du 
RPR, devait se rendre, mercredi 
26 mars, dans Tun des points les 
plus chauds du conflit, le CHU de 
Bordeaux. De son côté, le ministre 
des affaires sociales, Jacques Bar- 
rot, devait se rendre, mercredi, au 
CHU d’Amiens. 

Le gouvernement a l’intention 
d’agréer « dans quelques jours » 
les conventions médicales signées 
par Les caisses d’assurance-mala- 
die et deux syndicats de praticiens 
libéraux, a répété M. Barrot, mer- 
credi sur RTL, même s’il pourrait 
un peu différer la publication de 
cet arrêté d'agrément pour ne pas 
renforcer la mobilisation des 
internes. A la veille de leur mani- 
festation nationale, jeudi, à Paris, 
celle-ci ne faiblit pas. Les grévistes 
tentent d’élargir le mouvement, 
notamment aux médecins hospi- 
taliers. Des contacts ont été noués 
avec la Coordination médicale 
hospitalière (CMH), qui repré- 
sente environ 20 % des praticiens. 
En revanche, la base des internes 
est hostile à un rapprochement 
avec les syndicats de salariés, et 
notamment la CGT, qui a appelé, 
une nouvelle fois, les hospitaliers 
à « élargir le mouvement ». 

I-M.B. 


COMMENTAIRE 

LE VÉRITABLE 
RATIONNEMENT 

DEPUIS le début du conflit, les 
grévistes n'ont qu'une expres- 
sion à la bouche : rationnement 
des soins. Quelle est la cause 
réelle de cette crainte ? Vient- 
elle du plan Juppé, comme 
l'affirment les internes; ou 
d'une montée du chômage et de 
la précarité, qui éloigne, chaque 
jour, davantage de malades du 
système de soins ? Depuis le 
début des années 80, la « Sécu » 
n'a cessé de relever ses cotisa- 
tions et de réduire ses rembour- 
sements. Durant la même 
période, les inégalités sociales 
devant la mort se sont creusées, 
même si toutes les catégories 
sociales ont profité de l'accrois- 
sement de l'espérance de vie. 
Quant â la consommation médi- 


cale, tout fe monde sait qu'elle 
augmente avec les revenus et le 
niveau socio-culturel. 

Mal préparés par leur forma- 
tion â resituer leur mouvement 
et leurs revendications dans une 
problématique plus générale 
intégrant ('accès aux soins et la 
santé publique, les internes ont 
oublié cette forme insidieuse de 
«rationnement». Un rationne- 
ment que les praticiens libéraux, 
aujourd'hui revigorés par la 
fougue de leurs jeunes confrères, 
n’ont jamais combattu. En 
s'opposant à une véritable maî- 
trise médicalisée des dépenses, 
en se focalisant sur un système 
de reversement qui n’a pourtant 
rien de léonin et, surtout en se 
trompant de diagnostic sur le 
« rationnement », les internes 
risquent d'aggraver la fracture 
médicale qui est apparue dans la 
société française. 

Jean-Michel Bezat 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE /JEUDI 27 MARS 1997 


JUSTICE Les ministères de la jus* 
t»œ, de {intérieur et de la défense 
mènent une réflexion sur les condi- 
trons dans lesquelles sont recueillis 
les témoignages d'enfants victimes 


de violences sexuelles. Actuellement 
on estime qu'un enfant doit répéter 
son rédt en moyenne, dix fois. Les 
experts se demandent comment « ne 
pas surajouter de traumatismes a. 


peut-être en e nregi str a nt en vidéo le 
premier interrogatoire de l'enfant. 
~ DANS UN TEMOIGNAGE confié au 


sexuelle, raconte les divers trauma- 
tismes subis par son fils. • UN PRO- 
JET DE LOI prévoyant notamment la 
Monde, Christian, le père d'un petit présence possible d'un psychologue 
Pierre victime d'une agression (ors des auditions des enfants sera 


soumis le 22 avril à l'Assemblée natio- 
nale. Par rapporta 1994, le nombre de 
sévices sexuels dénoncés en 1995 a 
augmenté de 22 %, Comme si le ta- 
bou commençait à être enfin levé. 


Les auditions d’enfants victimes de sévices sexuels génèrent des traumatismes 

Des experts de différents ministères cherchent le moyen d'éviter la multiplication des interrogatoires. L'utilisation de la vidéo 
lors de la première entrevue pourrait permettre de limiter ie nombre des entretiens et d'accélérer certaines procédures 


À L'OCCASION du lancement 
de ia campagne nationale sur la 
protection de F enfance maltraitée 
(Le Monde du 14 mars), les minis- 
tères de la justice, de L’intérieur et 
de la défense s’apprêtent à étudier 
les conditions dans lesquelles sont 
recueillis les témoignages des en- 
fants victimes de violences 
sexuelles. Composé d'experts de la 
police et de la justice, un groupe 
de travail sur Fenregistrement des 
auditions de mineurs remettra ses 
conclusions, le 15 juillet, au gou- 
vernement 


la brigade des mine urs est saisie, 
l’enfant est entendu par les offi- 
ciers de police judiciaire. Si des ex- 
pertises médicales sont néces- 
saires, l'enfant doit rencontrer le 
médecin légiste. Si une informa- 
tion judiciaire est ouverte, il est 
entendu par le juge d'instruction, 
puis parles éducateurs lorsque des 
enquêtes sociales sont diligentées. 
Parfois, il est assisté d’un avocat et 
doit donc lui raconter son histoire 
à nouveau. L'expertise « de crédi- 
bilité » est presque systématique. 
Des contre-expertises peuvent 


^ Le projet de loi Toubon en discussion au mois d'avril 

le projet de loi renforçant la prévention et la répression des at- 
teintes sexuelles commises sur les mineurs, présenté par le garde 
des sceaux, Jacques Toubon, sera soumis à F Assemblée nationale, 
mardi 22 avrfl. Ce texte prévoit la présence possible d'un psycho- 
logue lors des auditions de F enfant. « Ce praticien pourra soutenir 
moralement le mineur et éviter ainsi que les formalités de f enquête 
n’aboutissent à accroître les traumatismes subis par celui-ci », mtttque 
F exposé des motifs. 

Ce projet instaure en outre une peine de suivi médico-social pour 
les délinquants sexuels. Cette peine consiste à «se soumettre, sous le 
contrôle du juge de r application des peines, à des mesures de surveil- 
lance et d’assistance comportant notamment une injonction de soins ». 
Si FobUgation n’est pas respectée, le condamné retourne en prison. 


Actuellement, la victime se re- 
trouve seule face à l’institution 
policière, puis judiciaire. Malgré la 
bonne volonté des fonctionnaires, 
r enfant est souvent malmené au 
cours des auditions, des confron- 
tations et des examens médicaux. 

On estime qu'un enfant victime 
de violences doit répéter son récit 
en moyegne jjrè^de dix fois. Il ié^ 
vêle, par exemple, les faits à son 
instituteur avant de les répéter au 
directeur d’étolei qui iècorifie' en- ’ 
suite à l’assistante sociale. Lorsque 


être demandées. Enfin, parfois, 
Tentent intervient 1ms du procès. 

«Dans les deux tiers des cas, 
l'agresseur nie les faits qui lui sont 
reprochés. La recherche de la vérité 
repose donc exclusivement sur le té- 
moignage de Fenfant et de son en- 
tourage», explique Francis Mahé, 
président de l’Association fran- 
çaise d’information et de re- 
cherche sur l’enfance maltraitée 
fAfirem)^gui réunit des médecins, 
des juristes*, des' tfavâfliëùrs so- 
ciaux, des psychologues et des po- 


liciers. Compte tenu des pressions 
que l’6n fait subir à l'enfant et de 
la souffrance que lui occasionne la 
répétition de son rédt, les rétrac- 
tations de ces témoignages capi- 
teux sont fréquentes. 

• H y a des enfants démolis par les 
auditions et les expertises, confirme 
Simone Chalon, présidente des 
comités Alexis Danan pour la pro- 
tection de Feofance qui assistent 
les familles dans leurs démarches. 
On leur fait répéter, au lieu de s’en 
tenir à leur premier témoignage, qui 
est souvent le plus fiable. Après, ils 
se contentent de répéter ce qu’ils 
croient que les adultes veulent leur 
faire dire. » Hubert Van Gijseg- 
hem, spécialiste des enfants vic- 
times d'abus sexuels en Belgique 
et au Canada, ne cesse de le mar- 
teler : «Pour un enfant, redire, c’est 
revivre, c’est refaire. » 

« AUCUNE COORDINATION » 

Adeline avait onze ans lors- 
qu’elle a dénoncé les agissements 
de son père sur son petit frère 
Vincent Au cours des quatre an- 
nées et demie qui ont précédé la 
condamnation de son père, le 
20 janvier 1997, cette petite fiBè a 
été auditionnée par onze per- 
sonnes differentes. En mars 1994, 
die a en outre subi une expertise 
psychiatrique à la demande de son 
père, qui mettait en doute ses ré- 
vélations. Le 8 février 1995, elle 
fait une tentative de suicide. Sa 
sœur, Lodrrine, âgée de huit ans 
au moment des faits, a été enten- 
due à neuf reprises. Vincent la 
victime, âgé de six ans en'1992, a 
été auditionné sûtfois. «il n’y a 
aucune coordination entre les ser- 
vices, proteste Marie-Cécile Bet- 
too, leur mère. Le juge des enfants 
demandait une enquête à un ser- 


« On n'oublie jamais 


» 


PIERRE, victime d’une agression sexuelle à douze 
ans, a mis six mois à révéler les faits. Son père Christian 
a porté le même secret durant plus de trente ara. Parce 
que tous deux estiment qu’il faut que les victimes 
parient pour être aidées, Christian témoigne : 

TÉMOIGNAGE 


Un père raconte comment P agression 
sexuelle dont a été victime son fils a 
mis à vif chez lui une plaie identique, 
enfouie depuis trente ans 

« A douze ans, mon fils a été victime d’une agres- 
sion sexuelle dans le quartier de Saint-Gennain-des- 
Prés, à Paris. C’était en juillet 1993. Son agresseur 
était un grand adolescent, qui avait entre dix-huit et 
vingt ans. On ne Fa jamais retrouvé. Mon fils n’a révé- 
lé ce qui s'était passé que six mois plus tard, en dé- 
cembre, à sa mère. 0 vivait de plus en plus mal. 0 a es- 
sayé très probablement d’occulter ce phénomène, 
mais U y a eu un moment où 3 n’a pas pu. Son 
comportement avait changé : phénomènes de mu- 
tisme, d’absence, de difficulté à être dans l’événe- 
ment, à être intégré. 

v Ma femme et moi avons pensé que le fait de por- 
ter plainte était important, car 3 permettait de faire 
comprendre à notre enfant que dans la société fl y a 
une règle -la loi - et que celui qui renfreint peut être 
puni. Ne pas porter plainte aurait pu, à Traverse, l’in- 
citer à penser, lui qui est dans une phase de construc- 
tion de sa personnalité, que nous vivons, en quelque 
sorte, en pleine j un gle. 

» Nous sommes donc allés au commissariat du 
quartier. Nous avons été bien reçus par des fonction- 
naires, qui nous ont demandé d’aller à la brigade des 
mineurs. 

» Là, le portier nous a demandé d’une voix toni- 
truante pourquoi nous venions porter plainte. Vous 
savez, ce n'est pas particulièrement agréable de de- 
voir répondre que l’on vient pour une agression 
sexuelle.- Puis nous sommes tombés sur un inspec- 
teur. Le premier élément que fai trouvé choquant, 
c’est qu'il a interrogé mon fils dans le couloir, sur le 
thème : « Ne serait-ce pas de l’affabulation ? » Comme 
le récit était cohérent, 3 nous a demandé de monter à 
l’étage dans son bureau. 

» Mon fils, qui avait alors douze ans et demi, a été 
auditionné seul pendant deux heures. J’ai signé son 
procès-verbal, mais sans pouvoir disposer d’un 
double. J’ai été ensuite interrogé à mon tour. Lors de 
mon audition, l'Inspecteur n’a pas mis en doute les 
faits ; il a évoqué la difficulté de retrouver un agres- 
seur six mois après les faits. Nous avons alors porté 
plainte contre X_ 

» Quelques mois plus tard, la police est venue à la 
maison montrer à mon fils des photos de suspects 


possibles. Mon fils nÿ a pas reconnu son agresseur: 
Aujourd’hui, j’en viens à me demander si nous 
n’avons pas eu tort Les poüners posent des ques- 
tions précises, dont les effets pour un enfant peuvent 
être très négatifs. Par exemple, l’inspecteur a deman- 
dé à mon fils si son agresseur lui avait mis un doigt 
dans l’anus. Certes, la question est nécessaire pour la 
qualification de l’agression, mais son impact est loin 
d’être neutre. A l’issue de cette audition, fai appris 
que mon fils était allé de lui-même voir un thérapeute 
d’un organisme de la Croix-Rouge qui est dans le 
quartier. H a refusé d’y retourner parce que, disait-il, 
«c’était comme la police ». Pour lui, les deux entre- 
tiens, celui avec F inspecteur de police et celui avec le 
thérapeute, sont à classer dans la même catégorie : 
quelque chose de traumatisant qui ne sert à rien. 

* A partir de Noël, Pierre a sombré dans une 
grande dépression, qui a culminé en février 1994. Il ne 
voulait pas suivre de thérapie. Mais comme fl allait 
très mal et que nous, les parents, nous sentions très 
démunis, nous sommes allés consulter ce même ser- 
vice de la Croix-Rouge, où on nous a proposé une dé- 
marche indirecte pour nous aider à l’aider. Nous 
avons suivi une thérapie une fois tous les quinze 
jours, séparément, puis ensemble, pendant trois ans, 
jusqu'en juillet 1996. Aujourd’hui, je peux dire que ce 
type de prise en charge fonctionne bien. 

» Mon fils va mieux. Par rapport à la dépression 
qu’il a subie, fl ne souffre plus que de phases dépres- 
sives de moindre ampleur et de moindre durée. Ce 
genre de situation crée un tapis roulant descendant 
Tout nouvel événement défavorable ré institue cette 
descente. La difficulté, c’est de parler. Dans les 
périodes de crise, fl avait presque perdu l’usage de la 
parole et ne s’exprimait plus que par onomatopées. 
La thérapie nous appris à comprendre Pierre et à loi 
répondre. H a lui-même commencé une thérapie en 
septembre 1996, mais a demandé à être pris en charge 
par une femme. Peut-être pour mieux la distinguer 
des fonctionnaires dé police- 

» Personnellement, fai eu du mal à supporter cet 
événement beaucoup plus que ma femme. Car, pour 
moi-même, cela rétro- agis s ait sur des agressions 
sexuelles que fai subies de la part d’un prêtre catho- 
lique à peu près au meme âge que mon ffls. J’ai revécu 
ces événements vieux de trente ans. fep ai parié à 
Piene plus tard. 

» On n’oublie jamais. Je l’ai expérimenté trente ans 
après. Ce que j’avais subi à la préadolescence, ce que 
je croyais avoir surmonté, était toujours là. Le poids 
de l’agression de mon fils s’est ajouté au poids ancien 
de l’agression que f avais subie et Fa fait remonter à la 
surface. Tïente ans après, j’ai pu en parier h ma mère 
pour la première fois ; me rendre compte que, pen- 
dant tout ce temps, je lui en avais voulu de m’avoir 
confié à ce prêtre pédophile sans jamais avoir réagi. » 

Propos recueillis par Michèle Aulagnon 







vice social et le juge des affaires fa- 
miliales en réclamait une autre au- 
près d’un autre service. Les 
éducateurs en faisaient deux. Ja- 
mais ib n'ont communiqué entre 
eux!» 

Afin de ne pas malmener les en- 
fants au cours des procédures, 
plusieurs initiatives ont été mises 
en oeuvre. Au tribunal de Paris, un 
groupe de travail a ainsi été mû en 
place en juin 1996, avant le 
congrès de Stockholm et r affaire 
Dutroux. Des juges pour enfants, 
des juges d’instruction spécialisés 
dans les dossiers de mineurs, des 
magistrats du parquet et des poli- 
ciers de la brigade des mineurs ré- 
fléchissent aux moyens de « ne pas 
surajouter de traumatismes », ex- 
plique Christiane Beikani, premier 
juge d’instruction au tribunal de 

Rompre le silence 

• Victimes : les départements ont 
recensé 65 000 nouveaux cas 
d’enfants en danger en 1995 
contre 58 000 en 1994, indique 
TODAS (Observatoire de l’action 
sociale décentralisée). Parmi eux, 

20 000 cas d’enfants maltraités ont 
été signalés. Les sévices sexuels, 
qu'as soient internes ou externes à 
la famille, restent largement 
minoritaires (5 500 cas) mais ont 
augmenté de 22 % en un an. Les 
spécialistes estiment que cette 
hausse des chiffres n’est pas 
forcément due à une 
multiplication des cas, mais plutôt 
au fait que ceux-ci sont davantage 
dénoncés. 

• Numéro vert ; depuis Je 
13 mars, le numéro vert de 
l’enfance maltraitée a changé. Il 
s’agit désormais du 119. La 
communication est gratuite et ne 
figure pas sur les factures de 
France Télécom afin que les appels 
ne puissent pas être identifiés. 


taris. « Pour l'instant, il n'y a rien 
sur le plan juridique, poursuit-elle. 
il s’agit plutôt d'harmoniser des 
pratiques individuelles. » 

Ailleurs, la réflexion porte sur 
l’enregistrement du témoignage 
de reniant A Boulogne-sur-Mer, 
une convention a été signée le 
18 novembre 1996 entre le conseil 
général du Pas-de-Calais et le par- 
quet afin d'utiliser la vidéo (ors de 
la procédure judiciaire. Dans 
l’Aisne, à l'initiative du parquet 
une réflexion est menée afin de 
mettre en place ce type d’outil. Un 
psychologue serait présent pour la 
conduite de l'audition. In terrât > 
ce sujet par la commission àes lois 
de l'Assemblée nationale, mercre- 
di 19 mars, Alain Boulay, président 
de l'association Aide aux parents 
d’enfants victimes (APEV), a indi- 
qué que - l'enregistrement audiovi- 
suel permettrait de limiter le 
nombre d’auditions qui, organisées 
souvent plusieurs années après l'in- 
fraction, peuvent réduire à néant les 
effets bénéfiques des thérapies sui- 
vies par les victimes *. 

FORMATION DES POLICIERS 

Au sein de la police, Carole Ma- 
rîage-Cornali, capitaine de police, 
chargée d’études à l’Institut des 
hautes études de sécurité inté- 
rieure (lhesi), a rais en place en 
1989 une formation pour les poli- 


ciers qui interrogent les enfants. 
Avec l’affaire Dutroux, les de- 
mandes ont doublé et cette année, 
quatre sessions auront lieu au lieu 
de deux. - L’objectif n’est pas de 
transformer les policiers en psycho- 
logues, explique cette jeune 
femme qui fut affectée dans la bri- 
gade des mineurs du Val-de- 
Marne pour son premier poste, 
mais de leur donner les bases néces- 
saires pour entendre un enfant de 
trois, six ou douze ans. •» 

Même pour les policiers qui ont 
un bon contact avec les enfants, D 
n’est pas évident de recueillir le té- 
moignage d’on mineur qui refuse 
de parier, qui veut partir ou qui se 
met à pleurer. D’autres enfants 
sont très actifs, courent partout et 
se retrouvent sur les genoux du 
policier en train de t^per à la ma- 
chine. « Nous insistons sur le cadre 
dans lequel se passe l’audition, dans 
un bureau calme, avec le moins de 
personnes possible et si possible sans 
les parents, reprend M“Mariage- 
Cornali, qui est aujourd'hui 
membre du comité scientifique et 
technique de la grande cause na- 
tionale sur la protection de l’en- 
fance maltraitée. Certaines erreurs 
sont manifestes, comme les ques- 
tions de six lignes sur le procès-ver- 
bal ou les questions suggestives qui 
modifient le témoignage. » 

Cette policière travaille au- 
jourd’hui sur la transcription du 
témoignage. * Parfois, on a un pro- 
cès-verbal d'une demi-page alors 
que l’audition a duré plus de trente 
minutes. Ce ne sera pas suffisant 
pour la suite de la procédure », ex- 
plique-t-elle. Malgré leur intérêt, 
les manifestations comportemen- 
tales sont en outre souvent ab- 
sentes des procès-verbaux : une 
petite fille qui se tient Je cou pour 
évoquer la tentative de strangula- 
tion dont elle a été victime di- 
vulgue une information. L enregis- 
trement vidéo de la prenvère 
entrevue peut aider, évitant à l’en- 
fant d'être entendu à de nom- 
breuses reprises. Certaines ques- 
tions juridiques restent cependant 
en suspens, comme la valeur juri- 
dique de la cassette, son utilisa- 
tion dans la procédure, sa trans-, 
mission entre diverses institutions, 
son archivage... 

M.A. 


Le procès d'un directeur d'école accusé de viols 

Le procès de Christian Saint-GITle, un directeur d'école de Rosny- 
sous-Bois accusé de viols sur une enfant de treize ans, devait s’ache- 
ver, mercredi 26 mars, après trois jours d'audience à buis clos de- 
vant la cour d'assises de Bobigny (Seine-Saint- De ois). M. Saint-Gifle, 
quarante-neuf ans, était accusé de s’être livré à des attouchements 
poussés sur ta petite Fabienne pendant des cours particuliers. 

Après son arrestation, en septembre 1995, plusieurs autres per- 
sonnes s’étalent fait connaître. Deux femmes, qui avaient gardé le 
silence pendant vingt-huit ans. ont tenu à témoigner sur les viols 
qu’elles affirment avoir subi en 1968, alors que Christian Saint-Gi De. 
était instituteur. Des faits qui sont aujourd'hui prescrits. 
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Les performances des lycées 
en 1996 passées au crible 

LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE publie, pour U qua- 
trième année consécutive, son enquête sur les performances des lycées, 
qui ue se ümfte pas au seul taux de réussite au baccalauréat mats prend 
en compte le niveau des élèves à l’arrivée en seconde et la politique 
d'orientation de rétablissement L’enquête concernant l'année 1996 est 
publiée sous forme de onze fascicules régionaux regroupant deux ou 
trois académies. On peut la consulter le 3615 EDUTEL code IVAL 
Le Monde de l'éducation, de la culture et de la formation publie pour sa 
part, sous la forme d'un hors-série en vente en kiosque au prix de 
30 francs, l'ensemble des indicateurs pour les 2 305 lycées d'enseigne- 
ment général et technologique et les 1 771 lycées professionnels. L’en- 
quête qui éclaire ces chiffres, en s’appuyant sur des données inédites de 
l’Insee, indique qu'un nombre croissant de famffles développe des stra- 
tégies de choix d'établissement et de mise en concurrence des offres de 
formation, qui pourraient, à terme, remettre en question le fonctionne- 
ment et les missions des lycées publics. 

Le recyclage des piles usagées 
bientôt obligatoire 

LES PILES USAGÉES devront bientôt être recyclées sous peine 
d’amende. Un décret traduisant la directive européenne du 18 mars 
1991, actuellement soumis au Conseil d’Etat, organisera la mise sur le 
marché et l'élimination des pües dites dangereuses contenant plus de 
0,025 % de mercure ou de cadmium, c’est-à-dire les piles boutons et ac- 
cumulateurs. Il sera désormais interdit d’abandonner ces pües usagées 
ou de les rejeter dans la nature. Tout distributeur sera tenu de les 're- 
prendre gratuitement et de les remettre au fabricant qui devra à son 
tour les recycler ou les éliminer. Les piles alcalines et salines ne sont pas 
concernées. 

La France tentait dépuis plusieurs années de transcrire cette directive et 
risquait d’être condamnée : 1a Commission européenne avait introduit 
en août 1996 un recours pour non-application du texte. Prenant (es de- 
vants, le ministre de l'environnement. Corinne Lepage, vient d’envoyer 
aux préfets de département une circulaire les encourageant à mettre en 
place des collectes de tous types de pües. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Jean-Michel Boucheron, f ancien député et maire (PS) 
d’Angnolêroe, extradé après cinq années passées en Argentine, a été 
incarcéré, mardi 25 mars, à la prison de la Santé, à Paris. Il doit compa- 
raître le 28 mars devant le tribunal correctionnel de Paris, qui statuera 
sur son maintien en détention et fixera une date pour qu'D soit rejugé. 
Jean-Michel Boucheron avait été condamné par défaut le 8 juillet 1994 à 
quatre ans de prison ferme pour malversations financières (Le Monde 
du 26 mars). 

■ ISLAMISTES : douze personnes étaient toujours en garde à vue, 
mercredi matin 26 mars, à Paris, à la suite des interpellations effectuées 
la veille en banlieue parisienne dans la mouvance de la Mustim Associa- 
tion. Le siège de cette association, considérée comme proche du Hamas 
palestinien, est situé à la Garenne-Colombes (Hauts-de-Seine). Des 
armes, des cartouches, un scanner (branché sur les fréquences de la po- 
lice) ainsi que des vidéos et des tracts « anti-israéliens ou prônant un is- 
lamisme radical » ont été découverts au cours de perquisitions. 

■ CORSE: une dizaine de personnes proches d’une formation na- 
tionaliste corse ont été interpellées, mercredi 26 mars, dans la région 
de Porto-Vecchio (Corse -du-Sud), dans le cadre d’enquêtes sur des rac- 
kets suivis d 'attentats à l'explosif. L’opération, qui a commencé en dé- 
but de matinée, a été effectuée en présence du juge pariden Gilbert 
Thiel, spécialisé dans les affaires de terrorisme. Les personnes inter- 
peDées ont été placées en garde à vue dans plusieurs gendarmeries de la 
région. 

■ OCCUPATION : plusieurs dizaines de militants du collectif Agir 
ensemble contre le chômage (AC !) ont occupé, mardi 25 mars, les 
locaux de la délégation interministérielle au RMI à Paris, avant d'être 
évacués par la police, sans incident. Os protestaient contre le projet de 
loi de cohésion sociale, examiné en commission à l’Assemblée natio- 
nale, qui va, selon l’un de leurs représentants, « développer la précari- 
té». car fi «ne prévoit pas rattribution du RMI aux jeunes de moins de 
vingt-cinq ans ». 


Publicité 


CHÔMEURS / CITOYENS 

Appel lancé à l'initiative dn Réseau Interrégional des Maisons de Chflmeors. 

En France, sous des formes multiples, les différentes catégories 
de citoyens ont une représentation dans les organismes qui gèrent 
leur quotidien et leur devenir. C’est le cas des salariés, des 
agriculteurs, des patrons, des professions libérales, des artistes, 
des étudiants... 

Une seule catégorie échappe encore à cette démocratie 
représentative : les chômeurs. 

Il faut que cesse cette injustice supplémentaire. A leur difficulté 
financière, à la privation de l'élément d’intégration qu’est le 
travail, pourquoi rajouter cette discrimination sur la 
représentativité. Exemple de cette injustice, les chômeurs n'ont, 
contrairement à tous les autres assurés sociaux, aucune 
représentation dans les organismes chargés de gérer leurs droits. 
Et que dire de cette aberration, l’absence totale des chômeurs des 
conseils d’administrations de l’ANPE et de l’UNEDIC ? 

U ne s'agit pas d’opposer les salariés qui se sont donné des outils 
de représentativité, aux chômeurs, mais de favoriser l'émergence 
d’une représentation nouvelle, extérieure à l’entreprise. 

Les personnalités signataires de ce texte, demandent au Parlement 
de se saisir de cette question et de légiférer pour que les chômeurs 
soient des citoyens à pan entière. 
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Rony fondateur Médecins sans Frontièæs - CAILLE Alain A.EC.EP - 
CONSTAAJOAS Hubert MM CJ 3 - DELHOM Pierre A.P.EF- DETHYRE Rktwd 
A.PJU.S - DREIMJE Arme Réseau interrégional des Mais ons de Chômeurs de 
Toulouse - DANDREL Bernard Banques aSnentaAes - GfN&TY Bernard réseau 
interrégional des Maisons de Chômeurs - GORZ André Sodo Economiste - 
HOFFMAN Marc Mouvances et Réseaux VBages - JMLET M-Ghristine Centre 
inzefx&sdpSnaJn d"Etudes Urbaines - Université Toulouse HBraS - LAVBJE 
J-Louis C.FU.D.A - LE GOFF Jacques Maître de Conférence de Droit PubBc - 
LLABRES Qaude ConscSer culturel Mairie de Toulouse - MARIE Gérard C.C.S.C 
-NO/RETPhiBppeCométSen-PAGAT Maurice Partage -PUB. Hugues Economie 
et Humanisme - ROBIN Jacques Transversales - ROBIEN {de} Gttes Député 
Maire d’Amiens - Président du Groupe UDF i l'Assemblée Nationale - ROCARD 
Miche! Député Européen - ROUET Albert Commis si on Sociale de TEpiscopaT - 
SCHWEJSGUTH Charles La Raison du Plus Feiùie - VALENTIN Patrick AJLPJLI 
et LS.TJC 

Pour soutenir cet appel, adressez votre nom et votre adresse à 
Annie DREUILLE. Réseau Interrégional des Maisons de 
Chômeurs, 31000 Toulouse, ainsi qu’une participation financière 
si vous le pouvez, à l'ordre de l'Association Réseau-Interrégional. 










La justice explore les liens entre Michel Mouillot 
et la Compagnie générale des eaux 

L'ancien maire de Cannes et son épouse ont été placés en garde à vue 

Michel Mouillot Pandas maire de Cannes, a été garde à vue,tejuge ^ de plu- 

wrtrait de sa cellule de Draguignan, mardi les relations d'affaires entre M.Moufflot et jme fi- commlssîonsocajhÉs. 

25 mare, pour être placé, ainsi que son épouse, en Raie de fa CGE, la Compagnre immobilière Phénix, sieurs mimons 


PLACÉ en détention depuis le 
19 juillet 1996, Miche! Mouillot 
pourrait être mis en cause dans 
une nouvelle affaire de corruption. 
L'ancien maire (UDF-PR) de 
Cannes, qui avait démissionné de 
sou mandat le 13 février, a été ex- 
trait de la maison d’arrêt de Dra- 
guignan (Var), mardi matin 
25 mars, et placé en garde à vue 
dans les locaux de la brigade de 
gendarmerie de Cannes, oh son 
épouse était également interrogée. 
Tous deux s’y trouvaient encore 
mercredi matin. Confondu dans 
deux affaires de remises de fonds 
par des casinos cannois, mises au 
jour par le jage d’instruction de 
Grasse Je an- Pierre Murciano, 
M. Mouillot est cette fois- ri visé 
par l'enquête d'un autre magistrat 
gras sois, Philippe Alenda. Ce der- 
nier explore les dessous des rela- 
tions d'affaires privilégiées ayant 
existé entre l'ancien maire et une 
filiale de la Compagnie générale 
des eaux (CGE), la Compagnie im- 
mobilière Phénix (CIP), attributaire 
de nombreux marchés cannois. 

La secrétaire de T ancien PDG de 
la CïP, Jean-Marc Oury - actuelle- 
ment employée auprès du pré- 
sident de la Générale des eaux, 
jean-Marie Messier-, a pour sa 
part été mise en examen, mardi, 
pour * complicité de corruption »et 
écrouée. M. Oury lui-même n’a pu 
être interrogé en raison d’une er- 
reur de procédure, aux termes de 
laquelle fl se serait vu notifier une 
mise en examen anticipée - qui ex- 


cluait un placement en garde à vue. 
Les enquêteurs soupçonnent le di- 
rigeant de la CIP d’avoir fait procé- 
der à plusieurs remises de fonds au 
profit de M. Mouillot. 

Saisi depuis 7995 d’une informa- 
tion judiciaire ouverte pour «/aux 
et usage, abus de biens sociaux et 
abus de confiance » à la suite d’une 
dénonciation du trésorier payeur 
général des Alpes-Maritimes (Le 
Monde du 24 janvier 1996), le juge 
Alenda avait conduit, le 6 février à 


Paris, une perquisition au siège du 
luxueux Espace V3Ie de Cannes, 
rue du Faubourg Saint-Honoré. 
C’est au cours de cette opération 
fort discrète que les gendarmes 
avaient interrogé l’ancien chauf- 
feur de Michel Mouillot, au- 
jourd'hui attaché commercial au 
sein de cette antenne cannoise 
dans la capitale. Celui-ci avait alors 
déclaré, sur procès-verbal, avoir 
transporté, pour le compte de P an- 
cien maire, des « enveloppes en pa- 
pier kraft» qui lui avaient été re- 
mises par la secrétaire de M. Oury 
et, pour l’une d'entre elles, par le 
dirigeant d’un bureau d’études 


chargé par la CEP d'intervenir sur le 
dossier de ia rénovation de f ancien 
caano PahnBeach. Ce dernier était 
également interrogé mercredi ma- 
tin 26 mars. 

Les déclarations du chauffeur, 
ainsi que le arcuit discret emprun- 
té par ces enveloppes, laissent à 
penser qu'il s’agissait de remises 
d’argent liquide - que les enquê- 
teurs estiment à quelque 15 mil- 
lions de francs au total, en fonction 
du volume desdites enveloppes— 


Le témoin a en outre affirmé avoir 
remis ces plis en mains propres à 
M. Mouillot, à Paris, dans un bar 
du boulevard Haussmann. Mais ni 
l'ancienne secrétaire de M. Oury, ni 
M. Mouillot n’avaient reconnu, 
mercredi matin, üexistence de ces 
versements, a Indiqué au Monde 
une source proche de P enquête. 

L’incursion parisienne du juge 
Alenda avait aussi permis la saisie 
de nombreux documents archivés 
à l'Espace Ville de Cannes, parmi 
lesquels une série de factures 
émises entre 1992 et 1995 par une 
agence de voyages au profit de 
M. Mouiflot, de son épouse et de 


plusieurs de leurs proches, 8U titre 
de la Société d’économie mixte des 
événements cannois (SEMEC), 
dont r ex-maire était aussi le pré- 
rident Le contenu de ce dossier, 
établi au nom d’une certaine 
* Af» Clément », atteste qu’en une 
occasion au moins, alors que Je 
compte cannois se trouvait nette- 
ment débiteur auprès de cette 
a £»»nrp de voyages, 3 fut subite- 
ment alim enté par un virement 
bancaire en provenance du Pana- 
ma. 

E galeme nt chargé d’effectuer des 
réservations pour le c ompt e du 
main » le rhtnrff eur a confirmé que 
M. MornDot avait rhabitude d'utili- 
ser le pseudonyme de «M** Clé- 
ment ». Or c’est justement ce 
même patronyme qui avait été 
avancé par M. Mouillot, lorsque 
cehif-d avait fixé, avec le gérant du 
rarfnn CarltQn Club, au mois de 
juin 1996, les modalités d’une re- 
mise d’espèces qui devait s’effec- 
tuer à Londres (Le Monde du 
19 juillet 1996). Le rendez-vous 
ayant été reporté, la fameuse 
«SP* Clément», dont le maire 
avait souligné la haute taille, était 
restée invisible. M. Mouiflot avait, 
ce tour-là, désigné comme émis- 
saire un ami de son propre fils, qui 
s’était alors Jeté dans le piège ten- 
du, de l’autre côté de la Manche, 
par Scotiand Yard et le juge Mur- 
daim, précipitant la chute de Tan- 
rien maire de Cannes. 

Hervé Gottegno 


L'anden chauffeur de M. Mouillot avait alors 
déclaré, sur procès-verbal, avoir transporté, 
pour le compte de l'ancien maire, 
des « enveloppes en papier kraft » 
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Trois ans de prison avec sursis sont requis 
contre l'ancien ambassadeur du Zaïre en France 


NICE 

de notre correspondant 

Le procureur adjoint de la République, Didier 
Durand, a requis une peine de trois ans de pri- 
son avec sursis contre Baya Ramazani, ancien 
ambassadeur du Zaïre en France, qui a compa- 
ru, mardi 25 mars, devant le tribunal correction- 
nel de Nice, pour homicides involontaires par 
imprudence. 

M. Ramazani a tué deux enfants de treize ans, 
Raphaël Lenoir et Ronald Le Haitel, le 23 no- 
vembre 1996 à Menton, en les percutant à vive 
allure au volant de sa voiture sur un passage 
protégé. L'interdiction de conduire sur le terri- 
toire français durant trois ans, le versement de 
20 000 francs de dommages et intérêts et une 
amende connexe de 4 000 francs ont aussi été 
requis. Le jugement a été mis en délibéré au 
29 avril 

Ronald et Raphaël étaient pressés d’aller sur 
la plage pour apercevoir les premières neiges 
au-dessus de Menton. L’urgence pour Baya Ra- 
mazani, ce samedi 23 novembre, était d’être à 
l’heure à la résidence du maréchal Mobutu, à 
Roquebiune-Cap-Martin, pour accueillir le pré- 
sident de Ceotrafrique, Ange-Félix Patassé. Ce 
rendez-vous impérieux a fait de T ambassadeur 
un chaufïard- 

La forte mobilisation populaire, dans les se- 
maines qui ont suivi l’accident, pour exiger ia le- 
vée de l'immunité diplomatique n’a pas influen- 
cé les débats. Le président René Salomon a 
relevé une circonstance aggravante: le man- 
quement délibéré à l’obligation de sécurité et de 


prudence. Cette notion, récemment introduite 
dans le droit pénal prend en compte dans un 
accident de la circulation le comportement dn 
conducteur. «II y avait dans votre comportement 
quelque chose de prévisible. La catastrophe devait 
arriver », a estimé le prérident 

.M. Ramazani ne conteste pas les faits et re- 
connaît sa vitesse, 90 km/h, au heu des 45 km/h 
autorisés. Des traces de freinage ont été rele- 
vées sur quarante-cinq mètres. «Je n'ai jamais 
nié mon imprudence, dit-fl au tribunal, fai vu les 
enfants sur le bord de la route, mais ils ne regar- 
daient pas dons ma direction, fai pensé qu’en me 
voyant arriver ils renonceraient à passer, fai eu ce 
Jbl espoir car, en quelques fractions de seconde, il 
m’était impossible de m’arrêter quand je les ai vu 
surgir devant mai. » Quelques minutes avant 
T accident, une conductrice était doublée sur sa 
droite par une voiture roulant à vive allure. EDe 
témoigne au procès : «Sur le lieu de l’accident 
fai reconnu la voiture, raconte-t-efle. 3 a commis 
d’autres imprudences sur la mute. » 

« CEST UN DÉSASTRE » 

Dans l’heure qui a précédé le drame, r ancien 
ambassadeur qui se promenait à Nice a été ap- 
pelé auprès de son chef d’Etat II a aussitôt loué 
une voiture pour filer vers Roquebrune. 
«f avais déjà raté une audience du chef de l'Etat 
Je ne devais pas rater ceüe-ci Dans le contexte de 
mon pays fêtais extrêmement tendu et fatigué», 
dit-fl. L’attitude de M. Ramazani, immédiate- 
ment après T accident, n’opposant pas son im- 
munité diplomatique aux policiers qui l’inter- 


rogent, puis sa volonté personnelle de revenir 
en France pour se présenter à la justice malgré 
les pesanteurs de la procédure diplomatique, 
est louée par Favocat du père de Raphaël, 
M'Tliieiiy Giorgio. 

Le procureur adjoint ne retiendra pas F éven- 
tuelle exemplarité de ce procès, même s'il évo- 
quera auprès des parents la bataille pour la le- 
vée de F immunité. «Nous sommes très fiers que 
cette affaire vienne devant le tribunal », dira-t-il, 
avant de s’appuyer sur la jurisprudence pour 
prendre ses réquisitions, tenant compte du fait 
qu’il n’y avait eu ni délit de fuite, ni consomma- 
tion d’alcool. 

« La justice ne peut pas vous rendre vos errants, 
devait ajouter le procureur, vous serez déçus. » 
Patrick Lenoir, le père de Raphaël, a aussitôt fait 
connaître son désarroi : « C’est un désastre. Je 
n’ai plus confiance dans la justice, je m’attendais 
à des réquisitions plus sévères. L'affaire n’est pas 
terminée.» •/. ' 

Le procès de M. Ramazani n’est guère appré- 
cié au Zaïre. M r Szpiner, Favocat du diplomate, 
a lu le titre d’un journal zaïrois : « L’Oncle Tom 
accepte de se soumettre â la justice des 'Blancs. » 
B en a tiré la conclusion que son citent aurait 
pu, s’il avait voulu, fini ses respcmsabi&tés, bé- 
néficier dans son pays d'une protection totale. 
«lia ouvert un précédent dans le monde diplo- 
matique et dans la conscience dé l’opinion pu- 
blique», a-t-fl souligné pour demander une 
condamnation dans la sérénité. 

Jean-Pierre Laborde 
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Trente et un gendarmes se sont donné la mort en 1996 


TRENTE ET UN GENDARMES 
- dont une femme - se sont donné 
la mort en 1996. Cinquante-quatre 
autres ont fait une tentative de 
suicide. Ce s chiffres ne sont pas 
diffusés par la gendarmerie natio- 
nale, qui les mentionne dans ses 
rapports annuels - en cours de ré- 
daction- sur le moral mais ne 
tient pas à polémiquer avec les 
syndicats de policiers sur un sujet 
aussi délicat. 

Car. pour des effectifs sensible- 
ment plus importants (140000 
hommes dans la police et 95 000 
dans la gendarmerie), ia police na- 
tionale a recensé deux fois plus de 
suicides (soixante-douze décès of- 
ficiellement reconnus en 1996). Les 
syndicats en tirent argument pour 
dénoncer le stress des personnels 
et pour réclamer l’embauche de 
policiers supplémentaires! Par rap- 
port aux années antérieures (en 
1995, trente-cinq suicides et cin- 
quante-cinq tentatives), on obser- 
verait, dans la gendarmerie, plutôt 
une très légère diminution du phé- 


nomène sur le long terme avec, 
, cependant, un maximum de tenta- 
tives en 1990 (quatre-vingt-deux) 
et un maximum de suicides en 
1993 (quarante et un). 

La plupart des experts s’ac- 
cordent pour estimer préoccupant 
ce nombre des suicides, s’agissant 
d’un corps militaire plus forte- 
ment intégré, encadré et structuré 
que toute autre profession de sé- 
curité collective. Dans la gendar- 
merie, aucun grade n’est véritable- 
ment épargné, ni aucnn âge 
préservé : officier, sous- officier de 
carrière ou soùs contrat, gen- 
darme a urinaire (c’est-à-dire la re- 
crue volontaire pour effectuer son 
service national dans la gendar- 
merie). Le phénomène est cepen- 
dant plus sensible dans la gendar- 
merie départementale que dans la 
mobile. Les tentatives de suicide 
sont plus fréquentes entre 26 et 
30 ans et entre 41 et 45 ans. Les 
suicides sont les plus nombreux 
entre 36 et 45 ans. 

Comme dans la police, le fait. 



pour un gendarme, de détenir une 
arme de service chez soi peut faci- 
liter le passage à Pacte. Sur la base 
des analyses de médecins, de psy- 
chologues et d’assistantes so- 
ciales, le haut commandement en 
est convaincu. En 1996, vingt- 
quatre des trente et un suicides 
Font été par arme à feu (arme de 
service ou fusa de chasse). 

COMUBSSION DE « PRÉVENTION » 

Les enquêtes de commande- 
ment soulignent, parmi les causes, 
le manque de maturité des jeunes 
gendarmes et, d’une manière plus 
générale, les difficultés familiales 
ou conjugales, r alcoolisme, le mal 
cfêtre, voire des déficiences psy- 
chiatriques. " 

Mais fl existe bien d’autres rai- 
sons. Population non syndiquée 
en raison de son statut de mili- 
taire, les gendarmes en sont té- 
dufts à ne pas mettre leurs états 
d'âme sur la place publique, sauf à 
avoir recours à une agitation quasi 
clandestine - et d’autant plus 


spectaculaire -, comme à l'été 
1989, où le malaise éclata brutale- 
ment soùs la formé de renvoi tous 
azimuts de lettres anonymes. 

Pourtant le gendarmé est, sou- 
mis au même stress, .professtônnel 
que le policier: charge hebdoma- 
daire de travail excessive, manque 
d'effectifs, effets pervers; de la 
grille des rémunérations calquée 
sur celle des années, vétusté des 
cantonnements, démotivation, 
mobilité acérue,' difficultés -te la- 
tionneUes avec ia . hiérarchie' dans 
tes unités. 

C’en est au pomt oti la gettfiar- 
mene a dû créer, l’armée deàuère, 
une commission nation»!» dite de 
prévention - avec, à l'heure .ac- 
tuelle» deux antennes locales à Di- 
jon et à Bordeaux.. EDe est prési- 
dée’ par un médecin et réunit, 
entre autres, des psychologues et 
des spétiaBstes de Faction sociale 
pour lutter contre la déprime des 
personnels. 

Jacques Isnard 
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unis sont requis 
• du Zaïre en France 


/imçnHUCfflCN I Six ans 

^près l'armonce, en août 1990, de la 
poursuite du développement de la 
Defense vers l'ouest, sur la commune 
de Nanterre, le dossier vient d'entrer 


dans sa phase de concertation. 
• BAPTISE NANTERRE-ARCHE, le pro- 
jet comprend la construction de loge- 
ments, de bureaux, de services, de 
commerces et d'équipements pu- 


RÉGIONS 

— LE MONDE /JEUDI 27 MARS 1997 


Mes, ainsi que d'établissements de 
recherche et de formation liés à l'ac- 
tivité de l 'université Paris-X. •UN 
REAJUSTEMENT à la baisse des sur- 
faces prévues (à l'exception de celle 


des bureaux) a été opéré afin d'évi- 
ter de créer un quartier de la Dé- 
fense bis : il s'agit de * continuer 
Nanterre » plutôt que de faire « une 
autre ville ». • LE DÉSENCLAVEMENT 


de la ville, notamment grâce à la 
mise en souterrain des autoroutes, 
est au cœur du projet, pour faire dis- 
paraître les « fractures routières » de 
la Défense. 


Le quartier de la Défense sera prolongé jusqu’à la Seine 

Quinze ans de travaux seront nécessaires pour la réalisation de ce nouvel ensemble. Mais pas question de faire une seconde ville-bureaux 
autour d'un mail central ; cette fois, le projet devra être intégré à Nanterre, pour « améliorer le bien-être de ses habitants » 


NANTERRE . 
de notre correspondant 

Plus de six ans après l’annonce, 
le août 1990. par Afidbel Dele- 
bane, ministre de l’équipement, de 
la poursuite de Faznénagement de 
la Défense en direction de l'ouest, 
sur la commune de Nanterre 
(Hauts-de-Seine), entre FArche et 
la Seine, le dossier, désormais bap- 
tisé Nanterre-Arche, vient d’entrer 
dans sa phase de concertation. 

Dans le projet élaboré par PEta- 
bfissearent public pots: l’aménage- 
ment de la région de la Défense 
(EPAD) chargé de l'opération, les 
^ équipements prévus à l'origine ont 
- été revus à la baisse, exception 
faite des bureaux, dont l'objectif 
initial fixé à 300 000 mètres carrés 
est maintenu. C’est ainsi que la 
surface des logements passe de 
TnflB nn de mènes carrés à 730 000. 
Celle des commerces et services, 
des équipements publics et des 
établissements de recherche et de 
formation liés à l’activité de l'uni- 
versité Paris X sont amputés de 
moitié. ■ ■ . 1 

REDYNAMISER LE TISSU URBAIN 

Un réajnstement qui, selon 
PEPAD, « résulte d’une meilleure 
appréciation de la capacité réelle 
d’accueil du site». Plus question, 
en effet, de frire un quartier de la 
Défense bis où, autour d'un maïi 
central, se succéderaient im- 
meubles d'habitation et bureaux. 

Les principales missions confiées 
par l’Etat à rEPAD en 1990 - redy- 
namiser le tissu urbain, construire 
des logements et réinsérer Timi- 


versïté dans La ville - seront pour- 
suivies, mais l'aménagement vise- 
ra d’abord à « améliorer le 
bien-être de ceux qui y vivent». Ce 
qui rejoint les préoccupations ex- 
primées, depuis le printemps 1996, 
par la population de Nanterre lors 
de multiples réunions de quartier 
organisées par la municipalité. 
Cette dernière souhaite que l'amé- 
nagement de la Défense entre 
l'Arche et la Seine «fasse dispa- 
raître les fractures routières qui sé- 
parent les quartiers les uns des 
autres, permette de bâtir la base de 
loisirs des bords de Seine, respecte 
la diversité actuelle de l’habitat 
nanterrien », mais aussi que la vQle 
ne franchisse pas le cadre des 
100 000 habitants. II s'agit 
de «continuer Nanterre» plutôt 


que d’en faire « une autre ville ». 
L’EPAD a indiqué, le 20 février 
1997, lors d’une réunion extraordi- 
naire du conseil muntdpa] où le 
projet était présenté pour la pre- 
mière fois aux élus, que «sans ap- 
port de population nouvelle», Q 
était nécessaire de réaliser environ 
250 logements par an et quVen 
proposant d’en construire 500 », ce- 
la permettait de loger entre 600 et 
650 nouveaux Nantenieus chaque 
année, soit 9 000 à 9 750 sur les 
quinze ans que doit durer le chan- 
tier. De plus, l’aménageur s’est en- 
gagé à ce que les immeubles d’ha- 
bitation ne dépassent pas cinq 
étages. 

Mais le projet repose surtout sur 
le désenclavement de la ville, ren- 
du désormais possible par la mise 


en souterrain des autoroutes A 86 
et A 14 pour laquelle l’Etat, la ré- 
gion Be-de-France et PEPAD ont 
investi 3 milliards de francs. La 
vîDe de Nanterre est actuellement 
traversée par deux routes natio- 
nales (RN 3M et RN 186), des voies 
ferrées et la Egne A du RER. Dans 
les premières hypothèses de tra- 
vail, celle-ci devait être détournée 
et enterrée à partir de la gare de 
Nanterre-ville pour passer sous 
l’université. Le coût de réalisation 
semble cependant remettre en 
question cette perspective. 

Dans les années futures, le trafic 
automobile de transit devrait être 
dirigé vers le réseau autoroutier 
(A 86 et A 14), ce qui permettra le 
réaménagement des voies exis- 
tantes dans la cité avec des trot- 


toirs plus larges et mieux éclairés- 
De phis, les rues de certains quar- 
tiers seront reliées les unes aux 
autres, ce qui n’est pas toujours le 
cas actuellement, et des circula- 
tions « douces » pourraient voir le 
joui; permettant de se déplacer à 
vélo ou de se promener à pied en 
toute sécurité. 

UM AXE VERT 

Pour faire disparaître le station- 
nement sauvage, des parkings pu- 
blics de taille moyenne seront 
créés à proximité des grands équi- 
pements que sont rumversité, les 
gares et le parc, et les places dans 
les résidences ne seront plus acces- 
sibles qu’aux seuls habftants grâce 
à la pause de barrières privatives. 

Le projet Nanterre-Arche s’arti- 


Le préfet convoque à nouveau les « hirondelles » à Paris 


«Y* A LA NATURE qu’est toute en sueur/ 
Dans les hectares ÿa du bonheur/ C’est {‘prin- 
temps^. » Même en appelant les poètes à la 
rescousse pour faire un inventaire à la Pré- 
vert ou à la Ferré, le printemps ne serait pas 
tout à fait le printemps sans les hirondelles, 
du faubourg ou d’ailleurs, revenues jouer à 
saute-moucheron en faisant du rase -bitume. 

Avec un à-propos malicieux, le préfet de. 
police de Péris, Philippe Massoni, a donc 
bien choisi son moment pour annoncer, mar- 
di 25 mars, le retour des « hirondelles » dans 
la capitale. 

Ces policiers à bicyclette, joliment affublés 
d’un nom d’oiseau par l'argot primesautier 
des titis, avaient disparu des rues parisiennes 
en 1984, et leur silhouette, naguère si fami- 


lière - casquette plate, pèlerine, guidon en 
oreilles d’âne et pinces à vélo - ne se profilait 
plus, pour rafraîchir la mémoire collective, 
que sur les photos de Doisneau et dans les 
films de Becker ou de Duvivier. 

DANS LES BOIS 

Les nostalgiques du Paris pépère d’après- 
guerre en avaient rêvé, le préfet Ta frit. Au 
cours du débat sur le budget de la préfecture 
en Conseil de Paris, M. Massoni a annoncé 
que des îlotlers cyclistes seraient déployés 
dans les bois de Boulogne et de Vîncennes, 
« notamment pendant les vacances scolaires », 
et qu'ils participeraient à la surveillance de 
P opération Paris-piétons-vélos, qui ouvre les 
berges de la Seine aux promeneurs et aux 


deux-roues le dimanche (Le Monde du 25 
mars). Il n’a toutefois pas précisé le nombre 
de ces équipages, la date de leur entrée en 
fonction ni le type de matériel (des VTT?) 
dont ils seraient dotés. 

Les premiers agents cyclistes étaient appa- 
rus à la fin du XlX'siède; à répoque, leur 
sabre réglementaire était fixé sur le cadre de 
leur vélo. En 1950, il y avait 2819 «hiron- 
delles» à Paris et autant en banlieue, mais en 
1981 on n'en comptait plus qu’une centaine. 
En 1982, la préfecture avait créé de nouvelles 
patrouilles cyclistes, qui ne résistèrent pas 
longtemps aux deux-roues motorisées et dis- 
parurent du paysage parisien en 1984. 


cillera autour de quatre zones 
d'aménagement concerté (ZAC), 
dont une est déjà créée. Deux 
antres le seront autour de la gare 
et de F université - qui sera moder- 
nisée - et aux abords de la future 
gare TGV de Nanterre-la Folie. 
C’est dans ce nouveau quartier 
que sera réalisé r essentiel du pro- 
gramme de construction de bu- 
reaux qui devraient, à terme selon 
les études, accueillir 15 000 nou- 
veaux emplois. La dernière ZAC 
sera entièrement occupée par le 
parc des bords de Seine. 

Sans répondre tout à frit aux dé- 
fenseurs de l'environnement qui, 
depuis l'origine, exigent une véri- 
table coulée verte entre l'Arche de 
la Défense et la Seine et font re- 
marquer que les seuls espaces 
verts du quartier d’affaires sont les 
cimetières de NeuiDy et de Pu- 
teaux, un axe vert de 3,4 kilo- 
mètres sera créé. Véritable épine 
dorsale du projet, il conduira jus- 
qu’en bordure de Seine, où une 
base de loisirs de t re n t e hectares 
associant espaces de détente, d’ac- 
tivités sportives et de loisirs pour- 
rait Strie créée. 

Les Nantenieus qui, selon une 
récente enquête municipale, aime- 
raient voir leur ville « sans tra- 
vaux» et souhaitent «que F amé- 
nagement de Nanterre s’achève 
enfin » devront encore patienter 
une bonne quinzaine d’années 
avant que grues, camions et bull- 
dozers disparaissent définitive- 
ment de leur horizon quotidien. 

Jean-Claude Pierrette 
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Il était encore à l’école quànd il a décroché 

sés premiers contrats. tuteur de Yfcmn FBatre. Y 
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3000 tuteurs pour 
qu’aujouid'hui 
les jeunes aient 
un métier. 

Pouf donne? aux jeunes ries tonrrations 
qui conduisent à de. vrais métiers, 
l'école et l'entreprise doivent travcSier 
ensemble. En partenegi a f avec fÉduco- 
flon nationale, le çpoipe Lyonnaise des 
Eaux met en place des formations en 
attemcnce. Ainsi, Lyonnaise Câble forme 
■des Jeunes aux métiers de la vente. 
Dais rentieprise, les jeunes en fomxrtion 
sont siWs par des tuteurs 1 : des salariés 
qui leur transmettent leu savoir-foire et 
les accompagnent tout au long de leur 
parcours, tel GBes Tromson, chef des 
ventes à Lyonnaise Câble. 

Les Jeune, l'entreprise : chacun s'hvesift, 
chacun y gagne. 

Lyonnaise des Eaux a déjà accueil 
42Û0jeuiesen 1994 et 1995 et s'engage, 
en deux ans, à en accue&fr 6000. 

nmi^vnrannpiar:dkecfloncfasiBSKXicechunoliei. 
72.arenued9taU»rt6 92753 Nantes oeâai 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Les Mines, un corps écartelé 


Q UI doit contrô- 
ler la sûreté nu- 
cléaire ? Der- 
rière le bras de 
fer qui oppose 
le ministre de 
l’industrie, 
Franck Borotra, 
et le ministre de 
l'environne- 
ment, Corinne 
Lepage, 'sur Ta venir de 1 Institut de 
protection et de sûreté nucléaire 
(IPSN), se mène un autre combat 
tout aussi féroce au sein du corps 
des Mines. Depuis plusieurs mois, 
ce corps, composé de Petite tech- 
nicienne de la nation, s'entre-dé- 
chire. 

Dans cette bataille, le ministre 
de l’industrie a trouvé toute l'insti- 
tution du corps des Mines derrière 
lui Le nucléaire français, c’est l’af- 
faire des «mineurs», de sa 
conception dans les années 50 à 
aujourd'hui. Mais, en face, Co- 
rinne Lepage s'appuie aussi sur des 
«mineurs» éminents, contestant 
la ligne officielle du corps, tout au- 
tant que la confusion des genres. 

Les anciens et les modernes, les 
étatistes et les libéraux : deux vi- 
sions de l'avenir des « mineurs » et 
des grands corps de l’Etat s'af- 
frontent. Le débat porte sur le 
fond: revaloriser le rôle de l’Etat 
en revalorisant les élites républi- 
caines. Et sur la foone : peut-on 
cumuler les missions de contrôleur 
et de contrôlé ? « Les affaires du 
sang contaminé, de l'amiante, de la 
vache folle, ont montré tous les pro- 
blèmes nés de la confusion des 
genres. 0 fout que l'Etat redevienne 
un arbitre sûr, que la fonction pu- 
blique n’ait plus peur de trancher», 
estime un opposant. 

Symbole de ce mélange des 
genres aux yeux des dissidents : la 
présence de Jean Syrota à la tête 
de la Cogema, chef de file du 
« lobby nucléaire », et à la vice- 
présidence du conséû général des 
Mines, le gouvernement du corps, 
qui est un des acteurs prépondé- 
rants dans la nomination des 
membres chargés du contrôle de la 
sûreté nucléaire. « Sans même in- 
voquer /'intégrité de Jean Syrota, qui 
est proverbiale, les procédures de 
sécurité sont tellement précises qu 'il 
nÿ a pas d’ambiguïté possible », af- 
firme-t-on au ministère de l’indus- 
trie. Ce cumul des fonctions, ini- 
maginable ’ dans un pays 
anglo-saxon, est une source po- 
tentielle de conflit Le ministère de 
l’industrie, dont le destin est étroi- 
tement lié à celui du corps des 
Mines, ne peut plus faire l’écono- 
mie d’une réflexion. D’autant que 
la polémique dans le corps des 
Mines rebondit de sujet en sujet 
La dernière en date ? Une simple 
élection pour renouveler le conseil 
d’administration de l’amicale des 
ingénieurs du corps des Mines. La 
campagne, ouverte discrètement 
en décembre, a pris des aDures de 
vraie bataille électorale, avec pe- 
tites phrases, règlements de 
comptes personnels et suren- 
chères médiatiques. Au point que 
Franck Borotra et le secrétaire gé- 
néral de l'Elysée, Dominique de 
Villepin, ont dû intervenir, fin jan- 
vier, pour calmer le jeu. 

Le vote, dont le dépouillement a 
eu lieu le 4 mars, a reconduit 
l’équipe sortante, aux commandes 
depuis 1993. Une étonnante troï- 
ka : Raymond Lévy, Robert Pistre, 
Anne Lauvergeon. 

M. Lévy, le grand patron, après 
une brûlante carrière chez Elf, Usi- 
nor et Renault, savoure, à bientôt 
soixante-dix ans, une semi-retraite 
comme président du conseil de 
surveillance du groupe Lagardère. 
M. Pistre, cinquante-neuf ans, 
après vingt-cinq ans passés dans 
les arcanes des ministères - dont 
onze à la gestion des carrières des 
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\yy Créé en 1794, ce club des élites 

y/ a été de toutes les grandes aventures 
/ industrielles et scientifiques françaises. 

Partagés entre la tradition du service de l’Etat 
et la tentation du secteur privé, les « mineurs » 
s'entre-déchirent. La sécurité nucléaire 
leur offre un nouveau sujet de polémique 


ingénieurs du corps-, a rejoint 
Saint-Gobain en 1989 comme 
proche conseiller du PDG Jean- 
Louïs Beffa, «mineur» lui aussi. 
M* 7 Lauvergeon, trente-sept ans, 
normalienne et «mineur», très 
prisée de François Mitterrand à 
l’Elysée, est passée ensuite à la 
Banque Lazard, puis aujourd'hui 
chez Alcatel Alsthom. Cette troïka 
avait le soutien de Jean Syrota. 

En face de ce trio de choc se pré- 
sentait un duo non moins surpre- 
nant : Paul-Henri Bourrelier,, 
soixante-cinq ans, et Alain-Tristan 
Mocflmkar, trente ans. Le premier 
a fait toute sa carrière dans le mi- 
lieu minier (BRGM, Houillères du 
Centre), mais reconnaît volontiers 
préférer la réflexion à Faction. Le 
second est un jeune fonctionnaire 
en poste au commissariat au Plan. 
Us étaient soutenus par un cénacle 
d’une vingtaine de « dissidents », 
connu sous le nom de « Collectif 
Sancerre », - du nom dn bistrot 
parisien où ils se réunissent tous 
les mois - et où Ton retrouve, 
comme par hasard, les « mineurs » 
du ministère de l'environnement 
lis affirment incarner « un mouve- 
ment de fond » au sein du corps 
des Mines, selon M. Bourrelier, qui 
a recueilli sur son nom près de 
25 % des suffrages. 

Entre ces hauts diplômés, le dé- 
bat d'idées s’est vite transformé en 
échanges de quolibets. Le camp re- 
présenté par BourreUer-Modini- 
fcar ? * Des idiots du vfll âge», «des 
aigris », « des ratés, qui se sont réfu- 
giés dans une carrière administra- 
tive parce qu’ils n'ont pas réussi 
dans le privé », ironisent leurs ad- 
versaires. Le s opposants dé- 
noncent Jes méthodes de Péquipe 
eu place depuis quatre ans, qui a, 
selon eux, voulu « faire de la direc- 
tion de VAmicale un centre de pou- 
voir au sein du corps des Mines ». 

Pouvoir. Le grand mot est lâché. 
Officie Bernent, l’Amicale n’est que 
L’un des cinq piliers - avec le 
conseil général des Mines, FEcdfe 
des mines de Paris, le syndicat des 
ingénieurs des Mines et la revue 


Les Annales des Mines - de ce 
grand corps de l’Etat pas comme 
les autres. Ce club très fermé se 
considère comme Féüte des élites. 
Equivalent pour l'Ecole polytech- 
nique de ce que l'inspection des fi- 
nances est à l’ENA, le corps des 
Mines recrute chaque an née les 
dix ou douze premiers dans le clas- 
sement de sortie de Polytechnique 
ainsi que deux normaliens et un 
ingénieur rivfl des Mines. Créé en 
1794, le corps des Mmes s'est coulé 
dans le colbertisme d’Etat fl a été 
de toutes les grandes aventures in- 
dustrielles et scientifiques fran- 
çaises : les mines bien sûr, le che- 
min de fer, l’automobile, le 
pétrole, le nucléaire— 


« C'est le syndrome 
du village. 

Tout le monde 
se connaît. Du coup, 
tout le monde 
peut se haïr » 


Aujourd’hui encore, lorsque le 
ministre de la défense cherche un 
homme à poigne pour mener à 
bien la restructuration de l’indus- 
trie d’armement, il nomme un X- 
Mines, Jean-Yves Helmer, ex-nu- 
méro deux du groupe PSA, à la 
tète de la poissante délégation gé- 
nérale de l'armement, forteresse, 
pourtant, du corps des ingénieurs 
de l'armement. Pour succéder à 
i’énarque Jacques Calvet, la famille 
Peugeot est allée débaucher un X- 
Mines chez Eridania-Béghm Say, 
Jean-Martin Folz. 

Mais cette bdle mécanique se 
grippe. Sous Peffet conjugué de la 
montée en puissance de l’écono- 
mie libérale, des privatisations et 
de la construction européenne, le 
corps des Mines assiste, impuis- 
sant, à « une disparition de ses ter- 


ritoires naturels», selon Robert 
Pistre. L’Etat a renoncé aux grands 
projets, terrain d'élection des 
« mineurs ». Les grandes entre- 
prises publiques, couronnement 
de carrière pour les « corpsards », 
disparaissent avec les privatisa- 
tions. Même leurs places-fortes 
traditionnelles leur échappent : Elf 
a été attribué à un inspecteur des 
financés, Philippe Jaffré. 

Quant au réseau du corps des 
Mines, * c’est un fantasme de jour- 
nalistes! », ricane M. Pistre. La 
dernière fois que Ton à cru .déceler- 
son action occulte, dans l'affaire 
Thomson, le corps était loin dé- 
faire corps. Avec André Giraud, 
Bernard Esambert, Raymond Lévy, 
Noël Forgeard, tous « mineurs », 
jean-Luc Lagardère pensait avoir 
mis tous les atouts dans sou jeu. 
Mais M. Giraud s’est d’emblée op- 
posé au choix du coréen Daewoo 
pour la reprise de Thomson Multi- 
média. Le gouvernement, qui avait 
choisi Matra, a dû annuler la pro- 
cédure, à cause de Daewoo. 

Alors, «.humbles devant les 
faits», selon la devise du corps, 
une majorité de « mineurs » pense 
qu’il faut tourner la page et aller 
vers d’autres horizons, privés.. « Le 
corps des Mmes apporte une forma- 
tion incomparable, qui met des ta- 
lents à la disposition de l’Etat et de 
[Industrie. Avec une mission : servir 
le développement de l’économie 
française », résume Jean-Louis 
Beffa, PDG de Saint-Gobain, l’un 
des poids lourds. Ce changement 
de philosophie est-il compatible 
avec les structures actuelles du 
corps? 

Présidé par le ministre de l'In- 
dustrie, le conseil général des 
Mines (CGM) a deux missions, 
fixées par décret: d’une part, le 
contrôle des Drire (direction régio- 
nale de P industrie, de la recherche 
et de l’environnement) ; d’autre 
part, des rapports d’enquête pour, 
le compte des pouvoirs publics. 
Accessoirement, le CGM dispose 
d’un service interne de gestion des 
carrières des ingénieurs. Carrières 
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dans l’administration, pour les tp;- ( 
plus jeunes, qui doivent théorique- j I 
ment dix années de service à PEtat ; 

Mais de plus en plus, carrières pri- : 

vées, pour lesquelles le CGM joue, 

parfois, un rôle de chasseur de : ^7 

têtes. Cest là que le bât blesse. 

« Le conseil général des Mines ne • y 
peut plus continuer à organiser h ; 
fuite des jeunes vers le privé», sTn- 
digne paul-Henri Bouirefiet Selon . 
jni, les deux grandes vocations du ' 
corps, l’administration et la re- ; 
cherche, seraient en train de tom- 

ber en déshérence. D réclame une p y 

remise à plat de toute roigamsa- 

tion du corps. Et pose comme ; 

préalable la nomination d’un vice- j 

président à temps plein, «qui ne 

soit pas systématiquement recruté ; ' 

dans rindustiie ». 

Derrière ces questions de pria- : ■=>* 

dpe, ilya aussi des querelles J 
d’hommes. Le « collectif San- [ 
cene » compte dans ses rangs des ! 
personnalités dont l’opposition à 
ce que M. Bourrelier appelle la ? 

« pensée unique » est connue de j ^ „• 
longue date. Nombre d’entre elles , 
ont en commun un ressentiment à j j,V. 

l’égard de Robert Pistre, grand or- j l- 

donnateur des avancements de ‘ 
carrière- et des placards - dans les ■ fg 
années 80 , en tant que chef doser- j y 
vice du CGM. « C’est le syndrome ; 1 

du village, soupire un membre du ! 
cabinet de Franck Borotra. Tout le ! 
monde se connaît. Du coup, tout le , . - 

monde peut se hair^» 
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D ANS le village des « mi- \ 
neurs », un autre homme j 
concentre les attaques: ; 
Christian Stoffaes. Directeur de J 
l’inspection générale à EDF, ce ; 
briflantfateflectueL proche d'Alain ; 
Madelin, grand théoricien de la j 
politique industrielle et des ser- ; 
vices publics, sent le soufre. Pré- I 
sident d’une étrange «société des ! 
majors de P3f», rbomme déteste ; 
les barons du corps, qui le lui • 
rendent bien. En 1993, il a fait ca- . 
poter la candidature de Robert , 
Pistre à la vice-présidence du j 
CGM. Ultime provocation : en j 
1995, M. Stoffâes, à quarante- huit j 
- ans seulement, exige d’être nom- < 
mé ingénieur général, le grade le 
* phtt élevé» ffirns la hiérarchie quasi 
-, militaire dtr corps .des. Mmes. Le 
, . patiriUHchi ■corps, Jean Syrota. re- t 
■ frisé. V : 

Franck Borotra voit-il dans cette ; 
affaire l'occasion de remettre au [ 
pas ce grand corps un peu trop au- j 
touome à son goût? Il tente d’im- 
poser la nomination de Stoffaes, 
puis profitant d’un rapport de la j 
Cour des comptes sur le corps des ! 
Mmes, 0 envisage d’en modifier le , 
fonctionnement. Le village est en j 
effervescence. La démission de ; 
Jean Syrota de la vice-présidence ; 
du CGM est évoquée en dé- j 
cembre. I 

S’inquiétant de cette ébullition j 
inhabituelle, le gouvernement j 
tente d’apaiser les tensions, j 
Fin décembre 1996, le tableau ! 
d’avancement des ingénieurs gé~ i 
néraux, bloqué depuis un an à ! 
l’Elysée, est finalement promol- ; 
gué. Sans Christian StofEaes. A la ■ 
suite d’une réunion au secrétariat > 
généi^ de J , Elysée,le30jaiivieiile ; 
ministre de Fihdustrie enterre ses \ 
projets de réforme. On ne touche ; 
pas au corps des Mines. : 

Alors, victoire des modernes j 
contre les étatistes? «De bonnes ; 
questions ont été posées lors de cette l 
élection, reconnaît Jean-Louis Bef- J 
fa, choqué d’avoir été érigé en an- j 
tl-modèle par les opposants. 17 fol- j 
lait poser le problème de ceux qui } 
restent au service de rEtxrt, ce qui j 
est un modèle aussi honorable que ; 
i l'aller dans le privé. Pour ceux-ci ; j 
l’Etat doit réfléchir à l’évolution de , 
leurs carrières, de leurs fonctions», i 
poursuit le patron de Saint-Go- J 
bain. Du côté du ministère de Tin- ! 
dusttie, on fait aussi amende ho- \ 
norâble. -Franck Borotra, lors des ! 
vœux an corps des Mines, en jan- ’ 
vîer, a souhaité établir des contacts ; 
plus réguliers et s’est même pro- { 
posé de venir présider en personne ; 
une prochaine session du conseil j 
général des Mines. « ïbuf cela ne > 
fait pas une affaire d’Etat», mipi - 
mfse-t-ph dans l’entourage de • 
M. Borotra. Peut-être. Mais elle re- ' 
bondit aujourd'hui sur la question 
de la sûreté nucléaire, et met un 
ministre au bord de la dénnssion. : 
Cette guerre picrochohne au coeur > 
de l’élite, républicaine est un révé- ‘ 
latenr de la aisé de l'Etat et de j 
l’urgence de sa réforme» Uni ; 
grand chantier comme les aime le ♦ 
corps dés Mines. ! 


Pascal GÔBràer . 
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NEUF ET RÉSIDENTIEL 
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LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 








investissez dans le logement neuf 


La QOtrveüe formule d* amorti gagnent des logements locatifs, dite amnr t k oi n r n i “pÉriæoT remporte un grand 
succès: Les principales, caractéristiques sent les suivantes ; 

- Iis In g Bnaite locHÜfe nenb achetés entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998 sou amortissables & nrisoo de : 

■.s 10% du prix total de racqnüdttoa pour chacune des 4 premières «nnfrs ; 

* 2% pour chacune des 20 années suivantes. 
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,’Ii fraettoo dn déficit finderaon imputable sur 1c revenu global peut Être reportée sur les revenus fonciers 
cfea annéesolt£ricinea,peadant 10 aimées. 

, v ;; : RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES IWMOTEURS-CONSTRUCTEÜRS 
: ,r ! ADHÉRANT À LA FJSLP.C. (fédération natiimte des pronwtears-constructeiirs) 
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Mauvaise grève, vrai symptôme oiflrresponsabilité ? 


par Richard Bouton 


T OUT a commencé par 
une sorte de monôme 
de carabins et ils avaient 
pourtartrtûut pour être 
sympathiques, ces jeunes internes. 
Presque autant de filles que de gar- 
çons, souvent issus d'un mffieu so- 
cial aisé, bonne éducation, excel- 
lentes études secondaires, ils ont 
tous travaillé avec acharnement et 
surmonté les épreuves d’une sélec- 
tion féroce. Certains disent qu’ils 
constituent Petite de la nation. 

Iis ont vraiment voulu devenir 
médecins, de préférence spécialistes, 
car Os pensaient que c’était la vote 
royale. Aujourd’hui ils terminent 
leur formation en exerçant des res- 
ponsabilités parfois importantes à 
l’hôpital public qui les rémunère 
chichement, mais la plupart d’entre 
eux s’installeront en libéral après 
l’an 2000. 

Ils prennent donc leur mal en pa- 
tience, en quelque sorte, et sup- 
portent bon gré mal gré gardes et as- 
treintes en attendant l'eldorado 
Obérai 

Us se sont inquiétés de leur avenir 
- quoi de plus normal ? - et leurs re- 
présentants ont veillé à ce que les 
nouvelles conventions médicales 
prennent en compte les débuts 
d’installation parfois difficiles en 
médecine de ville. 

Ils ont été largement entendus et 
P ensemble de leurs revendications 
ont été entièrement satisfaites, puis 
tout a suintement dérapé. Os ont li- 
mogé sans ménagement leurs repré- 
sentants et réclament à présent la re- 
négociation complète des 
conventions médicales, pourtant s- 


gnées par fes syndicats de noédecms 
libéraux, ainsi que la modification 
des ordonnances sur la Sécurité so- 
ciale, pourtant promulguées depuis 
un an. Os n’hésitent pas pour cela à 
décréter la grève des soins au nom 
de l’intérêt des malades. Ds ont per- 
du la raison. 

Certes, 2a fiactionla plus réaction- 
naire du corps médical s’est chargée 
de les « informer » à sa manière du 
contenu de ces conventions et de la 
réforme de la Sécurité sociale et du 
système de sofas. Certes, leurs chefs 
de service, secrètement irrités pat les 
nouvelles dispositions convention- 
nelles qui tendent à limiter tes abus 


nière menacé. Mieux encore, grâce 
aux mesures poses depuis plusieurs 
années, la démographie médicale se 
stabffîse et va diminuer à partir de 
Fan 2000 au moment où les protes- 
tataires commenceront leur carrière 
et où la France aura besoin de ses 
médecins, de tous ses médecins. 

Les réformes en cours n’ont pas 
d’antres objectifs que de moderniser 
la Sécurité sociale afin de la conser- 
ver et, ce faisant, dé préserver Fexer- 
riœ Kbéral de la médecine et la liber- 
té d’installation des jeunes. Elles 
prévoient une amélioration des pra- 
tiques médicales et une réorienta- 
tion de la demande de soins vers le 


Le discours d'une certaine frange 
des médecins qui confondent libéralisme 
médical et corporatisme mercantile a trouvé 
un écho favorable chez les internes 


de leur secteur privé à Pbdpital pu- 
blic, les ont impDdtement encoura- 
gés dans leur action. Mais cela ne 
suffit pas à expliquer la dureté de ce 
mouvement U serait trop facile, hé- 
las. de considérer que ces milliers 
d'internes ont été simplement ins- 
trumentalisés. 

On savait déjà que le corps médi- 
cal était malade. Cette grève des in- 
ternes démontre que le mal est sans 
doute plus profond encore. Car il n’y 
a anqip g menace de rationnement 
des soins en France, et ravemr de ces 
futurs médecins n’est en aucune ma- 


médedn généraliste, mais ravemr de 
ces futurs médecins spécialistes n’est 
pas obéré pour autant, loin s’en faut 
Les objectifs annuels de dépenses 
désormais arrêtés par le Pademeat 
constituent, à n’en point douta*, une 
exigence nouvelle pour les médecins 
libéraux, mais Q est malhonnête de 
résumer, la réforme en cours à ce 
simple élément 

n est affligeant de constater avec 
quelle fadBté le discours d'une cer- 
taine frange des médecins qui 
confondent libéralisme médical et 
co r poratisme mercantile a trouvé un 


écho favorable chez ces jeunes 
femmes et hommes de vfngt-dnq 
ans. Qu’en sera-t-il quand fis en au- 
ront cinquante? 

Alors qu’il y a plus de trois mil- 
lions de chômons et des centaines 
de mïffleis de Français qui n’ont pas 
arrfcg aux soins dans des conditions 
honorables, alors que la Sécurité so- 
ciale est au bord de la fiaMfte et que 
les assureurs pdvés louchent sur son 
déma ntèlement, ces futurs médecins 
spécialistes osent prendre les ma- 
lades en otage parce qu’Os refusait à 
F avance foute contrainte dans leur 
exerdceï 

Quel est donc le sein idéologique 
qui tes a nourris tout au long de Ions 
fougues études pour parvenir à un 
tel résultat? On vient tout récem- 
ment d’introduire les sciences hu- 
maines Hans ]e programme du pre- 
mier cycle des études médicales, 
mais ce sont des cours obligatoires 
d’éthique et de politique, au sens 
large du terme, qu’il conviendrait 
d’entreprendre! 

Dans cf autres circonstances, on a 
pu déplorer la division du corps mé- 
dical, mais aujourd'hui eOe est salu- 
taire car, en dépit des dif fi cultés, les 
médecins gépéraîfcteR , continueront 
à promouvoir la modernisation de 
notre système de santé et le main- 
tien cfune Sécurité sociale permet- 
tant raccès de tous à des soins de 
qualité. 


Le docteur Richard Bou- 
tonest président de MG-France (Fé- 
dération française des médecins gé- 
néralistes). 


par Etienne Caniard 
et Jean-Pierre Davant 


A UJOURD’HUI éten- 
due aux externes et 
aux cbêfe de cünique, 
la grève des internes 
ravive des passions peu propices à 
un examen serein et rationnel de la 
pratique médicale. 

Tous les g^yiT nements ont uti- 
lisé les m remg* pour compenser la 
pau périsati on générale de Phospi- 
taBsattan publique, largement due 
au refus de réformes structurelles 
auxquelles on a préféré un étran- 
glement budgétaire aveugle de 
toutes structures, quelle que soit 
leur utilité ou la qualité de leurs 
prestations. 

Ce n’est pas cette situation, 
pourtant discutable, qui est au- 
jourd’hui remise en cause. ESe est 
acceptée, car vécue comme un pas- 
sage obligé avant la récompense de 
l’exercice sans contrainte d’une 
médecine dite libérale— mais finan- 
cée par la collectivité. Aujourd’hui 
les contraintes, réelles mais loin 
d'être insupportables - fi suffit de 
regarder objectivement les rému- 
nérations du corps médical et de se 
souvenir que les objectifs fixés pré- 
voient une progression des dé- 
penses de viOe fiées à la réorganisa- 
tion de FofiEre de soins - rendent 
l’avenir plus incertain, ce qui 
conduit les internes à rejeter les sa- 
crifices qu’ils consentent pendant 
leurs études. 

ns auraient raison s’ils récla- 
maient une meilleure reconnais- 
sance de leur rôle à l'hôpital, mais 


Pour une autre politique médicale 


C E mouvement de pro- 
testation des internes 
des hôpitaux, amplifié 
par celui des chefs de 
clinique-assistants, témoigne d’un 
profond désarroi des praticiens de 
la médecine. En mettant en 
exergue les mesures pénalisantes 
signées dans le cadre d’une 
convention qui associe à un syndi- 
cat de médecins généralistes* un 
syndicat « minoritaire » de spécia- 
listes, ces jeunes médecins 
montrent que r avenir de la méde- 
cine en France ne se résume pas à 
une approche comptable et quanti- 
tative. 

Notre objectif, ici, n’est pas de 
réécrire une histoire ni de désigner 
des responsables. Notre but est de 
formuler quelques propositions au- 
tour desquelles pourrait s’engager 
dès demain un dialogue fécond 
entre les principaux acteurs de la 
santé. 

Notre principe fondamental est 
le maintien en France d’un accès 
aux soins pour tous avec une quali- 
té de ces soins égale pour tous. La 
santé ne peut tolérer des exclu- 
sions. Et le régime de la Sécurité 
sociale constitue un exemple de la 
solidarité et de la dignité humaines. 

Une autre notion importante est 
qu’fi n’y a pas d’appositiaa entre 
médecine libérale et médecine hos- 
pitalière. D existe même une filia- 


tion : [es médecins libéraux furent 
tous un jour investis d'une respon- 
sabilité hospitalière et le dévelop- 
pement des réseaux de soins il- 
lustre le caractère artificiel d’une 
telle dichotomie. Toutefois, à cha- 
cune de ces pratiques complémen- 
taires ses missions de prédBection. 

Diversité des modes de soin dans 
un système égalitaire : tel est le 
cadre de notre activité. Comment 
l’adapter, le développer ? Confron- 
tés chaque jour aux problèmes 
budgétaires, nous sommes bien 
conscients que le système ne peut 
durer que s’il est guidé et évalué. 
Or, en France (à l’inverse d’autres 
pays), nous ne disposons au- 
jourd’hui d’aucun outil réel d’éva- 
luation. Qui sait 1e coût d’un adé- 
nome de la prostate ? Qui connaît 
la place du scanner à rayons X dans 
la stratégie du traitement d’une 
sciatique ? Qui peut donner un 
chiffre concernant la fréquence des 
électrocardiogrammes après un in- 
farctus du myocarde? Nous avan- 
çons à l'aveuglette, sans guide, ba^ 
lottés entre la « vision 
■ désagrégative » du médecin, qui 
considère que chaque malade est 
unique, et la «vision agrégative » 
du gestionnaire, pour reprendre les 
formules de François S tasse. 

Dès lors, à quoi rime d’indiquer 
que le budget de la santé va aug- 
menter (ou diminuer) de 1.8 % Fan 


prochain ? Aujourd'hui, entre la 
démagogie et la restriction, ü n’y a 
qu'un vide : celui de notre igno- 
rance. Or, quand il s’agit de la mala- 
die, chaque citoyen devient acteur 
Nous suggérons donc que, dès 
demain, se constituent, au sein de, 
chaque spécialité médicale et 
chirurgicale (dont la médecine gé- 
nérale), des groupes chargés .de. 
proposer des" recommandations 
(comme cela a déjà été envisagé 
par Je ministère du travafi et des af- 
faires sociales pour la prise en 
charge des personnes atteintes par 


Proposer des 
recommandations 
concernant les dix 
à quinze affections 
les plus fréquentes 
rencontrées au sein 
de chaque discipline 


le VIH) à l’ensemble de la profes- 
sion médicale. Ces recommanda- 
tions pourraient concerner les dix à 
quinze affections les pins fré- 
quentes (donc, celles qui coûtent le 


plus cher) rencontrées au scin de 
chaq ue discipline. Pn« porteraient 
sur les moyens diagnostiques (in- 
cluant les cxan\e ns biologiques, ra- 
diologiques, électrophysiolo- 
giques) et sur les traitements à 
proposer en première intention et 
eu, cas d'échec de ces demie rs. G es 
recommandations auraient été éla- 
borées en connpsaipar des -généra- 
listes, des spécialistes libéraux, hos- 
pxtafieis et hospitafo-univeraftaires 
(quels que soient leur grade et leur 
fonction), en collaboration avec les 
sociétés savantes. 

Ces recommandations, remises à 
jour régulièrement,' constitueraient 
un thésaurus qui permettrait une 
approche objective des dépenses 
de santé et une évaluation qualita- 
tive des actes médicaux. La dé- 
pense deviendrait ainsi le reflet de 
la qualité et le budget serait véri- 
tablement au service du soin. Dans 
le même temps, ces recommanda- 
tions seraient enseignées dans les 
facultés de médecine ; elles servi- 
raient aussi de référence au 
contrôle médical, valorisant, par les 
discussions objectives qu’eBes pro- 
voqueraient, le rôle des médecins 
contrôlons de la Sécurité sociale. 

Les contrats, basés sur ces re- 
commandations et passés avec la 
Caisse nationale d’assurance mala- 
die, seraient évalués, valorisés, mo- 
dulés aussi selon les progrès de la 


médecine, fis porteraient, non plus 
sur le nombre de patients, mais sur 
les procédés diagnostiques et thé- 
rapeutiques, bref d’abord sur la 
médecine et ensuite sur « les sous ». 
On sait combien fl y a d’êpilep- 
tiquesen France ; on saura enfin 
comment Bs sùnt traités et cpm-. 
mentflsdatvêntretre. ' » .' ' : “ - 
Des références médicales oppo^: 
sables, qui rie fbnfqu'ihfetfire telle 
ou teBe pratique, la médecine pas- 
serait à des recommandations res- 
ponsabilisantes, participatives et 
ayant un objectif de qualité. Ces 
projets simples sont applicables 
demain à la condition que les pou- 
voirs publics acceptent de dialo- 
guer sur le fond avec des jeunes, 
responsables, qui sont l’avenir de la 
médecine. Prenons garde à ne pas - 
ignorer les questions que pose la 
jeunesse de notre pays. 

Le bureau du comité 
consultatif médical du 

hospitalier Piiié- 

représenté par les 
eurs Jean-François ABüaire, 
Pierre Bourgeois, Pierre Goriot, Pa- 
trice Debré, Jean-Philippe Derenne, 
Philippe Grenier, Serge Herson, 
Edouard fSeffer, Olivier Lyon-Caen, 
Claude Marsault, Jacques Philip- 
pan, François Richard, Gérard Soû- 
lant 



üs se- trompent en réclamant 
l'abrogation de la convention et 
l’abandon de la réforme du sys- 
tème de soins. Peut-on accepter 
que l’hôpital soit pris eu otage pour, 
asseoir une revendication qnî 
concerne un exercice libéral ulté- 
rieur? Est-il d’ailleurs légitime 
d’associer mouvement de grève et * 
exercice libérai qui, par définition, 
s’il veut s'affranchir d'un certain 
nombre de devrais, devrait s'abste- 
nir d'exiger des droits de la collecti- 
vité? 

Peut-on accepter 
que l'hôpital 
soit pris en otage 
pour asseoir 
une revendication 
qui concerne W 

un exercice libéral 
ultérieur ? 


Le mouvement flfostre malheu- 
reusement une fois déplus Vin co- 
hérence de notre système de santé. . 

L’intérêt du corps médical n’est 
certainement pas de voir aboutir 
les revendications des internes. Le 
corps médical - de plus en plus de ^ 
médecins en prennent d’ailleurs " 
conscience - doit soutenir une ré- 
forme qui redonne un sens à la po- 
litique de santé, valorise le rifle des 
différents acteurs et permet une 
adaptation, de l'offre de soins qui 
est la seule justification du finance- 
ment collectif: 

Si cela n’est pas fait, S est clair 
que ce mode de financement ne 
perdurera pas et que* dès lors, les 
contraintes du marché et de 
l'économie libérale seront bien. 

ÿ^dorép^^ . 

^ cfas : Jeursftnatibri démagfanhiquê 
me deVrajkrpas Je^nraterà î Iaisser : 
les mécânisbes'du marché dérider 
de leur situation économique. 

. L'exercice libéral dé la médecine 
doîMl rester un dogme intangible? 

Notre système de soins doit évo- 
lues. Les gaspillages sont souvent 
synonymes de mauvaise qualité. 
Refuser une régulation collective 
n’est acceptable que d Ton* s'en- 0 
gage vraiment dans une réeflp éva- 
luation des pratiques individuelles. 

Si ce mouvement permet d’en 
prendre conscience, fl aura été utile 
et fl faudra en preudre acte en l'in- 
tégrant dans la prochaine conven- 
tion. Mais est-ce vraiment cela que 
veulent ceux qui utilisent au- 
jourd’hui les internes pour refuser 
toute évolution? 


Etienne Caniard est ^ 

membre du Haut<oniité de santé “ 
ubiique ; . 

éan-Pierre Davant est 
président de la Mutualité fran- 
çaise. ; 
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Créons un forum civique européen ! 

par Marek Halter, Gérard Paquet et Jean Vïard 


L A haine envahit l’Eu- 
rope. L’Europe s’élève 
contre ceux qui la pro- 
pagent, en Belgique, 
en Allemagne, en Italie, mais 
surtout en Autriche et en France, 
pays où le mai progresse le plus. 
L’extrême droite y représentait 
0,8 % des voix en 1974, 15 % au- 
jourd’hui. 

Un récent projet de loi qui im- 
pliquait la délation nous a émus. 
Nous n’avons pas fait l’amal- 
game entre notre gouvernement 
et celui de Vichy, mais nous 
avons combattu ce texte parce 
qu’il était contraire à nos va- 
leurs. Les lois sont l’affaire du 
Râlement, notre souci est la pré- 
servation et le rappel constant 
de la Loi. de la morale publique. 
Chaque fois qu’un texte proposé 
par un gouvernement, quel qu’il 
soir, transgressera cette der- 
nière, nous descendrons dans la 
rue. 

Ces derniers mois, l’enchaîne- 
ment des événements - l’affaire 


de Chàteauvailon, la censure de 
fa bibliothèque municipale 
d’Orange, l’interdit jeté par la 
mairie de Toulon sur un écrivain, 
parce que « mondialiste ». le 
scandale de « l’inégalité des 
races», et enfin l'élection de VI- 
trolies - a provoqué une réaction 
forte dans notre pays et montré 
que la plupart des Français ont 
gardé intacte leur capacité d’in- 
dignation face à l'injustice, leur 
dégoût de la haine, leur amour 
de l’amour et leur solidarité avec 
ceux qui souffrent au quotidien 
du chômage et de l’exclusion. 

Notre France est celle-là : ou- 
verte sur le monde, attachée aux 
principes de liberté, d’égalité et 
de fraternité, humaniste, juste et 
lucide avec son histoire. Plutôt la 
France d’Henri rv, de Molière, de 
Voltaire, de Hugo et de Gide que 
celle de la Restauration, de 
Malirras et de Vichy, de la Saint- 
Barthélemy. Cette France-fà est 
aujourd’hui menacée par un par- 
ti, le Front national, qui introduit 


la violence dans la cité et la 
haine entre les voisins, qui prône 
une France nationaliste, chau- 
vine, repliée sur elle-même, étri- 
quée. 

La justice de notre pays ne 
considère pas ce parti comme 
étant hors les lois, mais, selon 


nous, celui-ci s'est mis depuis 
longtemps hors la Loi. Pour le 
dire haut et fort, face au monde 
qui nous observe et qui parfois 
se moque, face à cette France à 
laquelle nous tenons, face à nos 
eo/ants qui grandissent et qui 
pensent avec angoisse à leur 
avenir, nous avons décidé d'ap- 
peler les Français de toutes ten- 
dances politiques, religieuses ou 


philosophiques, à constituer un 
forum civique. 

Ce forum, aux côtés de tous les 
partis démocrates, et non pas 
contre eux, aux côtés de toutes 
les Eglises tolérantes, aux côtés 
de toutes les associations huma- 
nitaires, a pour ambition de rap- 


peler sans relâche aux femmes et 
aux hommes de notre pays : 

- que le racisme, la xénopho- 
bie, la haine de Fautre, sont in- 
compatibles avec l’idée de Répu- 
blique et de Nation, qui fonde la 
France depuis plus de deux 
siècles ; 

- qu’il est temps d'expliquer et 
de comprendre les bouleverse- 
ments que connaît le monde où 


Chaque fois qu'un texte proposé par 
un gouvernement transgressera la morale 
publique, nous descendrons dans la rue 


nous vivons autrement que par 
des discours simplistes et falla- 
cieux; 

- que la solidarité est le riment 
essentiel de toute société ; 

- qu'il est temps de promou- 
voir un débat et de renouer le’ 
dialogue avec tous, y compris 
avec ceux qui votent FN. 

Il existe dans notre pays d’im- 
menses ressources de générosité, 
de soüdarité, de créativités II y a 
longtemps que les mots « ci- 
toyen » et « civique » n’avaient 
pris une telle importance. Ces 
dernières semaines l’ont montré. 
Aussi, ce forum, ou mieux ces fo- 
rums qui se créent ici et là ou qui» 
nombreux, verront prochaine- 
ment le jour à travers la France 
profonde pourraient convoquer 
le premier forum civique euro- 
péen qui élaborera une charte et 
un calendrier d’initiatives précis. 

Nous devons réintroduire l’es- 
pérance dans notre société 
qu’étouffe un discours électora- 
liste et démagogique, redonner 


courage à une jeunesse désorien- 
tée et renforcer les défenses 
contre l’épidémie de la haine. 

Evoquant la montée des périls 
en Europe, Richard von Weizsâc- 
ker, ancien président de l’Alle- 
magne rappelait avec raison que 
« si ta République de Weimar 
s’était effondrée face au nazisme, 
ce n'était pas parce qu’il y avait 
trop de fascistes, mais pas assez de 
démocrates ». 

■ Créons .donc tous ensemble ce 
forum. Contre le fascisme, pour 
la démocratie, pour la Répu- 
blique, pour la France. • — 


Marek Halter est président 
du Collège universitaire Jrànçais de 
Moscou et écrivain , . 

Gérard Paquet est ancien 
directeur du Théâtre national de la 
dame et de l’image à Châteauval- 
lon, 

Jean Vïard est chercheur au 
Centre d'étude de la vie politique 
française (CNRS-FNSPJ 
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HORIZONS-ANALYSES 


Intégration, le programme minimum 


U« IDÉAL d‘intégration » est Tune des valeurs 
essentielles de la République, avait affirmé 
Jacques Chirac, en recevant à l'Elysée, le 2 mais, 
les représentants des juifs de France. Certes. 
Maïs comment la République peut -elle conti- 
nuer à assumer cette tâche essentielle alors que 
ses valeurs sont brouillées par la mondialisation 
et menacées par le chômage et fa montée des 
revendications identitaires ? 

Près de deux ans après son arrivée aux af- 
faires, le gouvernement n’a su donner à cette 


question déterminante pour la paix sociale 
qu’une seule réponse : la lutte contre l’immigra- 
tion clandestine. Comme si la cohabitation har- 
monieuse de populations de différentes ori- 
gines dans les cités de banlieue dépendait avant 
tout des succès policiers en matière de re- 
conduite à la frontière. Comme si, dans cer- 
taines familles, les sans-papiers, les résidents 
étrangers légaux et les citoyens français 
n’étaient pas condamnés à cohabiter par l'in- 
cessante valse législative. Le maigre «pro- 


découpage parLeiter 



gramme pour l'intégration * présenté, mercredi 
26 mais en conseil des ministres par Eric Raoult 
ne va modifier en rien ce constat. Alors que Kn- 
terminabte débat sur l’immigration suscité par 
le projet Debré diffuse depuis des mois un mes- 
sage de suspicion à F égard des étrangers, alors 
que l’abandon du projet Toubon contre le ra- 
cisme jette le trouble, le « programme mini- 
mum » laborieusement préparé par le ministre 
délégué à l’Intégration est loin de rétablir la ba- 
lance et de placer la France en position de 
« réussir K intégration ». 

Comment croire en effet que le parrainage 
des jeunes chômeurs par des bénévoles, l’accé- 
lération des procédures de naturalisati on et la 
destruction programmée de quelques foyers de 
travailleurs immigrés peuvent tenir heu de poli- 
tique cohérente en faveur de l’intégration ? 
Comment imaginer que la création d’une « mé- 
daille de la citoyenneté» et la remise d’un 
« contrat d'intégration » aux nouveaux arri- 
vants peuvent être accueillis dans les quartiers 
défavorisés, autrement qu'avec indifférence ou 
ironie ? Certes, pour la première fois, un gou- 
vernement lève le voile sur la question cruciale 
des discriminations, qui empêchent nombre de 
jeunes « bronzés », souvent français, de travail- 
ler et de se loger normalement, et nourrissent 
un redoutable ressentiment à l’égard de leur 
propre pays. Mais là où s’imposerait une véri- 
table remise à plat des pratiques judiciaires, to- 
talement inefficaces dans ce domaine, à la lu- 
mière des expériences étrangères, M. Raoult ne 
propose qu’un gadget ambigu : une perma- 
nence téléphonique déclenchant éventuelle- 
ment l’Intervention d'un médiateur. 

EXIGENCES CONTRADICTOIRES 

La difficulté de Fexercice ne doit pas être mi- 
nimisée : depuis son apparition officielle au dé- 
but des années 90, la politique d’intégration a 
trop souvent été perçue comme une manière de 
favoriser les populations issues de l'immigra- 
tion, qui ne sont pas les seules à souffrir de la 
crise. En réalité, aucun gouvernement n’est prêt 
à assumer la distorsion qui existe entre les prin- 
cipes proclamés (la République refuse tout trai- 
tement spécifique et refuse les communautés) 
et la pratique fie financement spécifique des ac- 
tions en direction des immigrés, r injonction à 
T« organisation de l'islam » par exemple). 

Ainsi, fonte de fil conducteur visible, les me- 
sures annoncées osdBent entre ces exigences 
contradictoires : on souhaite « garantir notre 
pays contre le risque communautaire» tout en 
maintenant, sans trop le dire, la présence dans 
les écoles d’instituteurs rémunérés par les pays 
étrangers pour des cours de « langues d’ori- 
gine » réservés aux immigrés. 

Au-delà de là nécessité d’assumer et d’expli- 
quer ces paradoxes, la rélance du processus 
d’intégration suppose que soit rétabli réquflibre 
entre répression et ouverture, que soit brisé le 
cercle vicieux qui fait de chaque affichage poli- 
tique sur l'immigration un appel à la xénopho- 
bie et un signal de défi lancé à toutes les per- 
sonnes d’apparence étrangère par une société 
qui prétend les intégrer. 

Philippe Bernard 
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L'euro, 
un missile 
monétaire ? 
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. Une compétition entre les mon- 
^ naies de référence se développera 
tout naturellement, accentuée par 
l'inéluctable diversification des 
portefeuilles officiels et privés. 

Les Etats ne continueront proba- 
blement pas à libeller plus de 60 % 
de leurs réserves officielles de 
changes en dollars, alors que le 
poids des Etats-Unis dans la pro- 
duction et les échanges mondiaux 
est très nettement inférieur: 

La vitesse et l’ampleur de cette 
diversification sont encore in- 
connues. Il est possible, commme 
le prévoit l’américain Fred Berg- 
sten, directeur de l’Enstitute for In- 
ternational Economies, que d’ici 
quelques années - et son quelques 
décennies, tient-il à souligner- la 
part du dollar et celle de l’euro 
dans les réserves monétaires mon- 
diales s’étabfissent à 40% chacune, 
les 20 % restants étant libellés en 
yens et en autres monnaies. 

U est probable, lui rétorque Barry 
Eichengreen, de Funiveïsfté Berke- 
ley, que les pesanteurs historiques 
et 1e nécessaire remodelage des ré- 
serves européennes (augmentant 
mathématiquement la part du dol- 
lar) ne fassent que réduire la part 
des monnaies * mineures », comme 
les francs français et suisse. Beau- 
coup dépendra, en tout état de 
cause, du rythme de la croissance 
économique européenne et de celle 
du marché des capitaux en euros, 
encore limité si on le compare à ce- 
lui des instruments libellés en dol- 
lars. 

La deuxième source potentielle 
d'instabilité pourrait venir de la 
tentation européenne d’un * bé- 


ni gn neglect», la négligence à 
Tégard de tous tes événements ex- 
térieurs, que le Vieux Continent a 
tant reprochée aux Etats-Unis. Paul 
Voldcer, Fanrien président de la Ré- 
serve fédérale américaine, souvent 
critiqué pour avoir continué à dur- 
cir la politique monétaire des Etats- 
Unis en 1984 alors que le dollar at- 
teignait des sommets historiques, 
estime que <* la banque centrale eu- 
ropéenne sera aussi insouciante à 
Uégard des taux de changes que Font 
été les Etats-Unis ». 

Si, selon lui, la naissance de l'eu- 
ro doit théoriquement renforcer la 
coopération internationale et ré- 
duire les fluctuations de change, 
r expérience pratique des relations 
entre deux « poids lourds» de 
l’économie mondiale, donnée ces 
dernières années par te couple dol- 
Iar-yen (particulièrement instable), 
n’est guère encourageante. 

s ZONES CIBLES » 

M.Volcker est, depuis long- 
temps, séduit par les propositions 
de * zones cibles » sur lesquelles 
s’engageraient les principaux gou- 
vernements - une sorte de « SME 
mondial » - mais redoute que les 
promesses de parités ne soient pas 
tenues, si les Intérêts régionaux 
viennent à prévaloir. 

La fixation de «zones cibles » 
mondiales est d'autant moins sus- 
ceptible de voir le jour dans un 
avertir proche que la banque cen- 
trale européenne pourrait être ten- 
tée d’acheter sa crédibilité en prati- 
quant une politique d’« euro fort ». 
Une teOe politique non seulement 
pèserait sur la croissance écono- 
mique du continent, mais ralenti- 
rat les réformes structurelles né- 
cessaires, en matière industrielle ou 
sociale, pour foire face à la montée 
du chômage et au vieillissement de 
la population. L’euro s'apprécierait, 
poussé par la redistribution mon- 
diale des portefeuilles. 

La persistance de taux de change 
non conformes aux données 
économiques fondamentales des 


Etats-Unis et de F Europe pourrait, 
note par exempte le français Jean 
Pisani-Ferry, directeur du Centre 
d’études prospectives et d'informa- 
tion internationales, se traduire par 
une montée des tensions commer- 
ciales dans le monde, c’est-à-dire 
du protectionnisme, sans parier des 
conséquences pour tous les pays 
ayant choisi d'animer leur devise 
au dollar, à l’euro ou encore au 
yen. 

LE PLAISIR DE L’ATTENTE 

Les balances des paiements de 
PEnrope de l’Est seraient ainsi frap- 
pées de plein fouet par une suiéva- 
hiation de l’euro, ce qui générerait 
des risques de crises financières 
semblables à celle du Mexique, en 
décembre 1994. Comment, dans un 
tel climat, attirer les monnaies 
«ouf», celles des pays de l’Union 
européenne non intégrés au' départ 
à l’euro ? 

Choisissant volontairement une 
image macabre, le gouverneur de 
la Barque d’Israël, Jacob Frenkel, 
expliquait, ironique, que FEurope 
pourrait ressembler au condamné à 
mort à qui Pon demande de maigrir 
parce que sa coipulence Fempêche 
de s’assoir sur le siège d’éxecution 
et qui, échouant dans son régime, 
reconnaîtrait : « je manque de moti- 
vation »! 

Mervyn Ring, le principal écono- 
miste de la Banque d’Angleterre, 
rappelait avec humour que, dans 
tous les domaines, « le plaisir est 
pœfbb dans l’attente». Que celle de 
l’Union monétaire, comme celle 
d'un mariage, doit être longue. 
Mais ü est certain que dans les 
quelque six cent cinquante Jours 
restant avant la fusion irréversible 
des monnaies du « noyau dur» eu- 
ropéen, le 1“ janvier 1999, les candi- 
dats à l’union pourront simplement 
connaître la nature des épreuves 
qui les attendent; ils n’auront 
guère les moyens d'apprendre la 
manière de les affronter. 

Françoise Lazare 


RECTIFICATIFS 

M. Chirac en Argentine 

Dans l’article sur la visite de 
Jacques Chirac en Amérique latine 
paru dans Le Monde du 20 mars, 
nous avons écrit par erreur que le 
quotidien La Nacion avait été celui 
qui avait * de loin accordé le moins 
d’importance à la présence du pré- 
sident français ». ü fallait tire : * Le 
quotidien là Nadon est de loin celui 
qui a accordé le plus d'importance à 
la visite du président français. » 

« Ouest-France >► 

Nous avons, par erreur, écrit 
dans le Monde du 1“ mars que les 
résultats du quotidien Ouest- 
France étaient passés de 134 mfl- 
Eoos de francs en 1994 à 10 millions 
en 1995. En fait, le résultat net de 
Ouest-France après impôts était de 
4,7 millions de francs en 1994, de 
6,1 mütions en 1995. D devrait être 
de l’ordre de 10 millions de francs 
en 1996. 

Renault 

Une erreur de transmission a 
rendu incompréhensible le calen- 
drier des manifestations prévues 
par les salariés de Vtivorde (Le 
Monde du 25 mais). Le mercredi 26 
mars, cent salariés devaient se 
rendre dans l’usine de Qéon. Le 
jeudi 27, jour du comité central 
d’entreprise, cinq cents d’entre eux 
mèneront une « action-surprise » 
dans le nord de la France. 

PRÉCISION 

Armand Dimet 

Armand Dimet, membre fonda- 
teur du MRAP, décédé le 26 février 
(Le Monde du 8 mars), fut secré- 
taire généra] du comité d’initiative 
qui prépara le coDgrès constitutif 
du MRAJ? en 1949. M' Dimet fut 
ensuite membre du secrétariat na- 
tional de la nouvelle organisation, 
jusqu'en 1967. Charles Palanr assu- 
ra seul le secrétariat général du 
MRAP jusqu’en 1969. 
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1 ÉDITORIAL ■ 

Un Prix Nobel muselé 


M ÊME fattribution 

du prix Nobel de 
]a paix n’aura pas 
permis à F infati- 
gable militant est-timorais José 
Ramas Horta, couronné en 1996 à 
Stockholm en compagnie de son 
compatriote M*Cados Felipe XI- 
menes Bdo^ de briser le nmr du 

silence autour du génocide perpé- 
tré contre son peuple. Pays asia- 
tiques et musulmans viennent en 
effet de se figner à Genève afin 
d’empêcher le prix Nobel de saistr 
Ja Commission des droits de 
Fbormne des Nations unies des 
exactions commises par Farinée 
indonésienne. Depuis qu’eue a en- 
vahi, en 1975, F ancienne colonie 
portugaise du TImor-ûrientaJ, 
cette minée n’a cessé de réprimer 
la soif de Eberté d’une population 
sonorise an joug de Djakarta. 

Récemment de passage à Pans, 
M- Horta semblait pourtant per- 
suadé que la distinction du Nobel 
hd permettrait de s’exprimer de- 
vant ce forum international. La 
solidarité asiatique et refigteuse 
de nombreux pays dn Sud, pour 
lesquels nndonéste garde le pres- 
tige d’être la plus grande terre 
d’Islam de la planète, en a décidé 
autrement Mais, si les pays ocri- 
detrtanx auraient souhaité - en- 
fin !- qne M. Horta pût s’exprimer 
du haut de la tribune. Us n’ont ja- 
mais eux-mêmes dénoncé avec vi- 
gneur cette guerre oubliée qui a 
foft plus de 300000 morts depuis 
1975. Realpotitik oblige, face à la 
paissance commeraate et straté- 
gique dn géant indonésien, ses 
terres vierges et son pétrole. 

L’appel angoissé que vient de 
lancer in abstentio Pantre prix No- 
bel, Mgr Belo, évêque de DS, la 
capitale dn Timor-Oriental, de- 


vant cette même sous-commis- 
sion des droits de Ftaomme de 
FONU, rappelle qu’en ce pays oc- 
cupé une voix catholique continue 
de dénoncer avec courage les 
abus auxquels se livrent les 
troupes indonésiennes contre les 
dvfls et les guérilleros fftm mou- 
vement armé décapité et plongé 
dansFoobU. 

Plus à Test des Ses de la Sonde, 
une antre Be coupée en dm vit 
des jours difficiles: la Papoua- 
sie -NouveHe-Gnmée - Immense 
territoire dont la partie occiden- 
tale, Ffrian Jaya Indonésienne, est 
mal contrôlée par Djakarta, qui en 
réprime régulièrement Finéden- 
tisme tribal - est en train de som- 
brer dans une Inquiétante instabi- 
lité. Le recrutement de 
mercenaires étrangers auprès 
tfune offrcme sud-africaine par le 
premier ministre papou, qui en- 
tend mater une insurrection sépa- 
ratiste sur FÜe de Bougainville, 
poussière dans le Pacifique sud, a 
provoqué une vive réaction de 
Farinée et de Fopposttion parle- 
mentaire. Cette dernière vient 
d'obtenir la démission du chef du 
gouvernement. 

On aurait tmt de prendre à la lé- 
gère ces tensions lointaines. Sur la 
ligne de fracture géo-stratégique 
entre continent asiatique et Aus- 
tralie, les indépendantismes ou- 
bfiés dn Ttmor oriental on de Bou- 
gainville symbolisent - à des 
degrés divas tant le drame timo- 
rais est autrement tragique que le 
sort des insurgés de BongaïmlBe - 
un refus des «pacifications» assi- 
milatrices, une résistance à Funi- 
fonnisation, raie défense de cette 
extrême diversité qui a fait Ja 
grandeur des civilisations océa- 
niennes. 
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Directe* annriqoe : Oommkpie Roynetre 
Rédaanir m dref technique : Eric Auo 
Secrétaire général de b rédaction : Abm Foonnem 


Médiateur: Itomas Fcrencd 


Directeur eiéaitif : Eric PàDom : i&eciiMir daéçné ; Anne CKumehoury 
Coaefller de b direction : Abta Botat ; dbcaear des rebbrm intenurémales : Danid vaner 


Consefl de snrveSoce : Ateta Mine, président : Gérard Courtois, rice-présttaa 


Anciens tfireœm : Hubert Beuve-Uéiy i itw-lMft), Jacques Pâmer (1W-19S2V 
André lamens (I983-VIBSX André Fcotane fMB-lTOJ, Jacques leuane (W91-W0 


U Mende est édté par la SA Le Mende 
Durée de b société :cern ans à compter do 10 décembre WW. 

Capital sodal : 9S K» F- Acréxmaaes : Société dvfle • Les rédacteurs Ai Morde ». 
Asaodattai Hubert Beute Méty, Société anonyme des koewi du Monde, 

U Monde Entreprises, Le Monde tanwsnsBem. 

Le Moade Presse, léna Presse, Le Mrmde Prévoyance 


Il Y A 50 ANS, DANS £e fflaaôt 

Un sacrifice nécessaire 


L’ACCORD hollando-indoné- 
sien de Uxmgadjati vient d’être si- 
gné à Batavia. Cet accord, paraphé 
sous forme de projet le 15 no- 
vembre dernier, stipule la re- 
connaissance par La Haye de l’au- 
torité du gouvernement 
indonésien sur Java, Madoera et 
Sumatra, la constitution d’un 
« Etat démocratique souverain », 
qui prendra le nom d’Etats-Unis 
d’Indonésie, ainsi que l'établisse- 
ment d'une «Union hoDando- in- 
donésienne » comprenant les 
Pays-Bas, Surinam et Curaçao, 
d’une part, et, d’autre part, les 
Etats-Unis d’Indonésie. 

La gravité des concessions 
consenties par tes Hollandais avait 
valu à ce projet de multiples cri- 
tiques aux Pays-Bas. Que l’émo- 
tion provoquée par la signature de 
l’accord ait été profonde, voisine 
même de la consternation dans 
certains milieux, cela est assez 


compréhensible. 11 s’agit, en effet, 
pour les Hollandais, d'un acte his- 
torique. C’est la fin d’une ère de 
prospérité, brutalement interrom- 
pue par la dernière guêtre mon- 
diale et dont les Pays-Bas comme 
l’Indonésie avaient recueilli les 
fruits, et le début d’une ère nou- 
velle d'où dépendra Favenir de ces 
pays si différents. 

Un baume sur la plaie, c’est qu'à 
l'exception des éléments extré- 
mistes, et malgré le réveil général 
du nationaiisrae, les populations 
indonésiennes sont animées de 
bons sentiments envers les Hol- 
landais. Il n’est pas question de 
haine envers eux. L’accueil chaleu- 
reux réservé aux troupes néerlan- 
daises, qui viennent partout en 
sauveurs, en est bien la meilleure 
preuve. 

JLJ.de G. 

(2? mars 1947.) 


J fcffionfc SUR TOUS UES SUPPORTS 

Télématique : 3615 code LEMONDE 


Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC 
ou 06-36-29*4)4-56 


Le Monde sur CD-ROM : renseignements par téléphone, DJ -44-08-78-30 


Index et miavShns du Monde: renseignements par téléphone, 01-42-17-29*33 


Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE 
Adresse internet : http : //wwwJemondeJï 


Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78 
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VENTES 


LOCATIONS 


.S^arnmdt:; 

CENSIER3P., 59 M 2 

4* ét, ascenseur (voté payé), 
ptenadat -014^38-17-36 

PANTHEON DUPLEX 

90 m 2 , 3 p., 3 t /4* étage, asc., 
ptare de t- 0143^6-17-36 


^arrondi 


arrondi 


MAISONS 


PROPRIETE 


OFFRES 


meublés 


demandas 


NûuvgBs Athènes 
caractère, verdure, 2 salons, 
3 ch. de b. hatfar sous ptaftxxt- 

0I-42454H5 


TERNES BEAU 3 P_ 60 M 2 
4», asc., P.-d&t, rue etjerd. 

1 390000 F-Û142-6M6-53 


Warroi¥K 


WVKS17* 
sbxSo parfait éial 


LE D'AÏS 
Goto du Morblian 
Maison 91 nf but 650 m 2 
S .-de-os, salon, chère., 3 ch* 
dis. éqdp., 2 s-de-bs, gar. 
Prix :1250000 F 
m : 02-97-LWM4. 


CŒUR VIEUX PARIS 

wn.XVB', charme, lmg + 
ctantro,calme,15Q0QQQF. 

S. KAYSER 01-43-26-43-43 


BerthoSet 3/4 92 m 1 , 
récanf P'éLbafc 
1900000 F. 

PART. 01-43-31-80-66 


12* SUR COULÉE VfflTE 
Ï4 P. de caractère en ange 
2-, asc, baie., p-dstaSe 

parût état. 97 nt 2 
2.450JXWF, 13. : 014W04M6 


650 000F 
«4745Æ53 


WAmmdt 


^arnwHft 

BIEN 0RI6INAL 


LAHARCK CARPEAUX, 3 P. 

4* étage, asc, pierre de L 
1 050 000 F AWI : 01-43-67-37-57 


PARS 

Tl* Superbe maison artiste 
Befe HSP, 2 patios + 
terrassa 780 m 2 . Pxjusffié. 
H1LDE, 0140-51-78-00. 


Befe propriété à 17 ton de 
Nevas (Mèvre) sur Mriran 
9 000 nf de terrain. 
Suit tebbbte 200 m», 

comprenant: 

-Au raz-dè^ard. : 4 pœs, 
safe rfeau-WC, vesâute, 
dég^jement. Chaufferie. 

. Dépendances. 

-Au rez-de-chaussée : 

entrée, cuis* séj* 2 cfàrea, 
saSs-debans-WC, salon 
avec cheminée. 


IPDUPIBX 

SM. 30 m 1 . baie, expo sud, 
3* ast, ois. et s.-de-bs 
séparées. 3 450 F ch. et 
chauff. compris. 

01-39642481 de 14 h Ô 17 h. 


6*arrondt 


3 p. + posât, duptex 20 m 2 + 
cornistes - 014366-17-36 


OBICHE-HIDL calme. 

4 PIÈCES s/cour fleurie, 

2 850 000 F - parking possibla. 

& KAVSEH 0143264343 
Montparnasse, p. de t, 2/3 p. 
75 n f, chauf. Ind. gaz. Chôme, 
SoieS, 4* ét 0143-35-18-36. 


Malsonftwhème, 80 m 2 
M" Maison Blanche 
bon état 0145-08-56-68 


20* LOFT ATYPIQUE 
245 m 2 , séL 100 m 2 , verrières 
hauteur, 4 chb. Parfaâ étal 
3600000 F. P. 014683-32-88 


# arr vnêt 


91 

ESSONNE 


ST-GERMAIN-BRAYE{78) 
Maison de vie, 60 m 2 
Orientation sud, r.-<Je-ch* 
salon, séjour; cuis. ôqdp. 
ir étage 2 chbres, s.-deîas, 
plaçant, WC séparé, sfed 
aménagé. Px :1150000F. 
T. : 01-36-7640-70 ap. 20 h. 


Grenier, cave. 
Janfin, verger, 2 garages. 
BON ÉTAT. Px :822000F 
CC. A débattre. 

TSL: 036657-9654. 


GAMBETTA 

petit 2 p* 2* étage, clair, 
3 fenêtres, tout confort, 
proximité métro et 
commerce, 3200 F CC, 
libre Immédiatement. 
TSL : 0140-33-11-07. 


PLAGE DES VOSGES (près) 

imm.dassé- beau s&Ktio vue 
sur coiff pavée et arborée 

ods. équipée, s. bains 
5 670 F ch. comp. 
014589-92-52 

MEUBLÉ 

POTEAUX (bce bote) 

Vue impi,, axeep. 54 m 2 . nf. 

2 p* s.-de-bs, culs. éiffl, 
lave-vaisâ. et Bngs. 1mm. et 
déc. stand. Pat 6 900 F CC. 
TéL: 0147-748644. 


tflHt PROJETS 

rech. s/Paris-Est 

vchmes atypiques 
A louer ou à vendre 






Ue a 


47, rue \feneau, 75007 Paris 

recherche appartemenb 
vides ou meuNés 


m : 0142-2288-70. 


Place des Victoires (prés), 
bnm. HP, 50 m 1 , 3JB0 s/plaf* 
4 fenêtres, poutres, mezzan. 
équipé, interphone, caméra. 
6 000 F C.C. 01-4548-8602 




7*arrondt 


VAVH/OBSERVATOIRE 

3 P. 1 100 000 F. 

SOLEIL 0143-2082-71 


ECOLE MILITAIRE BEAU 2 P. 
50 m 2 , 4» et, Aie expox, des. 
1190 OOP F -0142-6836-53 

RUE DE BOURGOGNE 

Direct Sté propriétaire 
145 m 2 + balcon 9 m-’, 
dans Jmm. pierre de L, 
entièrement rénové 
grand standing 
parie possible en s.-sd 
5000000F 

Q14M84568/P147-59-94-6B 
» UN APWÏÏBfBfî A PARIS- 
vous propose: 
PGUENEGAUD 
magrtflquB duplex, 100 m 2 , 
pisin dsi, portes, cheminée 
7». FL DE BOURGOGNE 
Beau 2 P. 50 m-’ 

B* ÉTOILE, 85 m 2 , beau 
2/3 P., £ asc. 

2 200000 F 
TéL: 0144-160600 


Montparnasse, gd stand. 5 p. 
111 m 2 (3 ou 4 ch.). 2 bs, pet 
ten, park. Urgt 0143-35-1336. 


Morsang-sur-Oge. Essonne 
Appartement prochs paie, 
Péage, KnP.RERCàlOmn. 
Commerces à proâTité. 

HL .018681-30-77 


FERMETTE 


92 

! HAUTS-DE-SEINE I 


fl» km Pris (28) 

1 heure per autoroute 
Fermette restaurée 
220 m 2 sur jarttin 3 200 m 1 . 
700 000 F. T. 014745-7246. 


HAUTS DE TOULON 
VHa 115 m 2 habitables sw 
grand garage et pièce (Tété 
aménageable. Terrasse. Plein 
sud, vue Boprenabie sir vie 
et rade. Terrdn 1 780 m 1 . 
Pradm. ts commerces 
et services. Px :1800 000F. 

Agence de l'Avenir 
TSL : 04-9402-3846 
Fax:0484-094948. 


12*, près Deumesnl, 2 p n 
43 m 2 , récent parttng. 

4 020 + ch. 014381-8636 


15*. M° C omm erce, beau 
3 p* balcon, 4*. esc* rue et 
jad.6500Fh.ch. 
0142-663653 


BIJOUX BRILLANTS 

Le phfflfbnnidabte choix. 

« Que des aRaires 
oœspflorinefes l » Tous 
bfruxor, 

toutes pierres précieuses, 


PARLEZ 

CHINOIS 


2ÛV studetté, 10 m 2 , 7* ôt, 
asc* cheiA. coL, douche, 
balcon, clair, cahna. 

1 600 F/mois + ch. 
03-21-33-7444 ap. 21 h. 


ACHAT - ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 


ÏS-anxmdt 


SEGUR-MIOLUS 
beau 5 P., loggia, terrasse 
3 ch., verdure, périt. 
3300000F 
014667-6673 


1SSY LES 3 MOULINS 
Beau 5 P., 95 m 2 , 2 loggias. 
Imm. stand Vus dégagée. 
Parie 1380 000F- 
0147-27-84-24 


M» Dtpieix, p. de t* asc. 

4* ét, 3 p.-cuis., bs WC sép., 
51 m 2 . charme. Urgt 
01-43-3618-38. 


PontdeNeuBy 
2/3 P* 5* asc* cheminée 
sdb, das, cave . 
1200000F 
0147465653 


MILAN - ITALY 

PRIME LOCATION C.B.D. 
HIGH STANDING 


ACHATS 


Angle boulevard des ItaBens 
4, nie Chaussée-tfAnflh 
Magasin à TEtota 
37. avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix. 


APPARTEMENTS 


CABINET KESSLER 


DEMANDE 
DE PARTICULIER 


une méthode exetesive 
SpécfeRstaB du débutait +' 

au chinois des affaires >■ 

CRNA LANGUE EXPRESS 
pour les entreprises # • - 

0142:23-12-53 > 

CHINE ACADÉMIE 

pour tes paftfcufers 

01-53-28-12-05 ? 

IkeonmandteparlsconM 

nUNCBCNNEttoCWF 


SERVICE 


16*arrohdt 


F^r 


BOULOGNE, vue Seine 
et Pont SFCteud 
studio 31 m*, fl* ôt 
530000F 

3 P 75 m 2 , baie.. 5>ét cave, 
parie, indus 1350 000 F 
GERER 0142-65-03-03 


ÉTRANGER 



78, Cti-Byséas, 75006 Paris. 
Rech. «gant, beaux appte, 
évaluation patate s/demante. 
0146-224)380 
01-53-77-67-09 


J. GALA MMOBUHl ch. pr 
dent sérieuse ai attente 
réc. sfand. ou bel anc. 

4* Marais. Rive g. ou bon ? 
du3au6p.de50à 200 m 2 
prix du marché. TSL : 
0143-3616-36 môme soir. 


Recherche descendance de 
M. Jries Gaffai, dt BeNte, 
dwiteur à fOpôra de Paris. 

XIX', pour mémoire dB 
maîtrise. Urgent Contacter te 
0142824677. 


Jeune architecte 
décorateur propose 
conseils en déco- 
prestation & coût réduft. 

T5L : 0140-3611-07. 


sS * 


ENSEIGNEMENT 


8 e arrondt 


PARTENA 

Elysée 


LISBONNE, 5 P. 

126 mP, pfeTTB de L, stand ng 
bon plaa T. : 0143-S61485. 
RUE BEAUJON, 320 m 2 
exc. plan + 30 m 2 service 
parking prof. B), posabie 
5 800 000 F. 014659-12-96 


RANELAGH GD STANDING 
BEAU 5 P. CARACT&IE 
Gd balcon, superbe p,-dfflL 
3 300 000 F - 0142-66-3653 


ASSOMPTION, 5 P. 95 m>, 
Duplex, dem. éL, asc., 
bon état T. : 01486944-05. 


P» pop. 5* are x 82, rue, 
9 étage, 2 ap4s continés ou 
vendus wp* ste except tara 
Musée Me&opoL 
88 m 2 , 1 ch, Bv n FBJ OUV 
$425 K, CHAR 8929, 

55 m» STUDIO $15DK 
CHAR $598 
Fax: 1-2126726274 
ATTH K. ANDERSON 




bnmobüare MetanopoSs^ 

ËËll Group 

GESVI/COMM 

20097 S. DONATO MIL.SE MI ITALY 

FAX. + 39 - 2 - 5207612 


Rech. URGB4T 100 à 120 mP 
PARIS pteanant comptant 
chez notaka. 46734607 


Tahli Chuân 

JlF* Style Yang ^^1 


MAI50N 


SERGE KAYSER 


RECHERCHE MAISON 
RIVE GAUCHE 
TéL : 0143-264343. 


; Séminaires d’été 19971 

2 sessions de 4 jours Am le Ortme Provençale 

INFO + DOC 04 9148 88:58 

Institut dsT^MChoBn ( 

WiwitMS» 130M-Msrasai> 


PRESTIGE 


CARACTÈRE 




BORDEAUX 

Entre Bordeaux et Saint-Emilion 

A 1/2 heure de l'aéroport, spkadkic propriété 
vallonnée de 35 ha clôturée. SITUATION 
PRIVILEGIEE très calme. MAGNIFIQUE 
DEMEURE 500 m 5 pins dépendances. 

QUALITES RARES. 


tTiuLin Ul aiva 

rropnCLauc 

Ta. OS 56 72 49 50 et 05 567242*5 
Fn 65 5*72 49 41 


EN PROVENCE 
•ExctasWté* 

Belle propriété de standing. S FL 400 nf, dépees 
150 m*. néjJ chm . «aile à nwn g er . salon bfllard. 
salon, twrean, cuis-, 6 cfabs. 3 bains, cois, d'été, 
garage, atetiec. cave; tanin 2 ht avec paie; piscine, 
verger, four à pam. 

TRÈS BELLES PRESTATIONS. 

Réf : 1094 - Prix : 3 250 000 Francs 

Demande: nom journal d'affaires - Ornait 
SARRO IMMOBILIER 
12, cran - 84118 Yrisoa-te- Ifawislnr 

Tfl. 04 90 28 82 83 - Fax W 90 36 23 62 
Nos bureaux : Valréas (84) - Grigou (261 


LEVÉSINET 

Quartier calme et résidentiel 

Agréable » w t l >r»TTi*nt rnnmilî t, (g rex-do- 

rhsifMfe. Séjour 35 or un te n a sy , 3 chambres. 
2 bains. 

Too cnzforT. Garage 

BEAU JARDIN DE 1 200 M 1 

Réf : D 2351 - Prix : 2 800 000 francs 




AGENCE DE LA TERRASSE 
4L boa tewi j Canot, 78110 Le Véainet 
Tfi. 01 30 15 67 00 - Fax 01 34 801959 


LIMITE GARD/ ARDÈCHE 

TB M« pions da XVP S. resL, arec catâ hX, SH. 1 000 
m’,dép,saDevooiée70m , .«ka.»§,IIehba.lls*,S. 
de jenx 90 nf, tetram 100 ha. ptsejne, ttnaste, hangar; 
cave, jwilring. abris. 

VUE PANOHAMIQ CE / IDEAL C HBSiyH QTES 
TB AFEàUCE/ NOMBREUSES POSSmUTIES 
Réf : 998 - Prix : 3 800 000 ftanca 

Demmdtz notre journal <reffams - Gmtsâ 
SARRO IMMOBILIER 
12, cran ibnitgMw . 84110 Wam-la-RosBalne 
Ta 04 90 28 82 83 - fin 04 90 36 23 <2 
Nas bamm : TUréas (84) T Grigou (26) 


NIÈVRE- MORVAN SUD 
Ptt mnri té St-Honcgé4es-Baiiis - 
Superbe propriété de campagne sur I ha, dmrjnrc 
deariné, maiacn de 150 m* aor 2 niveanx, 2 salles de 
ha mt ijm t i ffy gnmg a, t olDii e 

dmc, trtsbcai état, libre ATa venta 
PANORAMA EXCEPTIONNEL 
prix : 1 600 000 fiancs 


"Ci - , . 

:2r-" ••• 


CABTNgT B. CAHTAUJER 
9, place de rObéHsqae 
71106 Oudoarar-Sa&ie 
TaéphoM038S484428 








RETROUVEZ LA 
RUBRIQUE -i 

immobilière;. 


■. . t*. 

V *-%f. 


PROCHE 5T-GERMAIN EN LAYE 


LE PERSŒUX/MASNE (94) 


Dans cet hûtol particulier dn nriKen dn XDP siècle, 
soperbe appartement de caractère en duplex 
(boiseries, bas reliefs) d'une surface habitable de 
prés de 400 ttf, jardin privé en ternisse de 800 tri 1 
env. Râiavatkw icieneure à ptriroit 
Réf : D 2385 Prix : 3 500 000 fiancs 


Nichée au centre du site protégé dn parc dn Femme. 
Très belle proprié t é sot 1 200 m 5 de terrain arboré, 
270 tn* habitables + sous-sol total garage 
2 véUcuka. Séjour 50 ur.' 6 chambres, 3 bains. 
Parfæiâal 
Prix âev£ justifié. 


. FAUBOURG ST-BtONORÉ 
PARIS 8* 

Bd imaienWc bmMirwinico 5 pièces, Sè étage, 
bakaa soleil Seing. 3/4 chambre s , téttoré. 

Prix: 3 750 000 fiancs 


AGENCE DE LA TERRASSE 
45, boulevard Carnot. 78210 U Vérinec 
TéL 81 30 15 67 00 - Fut Ol 34 80 19 59 


FRQVTNI Cœnmtrdalisarira 
Tfléphooe 01 46 28 33 07 


Tfl. 01 49 18 24 59 
ou 05 07 48 83 26 


EN PROVENCE 
•exclusivité* 

Mas en pâmes test, SH 400 m2. dép. 300 nf, séjour 
40 hj*. sakn 40 m*. aal uufch e m . 80 nf. bibB a hèry e 
45 nf, cote. 4 dis. sdc, 2 sdh, ssxâD inOtÇ-, 50 nf, 
grenha. terrain 8 S00 nr. ctwr an Pis rine 1 5 x7 m, 
np»v« YUEDEGAiaEiXRAEBURE 
Réf : 1003 - Prix : 2 950 000 fiancs 

Demandez notre Journal d'affaires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12 , coOreTHBgnaa- 84118 Vrisuo^a-Romalne 
Tfl. 04 90 28 82 83 - Fta 04 90 36 33 62 
Nos b ureaux : Thtéaa (M) - Grign» (26) 


LE MERCREDI 
2 AVRIL 1997 
(daté jeudi 3) 




RENSEIGNEMENTS 
01 44 43 76 26 
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LE MONDE / JEUDI 27 MARS 1997 


FINANCE La Réserve fédérale 

américaine (Fed) a relevé, mardi 
25 mars,, son taux interbancaire au 
jour le jour d'un quart de point, pour 
îe porter à 5,50 %. Elle a, en revanche. 


laissé inchangé à 5 % son taux d'es- 
compte. • IL S'AGIT- du premier resser- 
rement de la poétique monétaèè amé- 
ricaine depuis février 1995. .• LE 
COMITÉ de poétique monétaire a déci- 


dé de resserrer » légèrement » (es 
conditions du crédit, eh raison de * fa 
vigueur pe r si stante ch h demande ». 
qui accroît progressivement les risques 
de voir se développer des déséqui- 


libres inflationnistes, qui pourraient 
mettre en danger l'expansion écono- 
mique, a expliqué (a Fed. • APRÈS une 
réaction Initiale favorable, les marchés 
financiers, qui attendaient une telle 


dérision, se sont ensuite rapidement 
orientés à la baise. Wall Street a per- 
du mardi 0.42 %. • LA BOURSE de Pa- 
ris a entamé la séance du mercredi 
26 mars sur une note stable. 



américaine relève son taux interbancaire de 0,25 % 

Il s'agit du premier resserrement de la politique monétaire aux Etats-Unis depuis février 1995. Cette décision signale un changement 
de perception de la conjoncture et une certaine crainte de l'inflation à la suite de six années de croissance ininterrompue 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
La dérision de la Réserve fédé- 
rale (Fed) de relever son taux in- 
terbancaire de 025 % n’a surpris 
personne, tant elle était attendu »» 
Elle n’en préoccupe pas moins 
Wall Street: aussi modérée soit- 
elle, cette hausse du loyer de 
l’argent signale on changement 
de politique monétaire. Quoique 


léger, un tel coup de frein à l’acti- 
vité économique pourrait annon- 
cer d’autres actions similaires ris- 
quant, àu bout du compte, de 
faire dérailler la croissance. La 
Fed a augmenté, de 5,25% à 
5,50 %, le taux d’intérêt pratiqué 
dans les transactions entre 
banques, tout en laissant inchan- 
gé (à 5 %) le taux d’escompte, le- 
quel est appliqué lorsqu’eDe piété 


Les marchés ont accueilli avec calme 

• •. i 

la hausse du loyer de l'argent 


LES MARCHÉS financiers Ont 
réagi calmement à la dérision, U est 
vrai largement anticipée, de la Ré- 
serve fédérale américaine (Fed) de 
relever, mardi 25 mars, d’un quart 

ANALYSE 


l£S investisseurs 
avaient largement 
anticipé 
le mouvement 


de pcxnt le niveau de ses fonds fé- 
déraux. Wall Street a terminé la 
séance* %n légère baisse (- 0,42 %). 
Le rendement de Femprunt à 30 ans 
s’est, modérément tendu à 6,97 % 
(6,92% hzndO tandis que le dollar 
demeurait stable, à 1,69 mark, 

5 ,70 fraies et 124,10 yens. Au-delà 
de cette neutralité immédiate, le 
-resserrement planétaire, américain ,, 
‘risque-t-il d’avoir des conséquences 
importantes sur révolution des 
>couis des devises, des actions et des 
obligations? 

Les opérateurs restent traumati- 
sés par le précédent épisode de 
hauæe des (aux de la Fed. Entamé 
en février 1994, celui-ci avait provo- 
qué un.'kfach sms précédent sur ks 
marchés obligataires mondiaux. ' 
Dans les dix mois qui avaient suivi 
la première hausse des fonds fédé- 
raux, 1e taux de Femprunt d’Etat 
fiançais à dis ans était remonté de 
5,60 % à 8*40 %, ce qui avait corres- 
pondu à une déprédation de pfus 
de 20 % de la valeur des titres. 

La plupart des analystes se 
veuleat-optimistes et üs ue croient 
pas qpé l’histoire se répétera. En 
prerdtr Keu parce qu’ils n’envi- 
sagent pas. un rassenement moné- 
taire d’aussi grande ampleur quH y 
a trois ans. A r époque, le taux des 
fonds fédéraux avait doublé, pas- 
sant de 3% à-6%, en moins de 
douze mois, à la suite de sept re- 
lèvements successifs. Un td scéna- 
rio n'est pas envisagé cette fois. La 
fiappe devrait rester Bmitée. D'une 
part, la politique monétaire améri- 
caine apparaît aujourd'hui relative- 
ment restrictive. 

DÉPHASAGE DES ÉCONOMIES 

A 530 %, le niveau des fonds fé- 
déraux se situe près de 3 ^au-des- 
sus du rythme d'inflation intérieur - 
mesuré par le déflateur dn produit 
intérieur brut - alors quH se situe, 
sur tangue période, à 2%. L’écart 
est encore plus important si l’on 
tient compte du fait que les indices 
officiels surévaluent, d’environ 1 %, 
la hausse réelle des prix. De plus, 
l'économie américaine, après six an- 
nées de croissance soutenue, de- 
vrait voir spontanément son rythme 
d’expansion ralentir progressive- 
ment, ce qui Bmite les risques tf em- 
ballement inflationniste. Selon les 
anticipations des opérateurs de 
marché, reflétées par les cours des 
contrats à tenue sur reutodoBar, les 
taux à trois mois se rimeraient à 
6,45 % à la fin de Tannée aux Etats- 
Unis, soit une hausse modeste de 
07 % par rapport à leurs niveaux ac- 

tuds. 

L’autre élément rassurant tient au 
fiait que les banques et les fonds 
d’investissement américains n’ont 
pas, comme en 1994, procédé à des 
artiste massifs d'emprunts d’Etat, a 
l’époque, ils avaient profité des 
conditions de financement avanta- 
geuses pour faire ce que les spécia- 
listes appellent de «ta trançftjrma- 


tion ». Us empruntaient à 3 % des 
liquidités qu’ils utilisaient pour 
acheter des obligations offrant une 
rémunération de 7%. Mais au- 
jourd'hui, les étahHs«»mCT|ts finan - 
cier»; amérirahre m» regnrgfnt pac Hp 

titres éniB par le Ttéson Ce sont les 
investisseurs non résidents, et no- 
tamment les banques centrales 
étrangères, qui les ont acquis 
(200 milliards de dollars d’achats 
nets en K96). Cette structure de dé- 
tention rend en théorie le marché 
obligataire américain moins sen- 
sible aux dérisions de la Fed. 

Les obligations européennes, qui 
avaient subi de plein fouetle resser- 
rement monétaire américain de 

1994, se retrouvent par conséquent 
relativement à Fahri. EU es sont éga- 
lement protégées par le déphasage 
des économies de part et d’autre de 
F Atlantique (fin de cycle aux Etats- 
Unis, reprise en Europe). Ce déca- 
lage a d'auteurs permis, tout au long 
de Tannée 1996, aux <teux marchés 
de se déconnecter: Le rendement de 
F emprunt américain à dix ans, qui 
était inférieur de 1 % au taux alle- 
mand de même échéance début 
1996, lui est désormais supérieur de 
1 %. La décision de la Fed pourrait 
être de nature à accroître encore cet 
écart, les économistes ne prévoyant 
pas de resserrement monétaire de la 
Bundesbank dans un avenir proche. 

INQUIÉTUDES AU JAPON 

D’autres experts se montrent tou- 
tefois moins optimistes et estiment 
que la hausse des taux de la Fed au- 
ra tôt ou tard des effets déstabilisa- 
teurs sur ressemble des places fi- 
nancières. Us ne croient d’abord 
gnère à la théorie selon laqueDe le 
petit geste de la banque centrale 
américaine sera de nature à apaiser 
durablement les craintes inflation- 
nistes des investisseurs et donc à 
profiter aux marchés obligataires. 
Au contraire, cètte décision dé- 
montre que l'inflation n’est pas défi- 
nitivement morte alors que nombre 
d’opérateurs s’étaient accoutumés à 
ridée de sa disparition. Les marchés 
risquent désormais d’être obnubilés 
parla date de la prochaine hausse 
des taux delà Fed. 

De surcroît, la Banque du Japon, 
qui ne peut se permettre de voir le 
yen s’aflsüblir davantage sous peine 
d’accentuer la faiblesse de la Bourse 
de Ttokyo et d’aggraver les diffi- 
cultés des banques nippon es, pour- 
rait, dans le riBage de Ja Fed, procé- 
der rapidement elle aussi à un 
resserrement de sa pofitique moné- 
taire. L’escompte japonais est fixé à 
0 , 5 % depuis (e mois de septembre 

1995. Cette pofitique d'argent quasi 
gratuit a permis une ascension im- 
pressionnante des cours des obliga- 
tions (les rendements à dix ans se si- 
tuent à 2,45 % à Tokyo), et ce 
malgré l’ampleur de la dette pu- 
blique japonaise (90 % du produit 
intérieur brut). Le marché obBga- 
taire nippon n’est donc pas à l'abri 
d’un krach. Pfus inquiétant encore, 
les liquidités offertes par VinstHut 
d'émission nippon ne sont pas res- 
tées cantonnées dans l'archipel : 
elles ont inondé Fensemble de la 
planète financière. La bonne sauté 
des marchés d’actions et cPobLga- 
tions internationaux aurai bien du 
mal à résister à un resserrement 
monétaire quasi simultané dans 
deux des plus grandes puissances fi- 
nandères du monde. 

Pierre-Antoine Delhomnutis 


elle- même de l’argent 

Les banques commerciales ont 
immédiatement répercuté cette 
hausse, faisant passer leur taux 
d’intérêt de 8£5% à 850%. Ce 
tour de vis s’applique à son tour 
aux particuliers et aux entreprises, 
sous la forme d’une augmenta- 
tion des taux pratiqués sur les 
cartes de crédit, le crédit automo- 
bile, lés remboursements d'em- 
prunt pour le logement, ainsi que 
le taux du loyer de l’argent em- 
prunté par les entreprises- 

RETOMBÉES PSYCHOLOGIQUES 

Les effets pratiques de cette dé- 
cision semblent bénins: le ren- 
chérissement du crédit repré- 
sente, par exemple, une dépense 
supplémentaire de 17 dollars (en- 
viron 93 francs) par mois pour un 
particulier ayant emprunté 
100 000 dollars (550 000 francs) 
sur 30 ans, à 8%. 

Sur le plan national. Je résultat 


attendu est d’ordre psycholo- 
gique, une augmentation du loyer 
de Farge nt étant supposée freiner 
la consommation. La Réserve fé- 
dérale a justifié ce renversement 
de politique -fl s’agit de la pre- 
mière hausse des taux d’intérêt 
depuis février 1995- en expli- 
quant que « ta vigueur persistante 
de la demande accroît le risque de 
pressions inflationnistes», celles-ci 
ne pouvant à terme que remettre 
en cause la croissance de l’écono- 
mie américaine qui se poursuit 
depuis six ans. 

Les marchés financiers ont été 
d’autant moins surpris qu’Alan 
Greenspan, le président de la Fed, 
n'a cessé de lancer des avertisse- 
ments déguisés ces derniers mois. 
La combinaison d’une forte crois- 
sance, d’un faible chômage et de 
prix stabilisés est « presque sans 
précédent », avait-il souligné, rap- 
pelant que 1e devoir de la Réserve 
fédérale est d’agir « rapidement, si 


possible de façon préventive», afin 
d’empêcher toute reprise de Fîn- 
fiation. C’est ce scénario qui vient 
de se dérouler. La hausse des prix 
reste en effet très faible: elle a 
été de 0,3% en février pour les 
biens et services. En rythme an- 
nuel, die ne dépasse pas 2^ % à 
•3 %. 

Mais le raisonnement de la Fed 
est autre : la croissance du pro- 
duit intérieur brut (PIB), contrai- 
rement à la plupart des prévi- 
sions, ne se ralentit .pas de façon 
significative : elle devrait atteindre 
3 % au cours du premier trimestre 
de cette année (contre 3,9% en 
1996). 

POLÉMIQUE 

RuaDèlement, le marché du tra- 
vail ne montre aucun signe de fai- 
blesse, et la demande des 
consommateurs reste soutenue. 
Or la Fed estime que les stocks 
des entreprises sont maintenant 


insuffisants pour répondre à la 
demande, et elle perçoit une ré- 
gression du sentiment d’insécurité 
économique qui dissuadait 
jusque-là les Américains de reven- 
diquer des hausses salariales. Le 
calcul de la Réserve fédérale est 
que cet âge d’or va inévitable- 
ment prendre fin, et qu'il convient 
de prendre des mesures préven- 
tives relativement indolores. Ce 
n'est pas le sentiment de certains 
milieux politiques et industriels. 

La chambre de commerce a es- 
timé que la Fed avait préféré 
écouter les « maisons de courtage 
de Wall Sfreef» piutôt que 
« l'homme de la rue », et plusieurs 
sénateurs, en particulier démo- 
crates, ont estimé, comme Paul 
Sarbanes (Maryland), qu'il s'agis- 
sait d’une « frappe préventive 
contre la croissance et les em- 
plois ». 

Laurent Zecchtni 
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Résultats consolidés du groupe CIC 


Un dynamisme commercial confirmé 

• Développement des encours de crédits (+5,1%) lié à l’augmentation dès 
crédits à la consommation (+8,2%) el à l'habitat (+7,4%) des particuliers 
ainsi qu’à celle des crédits distribués aux professionnels et aux 
entreprises (+5%). 

•Progression des dépôts (+5%), grâce à la forte hausse de l'épargne à 
régime spécial (+22,7%). 

•Augmentation des commissions (+9,8%), due notamment à la bonne 
orientation des commissions financières (+12,5%). 

Des résultats en progression régulière et sensible 

• Hausse du produit net bancaire à 17,1 MdF, soit +5,4%. 

• Maîtrise des frais de fonctionnement à 15,1 MdF. soit +1,7%. 

• Progression sensible du résultat brut d'exploitation à 4 MdF, soit +9,8%. 

• Nouvelle amélioration du taux de couverture des créances douteuses, 
qui passe à 62,7%. 

• Dotation nette au fonds pour risques bancaires généraux (FRBG) de 
401 MF, qui le porte à 1,7 MdF. 

• Forte progression du résultat ordinaire avant impôt el FRBG à 
1 775 MF, soit +54,9%. 

•Augmentation du résultat net consolidé ; part du groupe, à 847 MF, 
soit + 55,6%. 

Des perspectives conformes aux objectifs du plan 
À MOYEN terme 

En 1996, le groupe CIC a continué à améliorer sa compétitivité et sa 
rentabilité. Pour la sixième année consécutive, fort de l’ancrage régional 
de son Téseau et de l’engagement de ses équipes sur le terrain, il a gagné 
des parts de marché. Parallèlement, il a poursuivi sa politique de 
modernisation du réseau, en concentrant ses efforts sur l'amélioration de 
l'offre commerciale, la modernisation des outils logistiques, l'allocation 
économique des fonds propres el l’optimisation des risques. 

Cette année devrait enregistrer une nouvelle et sensible progression des 
résultats du groupe CIC. EUe devrait aussi marquer son retour au secteur 
privé, qui constitue une opportunité pour élargir encore des bases 
financières déjà solides el construire, avec un nouvel actionnarial, un 
projet de développement ambitieux pour le Groupe, dans le respect de la 
cohésion et de l'identité de son réseau de banques régionales. 
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Frais de fonctionnement 

16319 
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+1,7% 

RBE 
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.4022 -• 
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(2473) 
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(2249) 

-10.7% 

Résultat ordinaire 
avant impôt & FRBG 

961 
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1773 

+54,9% 

Résultat net (pari du groupa 
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■ +35,8% 
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La fusion AXA-UAP contraint les assureurs à dévoiler leurs strategies 


Les concurrents du groupe de Claude Bébéar cherchent à nouer des alliances. Le GAN, en voie de privatisation, fait l'objet de toutes les convoitises. 

La compagnie intéresserait à la fois les AGF, l'allemand Allianz, l'italien General! et le néerlandais ING 


g « n P r ‘ 


ijet de b 




TROIS MOIS après P annonce de 
l’absorption de 1TJ AP par AXA, 
créant nn groupe de 340nnIGards 
de francs de chiffre d’affaires (le 
numéro deux mondial), Fonde de 

choc est telle que -T ensemble des 
entreprises se sont trouvées, mal- 
gré elles, contraintes de se posi- 
tionner face à cette nouvelle 
donne. Les unes en évaluant -ne 
serait-ce que pour les minimiser - 
les conséquences sur leur propres 
activités de l'arrivée d’un acteur de 
cette taîDe. Les autres -y compris 
le « fauteur de troubles » lui- 
même- pour faire des mises au 
point sur leurs intentions, dans un 
marché français désormais très 
convoité (le Monde du 18 février), 
fl est vrai que de nombreux élé- 
ments mit contribué à brouffier la 
viabüité de ce qui pourrait être, de- 
main, l'évolution, du paysage fran- 
çais de l’assurance. 

La première attaque a été dirigée 
contre les AGF. Privatisées 0 y a 
tout juste un an, la compagnie a 
servi de révélateur aux batailles 
sous-jacentes que se livrent les as- 
sureurs, nourries par l’appétence 
des ba nques d’affaires pour les al- 
liances. Considéré par de nom- 
breux analystes comme désormais 
trop petit sur son marché, F assu- 
reur a été Fobjet d’une forte spé- 
culation en Bourse, alimentée par 
des rumeurs d’OPA hostile de la 
part de TaBemand Afliacz. 


Pourquoi Allianz ? Pour deux Tai- 
sons : d’une part, la compagnie al- 
lemande considère qu’elle a un 
problème de taille en France, 
comme l"a confirmé son pr é sid en t, 
Roberto GavazzL «Dans tous la 
pays, nous devrions être parmi les 
cinq premiers du secteur, ce qui n’est 
pas le cas, ni en Fiance rd en Angle- 
terre», a-t-il déclaré le 12 mars en 
présentant les comptes annuels 
cTAffianz France. D’antre part, en 
raison de l’anivée du successeur de 
M. GavazzI, Dominique Bazy, an- 
cien de ri/AP et d’AXA, dont la 
mission logique semble être de re- 
médier à cet état de choses. 


Allianz considère 
qu'elle a 

un problème de taille 
en France 


Pourquoi les AGF ? Parce qu’il 
s’agissait, en début d’armée, de la 
seule compagnie d’assurances 
française en bonne santé suscep- 
tible de répondre au besoin de 
croissance externe de l'assureur al- 
lemand. Cest en tout cas Poption 
qu’avait choisie la banque d’af- 
faires Lazard, fl a suffi qu’officieüe- 
ment M. Gavazzî affirme q \f« Al- 


lianz ne mènera pas d'opération 
hostile en France» et démente tout 
«grignotage du capital des ACF» 
poar que le soufflé retombe. 

Les données du problème ont un 
peu changé avec la décision de 
FEtat français de voler au secours 
de l’assureur public, le GAN. 
Certes, les pouvoirs publics avaient 
déjà annoncé fera: Intention de pri- 
vatiser cette société. Mais sa situa- 
tion financière désastreuse, notam- 
ment en raison des énormes pertes 
immobilières de sa filiale U1C, ne la 
p laçait pas en position de trouver 
un acheteur. En donnant à. son pré- 
sident, Didier Pfeiffe, son accord 
pour réorganiser le groupe et per- 
mettre d'isoler les risques immobi- 
liers, d'une part, et en promettant 
20 milliards de francs d'apports, 
d’autre part, Jean Arthuis, te mi- 
nistre de l'économie, a ouvert la 
voie à hais les appétits. 

Si les AGF estiment que la fusion 
AXA-UAP est sans conséquence 
sur ses pôles prioritaires - l’assu- 
rance-aédit, Passurance-transport 
et la santé - elles admettent en re- 
vanche qu’elle aggrave le problème 
de l’as sur ance-domm âges en 
France et les oblige à accélérer leur 
renfor ce ment dans cette activité. 
M. Jeaacôuit-Galignani, leur pré- 
sident, a deux convictions : la 
concentration entre ass u re ur s est 
un mouvement mondial / elle ne 
part être économiquement efficace 


que d an s un cadre national, à Tins- 
tar de ce qui se passe en Angleterre 
- Prudential vient d'annoncer la ie^ 
prise pour 25 mfflianis de francs de 
Scottish Amkable -, en Scandina- 
vie, en Allemagne ou aux États- 
Unis, où les fusions se multiplient. 
Les AGF ont donc une altern a tive: 
se rapprocher d’Athéna, fflak du 
groupe Worms dont elles sont ac- 
tionnaires, son patron, Jean-Plà- 
Sppe Tbleny ayant déclaré eu dé- 
cembre quü réfléchissait à Favernr 
de sa société. Ou se porter acqué- 
reur du GAN dès que les condi- 
tions de sa privatisation seront 
connues. Huit eu affirmant que 
Favenir stratégique des AGF ne se 
bornait pas à F acquisition de tefle 


ou telle compagnie, M-Jeandaurt- 
rtaKgngnî s*est officieusement mis 
sur les rangs. 

11 n’est pas le seul dans ce cas. 
L’haSen GeneraB, dont la structure 
en France est modeste, pourrait 
être intéressé par Fune ou F autre 
des compagnies. AXA a daâement 
dédiné tout appétit sur le Gan. En 
revanche, M. Bazy, (FAlSanz, a esti- 
mé que le GAN « constitue cknre- 
ment une opportunité qui se pré- 
sente ». Le groupe financier 
néerlandais ING a annoncé qiffl 
envisageait de ztonet des alF 
ou de fafre des acquisitions en 
firance et en Allemagne. Le belgo- 
batave Partis vient de réaliser une 
augmentation de capital “pour fi- 


nancer sa croissance externe. I^s 
acquéreurs potentiels sortis du 
bois, restera une hypotheque de 
taille : te GAN hn-mÊme. Non seu- 
lement aucune procédure n a en- 
core été lancée pour sa mise sur k 
marché, mais la Commission de 
Bruxelles, somdfleuse sur les aides 
d'Etat, a ouvert une enquête sur 
son plan de sauvetage. Dans m& 
lettre adressée le 10 mars au un- 
nistre français des financ es, le 
iv,m mim ir e à la concurre nce, Ka- 
rel Van Mtert, pose notamment 

ittm* nnKtian embarrassante, mais 


jjunnais, uu uuc lcuc tmiun-vn 

AXA gagne 3J8 milliards de francs, IV AP en perd 6,4 rfajamâsâé envisagée, rtpredsé- 


Ponr leur dentier exercice séparé, avant la fusion qui doit inter- 
venir le 12 mai, les compagnies AXA et UAP mit enregistré des résul- 
tats 1996 -présentés le 26 mars par Claude Bâ>éar- aux situations 
radicalement opposées. AXA a affiché anxésaltat net part dn groupe 
de 3,809 mlIBards de francs, en hausse de 39,5%, pour on chiffre 
(fafhbes en progression de 28 % à 187 milliards de francs. SI F en- 
semble des métiers a connu une nette amfiHoratfon, un certain 
nombre de provis i ons techniques et tfamo ulss e meu ts ont pesé sur 
le résultat flnaL 

L*UAP a vu pour sapait son ri hH fw f affaires s’affaisser légère- 
ment à 164 milliards de francs en raison de la déconsoüdalion dans 
ses comptes de la compagnie de ré as s uran ce Scoc. Son résultat con- 
rant s’inscrit à 1439 milliard. Compte tenu de pertes exce p tio nn elles 
de 7,58 milliards, le résultat net part dn gntqe est en pote de 
fjMfl mflKards de francs (contre un déficit de 2 mflBanb en 1995). 


qui hù évitera toutes les critiques : 
quel serait le coût net. ventilé par 
types d’activité d’une liquidation 
de la compagnie d’assurances ? 
f fti ii rar ement au dossier du Crédit 
tyuuzuôs, où une tefle évaluation 
rfa jamais été envisagée, et pédsé- 
ment pour cette raison, k gouver- 

nemart français va devoir se pBer à 

F exercice difficile de convaincre 
qu’une recapitalisation suivie d’une 
privatisation est financièrement 
plus orthodoxe qu'une liquidarion 
pore et simple. 

- La fusion AXA-UAP a per mis de 
leva: certains doutes sur tes inten- 
tions de croissance externe (tes as- 
sureurs emopéens. Mais nul rie sait 

encore à quelles rectifications de 
ûontiè&s dks donneront Beu dans 
les mois à verrir. 


Ai * ,J .. 


Babette Stem 


À VOIR VOS REMARQUES. L'INFORMATION À LA SNCF 
POURRAIT CIRCULER PLUS VITE. 


A VOIR LE RÉSULTAT DE NOîU 
VOUS FAITES OES GARES'I 
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La SNCF s engage. 
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Vous êtes effectivement nombreux à trouver que 
l'inforraatron des voyageurs est trop lente ou manque U » ^ 

d’efficadté. C’est pourquoi la SNCF a décidé de s’en- * 

gager cfairement dans ce domaine. JL» ^QC 

Pour que l'Infor ma tion en sttoatloa perturbée soit pies " 
rapide, pins précise et pim accessible, la SNCF va 
mettre en place, au cours de l'année 1997, un nouveau 
serveur tllépboidqM vocal : Info Trafic SNCF qui vous 
permettra de connaître rapidement et facilement les perturbations du trafic. 
Pour votre Mtonaattai durant te voyage, une nouvelle organisation se met 
en place : dès maintenant, les responsables de r information vont se 
constituer en réseau pour intervenir plus rapidement et efficacement en 
cas de difficulté. Pour être encore plus réactif, une reessafatto mettra en 
relation tous les services SNCF entre eux. 

A partir de l'été 1997, les équipes commerciales et techniques seront 
raflées par téléphona, pour vous informer plus rapidement de la situation. 


D'autres améliorations concernant l’accueil et l'Informa- 
»ulg tien seront engagées en 1997 et 1998. 

>SSVP* P Cette information plus efficace sera aussi plus tnmspe- 
rente afin de vous permettre déjuger plus fariferoent de 
nos progrès en matière de ponctualité : dès maintenant, 
le résultat sur le respect des bén irai d’ ar rivée des trains de 
grandes Cfcnes sont affichés dû» les gares. Et comme la ponctuante est 
un de vos soucis majeure, la SNCF s’engage à ce que, sur l’ensemble du 
territoire, et en moyenne, 9 train nr 10 arrivent à destination avec 
moins de 10 montes da retard sur l ‘horaire normal. Quant aux trains en 
Ile-de-France, 92 % sont déjà à l'heure. Ce chiffre sera porte à 93% en 
1997, 94 % en 1998 et 95 % en 1999. 

Ces améfiwations, comme toutes celles auxquelles s'engage aujourd'hui 
la SNCF dans d'autres domaines comme la simplification des tarife ou 
l'accuefl, n'ont qu'un seul but : développer des services de qualité qui 
nous permettront plus que jamais, de vous faire préférer 1e train. 


NOUS 


VOUS FAIRE PREFERER 


TRAIN. 




M. 
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La France fait jeu à part 
sur un projet de blindé européen 


Elf-Atochem investit avec Nippon Shokubai 
dans la chimie fine aux Etats-Unis 


LE GROUPE GIAT Industries, 
qui fabrique le char Leclerc, de- 
vrait signer. Jeudi 27 mars, un ac- 
cord selon lequel Q coopérera, 
avec le groupe allemand Krauss 
Mafiêi (et sa filiale Wegman-MAK 
ReflmmetaU) et avec le groupe bri- 
tannique GKN, à la conception 
d'un véhicule bltbdé européen 
dans le cadre d'un appel d’offres 
trinationaJ. Un consortium 
concurrent pourrait voir le jour, 
avec le groupe all emand Thyssen, 
tes entreprises britanniques Alvis 
et Vïckers defence, et avec Pan- 
hard, la filiale «véhicules mili- 
taires » du constructeur automo- 
bile fiançais PSA. La question de 
savoir à qui sera attribuée la res- 
ponsabilité du projet ne sera vrai- 
semblablement pas tranchée avant 
fin 1997 ou début 1998. 

A ce jour, après dix- huit mois de 
discussions qui étaient apparues 
au départ consensuelles, les trois 
pays partenaires ne sont pas par- 
venus à s'entendre sur les caracté- 
ristiques et les performances du 
blindé, ni sur ^organisation indus- 
trielle conjointe censée gérer un 
tel programme. 

Sur les caractéristiques du maté- 
riel, (f abord- Les Allemands et tes 
Britanniques, crime certaine façon, 
souhaitent disposer d’un v éhicul e 
de co mmand ement et d’un blindé 
destiné au transport de troupes, 
quand les Français estiment avoir 


besoin d’un véhicule de combat 
d’infanterie armé d’une tourelle 
portant un canon de 25 milli- 
mètres pour accompagner leurs 
régiments de chars Lederc. Ce dif- 
férend n’a pas totalement disparu. 

SITUATION COMPLIQUÉE 

Sur l’organisation industrielle, 
ensuite. Le désir initial des Fran- 
çais que GIAT industries soit 
membre des deux consortiums à la 
ibis -le premier autour de Krauss 
Maffei et le second autour de 
Tbyssen- a abouti au divorce 
constaté, depuis, avec l’Allemagne 
et le Royaume-Uni qui, pour des 
raisons de confidentialité,- ont 
écarté la perspective qu’un seul et 
même constructeur français gagne 
à tout coup. Face à F entente an- 
glo-allemande, les Français ont dû 
réviser leurs points de vue. 

GIAT industries a donc choisi te 
camp du consortium anim é par 
Krauss Maffei, et Panbard devrait 
rallier le consortium conduit par 
Ulysse n. 

Cependant, dans le même 
temps, la délégation générale pour 
Farmement en France n’a pas peu 
contribué à embrouiller une situa- 
tion déjà fort compliquée, en lan- 
çant une autre consultation qui, à 
côté du programme bipartite au- 
quel GIAT Industries et Panhard 
entendent répondre, ouvre la voie 
à la conception d’un blindé à coût 


réduit, susceptible - à raison de 
5 millions de francs Texemplalre - 
de remplacer notamment tes VAB 
(véhicules de l’avant blindés) et les 
VBL (véhicules blindés légers) 
dans un cadre national. Sur un tel 
progr am me. GIAT Industries colla- 
borerait avec Renault Véhicules in- 
dustriels (R VI). Une autre solution 
consisterait à acheter directement, 
quitte à obtenir de le coproduire 
sous licence, un véhicule de ce 
type auprès du groupe Fiat, qui fa- 
brique le Cerna ura 

Dans l’esprit des responsables 
fiançais, il s’agît là d’une option 
nationale dans l’éventualité d’un 
échec du programme européen 
initial 

L'existence de ce double appel 
d’offres (franco-germano-britan- 
nique et franco-français) et le jeu 
singulier des autorités françaises, 
face à leurs partenaires européens, 
risquent de ne pas fàrifiter la tâche 
de l’Organisation de la coopéra- 
tion conjointe en matière d’arme- 
ment (Oc car), l’agence euro- 
péenne des armements que la 
France et F Allemagne ont créée en 
décembre 1993 et que 1e Royaume- 
Uni et l’Italie ont rejointe à l’été 
199& En effet, 0 avait été convenu 
que TOccar serait la structure qui 
aurait pour mission pr io rit a ire de 
gérer le projet de blindé européen. 

Jacques Isnard 


ELF-ATOCHEM et Nippon Sho- 
kubai ont annoncé le 26 mais leur 
association pour construire une 
unité de production d’aride acry- 
fique aux Etats-Unis. L’investisse- 
ment est estimé à 200 millions de 
dollars (1,15 milliard de francs). Il 
sera financé en majorité par le 
chimiste français, car à cette usine 
d’une capacité de 120 000 tonnes 
par an s’ajoutera une unité tfacry- 
late de butyie, propriété exclusive 
d’Atochexn, dont 1a capacité de 
production n’a cependant pas été 
révélée. Implanté sur 1e golfe du 
Mexique, ce site démarrera en deux 
temps, en 1999 pour la production 
d’aaylate de butyie et fin 2000 
pourFaride acrylique. 

<r Cest une alliance strictement in- 
dustrielle, nous restons concurrents 
dans la distribution. Chacun 
conserve son réseau commercial *, 
précise François Péris-, directeur 
général adjoint cTHf Atochem, en 
commentant cet accord dans la 
chimie fine. « Cest un investisse- 
ment très capitalistique, qui nous a 
amené à nous associer. » Les dis- 
cussions ont été assez rapides 
- moins d’un an -, car les deux 
groupes travaillent ensemble de- 
puis de nombreuses années. 

A la fin (tes années 70, Atochem a 
été la première firme à adopter la 
technologie japonaise pour pro- 
duire de F acide acrylique, ce qu’elle 
fiait à Carling, en Moselle. En 


quinze ans. la capacité de produc- 
tion de cette plate-forme a quintu- 
plé, passant de 70 000 à 
240 000 tonnes. Depuis, la tech- 
nique nippone est utilisée dans plus 
de la moitié des capacités mon- 
diales. 

Les deux groupes sont également 
associés dans la production d’anhy- 
drides phtaliques (additifs plas- 
tiques), Ato apportant le procédé et 
Shokubai, comme son nom l’in- 
dique eu japonais, le catalyseur. 
Plus récemment les deux entre- 
prises ont lancé au Japon un pro- 
gramme de recherche commun sur 
les dérivés soufrés. 

COUCHES-CULOTTES 

Le marché mondial de l’aride 
acrylique, estimé à 2 millions de 
tonnes par an, connaît depuis plu- 
sieurs années une forte croissance 
annuelle, dépassant les 10 %, ce qui 
incite tes producteurs à augmenter 
leurs capacités. Deux produits 
tirent ce marché ; les superabsor- 
bants pour couches-culottes et pro- 
duits d'hygiène, et tes émulsions 
remplaçant les solvants pour la 
peinture à l’eau, le textile et le cuir. 

Avec 525 000 tonnes par an et 
des unités en Allemagne, en Bel- 
gique et aux Etats-Unis, F allemand 
BASF est le leader de ce marché. D 
projette de construire une urine de 
150 000 tonnes/an en Malaisie. 
L’américain Rohm and Haas 


est le deuxième du palmarès, 
avec 380 000 tonnes, précédant 
Nippon Shokubai et Atochem, qui 
déposent chacun de capacités de 
240 000 tonnes. La firme nippone 
participe à la construction d’une 
usine de 60 000 tonnes en 
Indonésie. Vient ensuite 
l’allemand Hoechst-Celanese 
(230 000 tonnes), qui, implanté aux 
Etats-Unis et an Mexique, envisage 
avec l'américain Dow de créer une 
urine de 80000 tonnes en Europe. 
Avec cette unité américaine de 
120 000 tonnes. les deux parte- 
naires contrôleront de 10% à 15 % 
du marché américain, oh ils fourni- 
ront leurs clients. Nippon Shokubai 
y dispose d’une position Impor- 
tante dans les superabsorbants, et 
Qf Atochem est mieux placé sur les 
esters aoyfiques pour ses additifs 
plastiques. Aux Etats-Unis, toutes 
activités confondues, le chimiste 
français réalise 22 milliards de dol- 
lars de chiffre d'affaires (12,5 mB- 
liairis de francs), sort plus de 20 % 
de son activité. H envisage de s’y 
renforcez par croissance interne ou 
par acquisition. Au début de Fan- 
née (Le Monde du 27 février), son 
actionnaire, le pétrolier J3f Aqui- 
taine, s’est engagé à soutenir finan- 
cièrement, s’il le faut, les projets 
qui renforceront sa chimie de spé- 
cialités sur ce continent 

Dominique Gallois 
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de vfgflartca seront progressivement posées sur les quais ; 
pour les malentendants, un plus grand nombre de guichets 
seront équipés de systèmes ampBfleatears auditifs. 
Enfin, deux moyens d'information seront disponibles pour 
mieux connaître les équipements et les services : un numéro 
ntt (08.00.15.47.53) et un •gaWo do voyageur à mobilité réduite*. 

Et comme améliorer l'accueil, c’est aussi simplifier vos démarches, vous 
nurrez: à partir de mai 97, recevoir grateftenretrtâv^ 
ammandé et payé par Minitel en composant le 3615, 3616 ou 3623 SNCF 
1,29 F/mn). Depuis le 16 septembre 96, ce service est déjà disponible pour 
es billets acbetés par téléphone au 0836.35.35.35. (2,23 F/mn). 

■afin, depuis le premier trimestre, vous pouvez payer avec votre carte 
Maealra, tout billet ■ banlieue- ne-de-France" à partir de 15 F. 
tes améliorations, comme toutes celtes auxquelles s'engage aujourdhm la 
SNCF dans d’autres domaines comme la simplification des tarifs et I Informa- 
it*. n’ont qu’on seul but : développer des services de qualité qui nous 
wmenront. plus que jamais, de vous faire préférer le tram. 
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QUANO ON VOUS IMTERROGE SUR MOS PRIX, 

UN SOUCI MAJEUR TRANSPARAÎT DANS VOS REPONSES. 
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La SNCF s'engage. 

Soyons francs: le bain ne pourra jamais être gratuit 
Mais vous êtes nombreux à le trouve- encore trop cher, 
la SNCF a donc déridé des' engager clairement à simpli- 
fier ses tarifs et â en créer de nouveaux, plus attractifs 
pour un plus gand nombre de voyageuis : 

• de nouvelles réductions tarifaires auxquelles vous 
aurez accès sans carte ni formalité. Premiers bénéficiaires : 
les jeunes et les personnes voyageant â deux A parü/- de juin 1997 : 

- vous avez entre 12 et 25 ans, sur simple justification de votre âge, vous 
pourrez bénéficier d'une réduction de 25 % dans les trains de la SNCF, à 
l'exception des trains en Ile-de-France, dans la limite des places disponibles 
pour ce tarif. 

- vous effectuez un voyage aller-retour à deux personnes. Que vous ayez un lien 
de parenté ou non, vous bénéficierez d’une réduction de 25 % sur le prix de 
base, dans la (imite des places disponibles pour ce tarif, dans les trains de la 
SNCF, â l'exception des trains en Ue-de-France. 

A partir de juin 1997: vous avez entre 12 et 25 ans, avec la nouvelle carte de 
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réduction, valable un an, vous pourrez bénéficier automati- 
quement d'une réduction de 25 % dans tous les trains de 
la SNCF, à l'exception des trains en Ile-de-France. Cette 
réduction sera portée â 50 16, dans la Hmrte des places 
disponibles pour ce tarif. Cette carte sera plus facile d'utilisa- 
tion et (tins avantageuse que la carte Cantssimo. 

• des tarifs TGV sbapRfiâs - un niveau de moins. A partir de septembre 1997, 
vous bénéficierez d 1 une tarification harmonisée suri' ensemble des lignes TGV 
: désormais, Il n’y aura plus que 3 niveaux de prix au Heu de 4. 

Et pour rendre plus pratique les voyages avec les bambins, dès juin 1997, 
lorsque vous voyagerez avec un enfant de moins de 4 ans, il pourra disposer 
d'une place assise pour lui tout seul, pour un montant forfaitaire de 50 F par 
voyage, quelle que soit la distance de votre déplacement 
Ces améliorations, comme toutes celles auxquelles s'engage aujourd'hui la 
SNCF dans d'autres domaines comme l'accueil et l'Information, n'ont qu’un 
seul but : développer des services de qualité qui nous permettront, plus que 
jamais, de vous faire préférer Je train. 


À NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN 
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La polémique rebondit 
sur la sécurité des Boeing 737 

Selon la BBC, deux catastrophes auraient été dues à un défaut du gouvernail 

Selon la chaîne britannique BBC un rapport du Bu- v erre# de s Boeing 737 la responsabilité de deux Z 800 B 737 en «uvke, avait annoncé le 15 janvier te 
reau américain pour la sécurité dans lés transports catastrophes’ aériennes aux Etats-Unis en 1991 et vice-président américain Al Gore. Cette procédure 
(NTSB) attribue à un défaut de conception du gou- 1994. Le constructeur doit procéder à la révision des semble prendre du retard. 


Didier Pineau-Valencienne 
a proposé une transaction 
à la justice belge 

Le PDG de Schneider est inculpé d'escroquerie 


LA CHAINE britannique BBC a 
rais en cause, le 25 mars, la sécuri- 
té des biréacteurs 737 de Boeing à 
partir d'un rapport du Bureau 
américain pour la sécurité dans les 
transports (NTSB) attribuant à un 
défaut de conception du gouver- 
nail de l'appareil la responsabilité 
de deux catastrophes aériennes 
ayant fait 157 morts aux Etats- 
Unis en 1991 et 1994. . 

En fait, les accidents de Colora- 
do Springs et de Pittsburgh de- 
meurent inexpliqués, mais le 
NTSB qui mène l’enquête à leur 
sujet a effectué des tests faisant 
apparaître des risques de dysfonc- 
tionnements graves du gouvernail 
du 737 à très basses températures. 
Dans certains cas. la servo- 
commande qui active le liquide 
hydraulique du gouvernail se blo- 
querait dans une position oppo- 
sée à celle souhaitée par le pilote. 


Ignorant la cause de l’embardée 
de son avion, l’équipage contre- 
rait le mouvement et perdrait le 
contrôle de l'appareil qui partirait 
en piqué. 

Dès le ^novembre 1996, le 
NTSB et l'Agence américaine de 
l'aviation (F AA) avaient exigé du 
constructeur de demander aux 
compagnies aériennes de vérifier 
le bon fonctionnement des or- 
ganes de commande de vol (Le 
Monde daté 3-4 novembre 1996). 
Les transporteurs s'étaient exé- 
cutés. Chez Air France, qui utilise 
43 Boeing 737, aucune anomalie 
n'avait été détectée. 

La polémique n'en a pas cessé 
pour autant. Le vice-présidcnr 
américain Al Gore a annoncé, le 
15 janvier, la mise en œuvre d'un 
programme pour modifier 
complètement le système de 
commande des gouvernails des 


deux mille huit cents 737 en ser- 
vice, « largement» aux frais de 
Boeing, il a reçu le renfort du 
NTSB et de la FAA, qui ont récla- 
mé ces modifications ainsi que la 
mise sur pied d’un programme de 
formation des pilotes, pour leur 
apprendre à déceler une anomalie 
et à appliquer les bonnes procé- 
dures en cas d'embardée. 

«AUCUNE PREUVE* 
Apparemment, le constructeur 
n'a pas obtempéré aux désirs d'Al 
Gore avec toute la diligence at- 
tendue. Chez certains transpor- 
teurs, on déclare n'avoir reçu de 
Boeing à la mi-janvier qu'un télex 
d'information sur la réflexion me- 
née par le constructeur pour 
« étudier » des modifications sur 
le réducteur de pression hydrau- 
lique de la servo-commande incri- 
minée, sur l'amortisseur de lacet. 


sur U bielle de commande du dis- 
tributeur hydraulique et sur la re- 
définition de celui-ci. Ce télex ne 
comportait aucun plan de trans- 
formation et aucune précision sur 
la façon dont D serait financé. 

Le 20 février, le NTSB s’est à 
nouveau manifesté pour exiger de 
Boeing qu'il diligente les modifi- 
cations techniques décidées, et 
qu'il s'assure de la formation des 
pilotes annoncée. Le constructeur 
répond à ses détracteurs qu'il a 
fait le nécessaire, depuis no- 
vembre 1996, pour faire vérifier la 
flotte et a demandé la modifica- 
tion des instructions de vol. 0 sou- 
ligne qu'aucune preuve n'a été ap- 
portée qu'un dysfonctionnement 
du gouvernail aurait entraîné la 
perte de contrôle des B 737 à Co- 
lorado Springs et Pittsburg. 

Alain Fauj as 


Le groupe Lagardère veut accroître ses recrutements de jeunes 


JEAN-LUC LAGARDÈRE a annoncé mardi 
25 mars que son groupe recrutera en 1997 
•v / 000 jeunes diplômes en premier emploi en 
contrat à durée indéterminée » en France, 
contre 300 en 1996. Composés pour une moi- 
tié d'ingénieurs et cadres et pour l'autre moi- 
tié de techniciens, employés ou ouvriers, ces 
recrutements s'intégreront' dans les 1 500 em- 
bauches auxquelles te groupe Lagardère, qui 
emploie 25 000 personnes en France, veut 
procéder 'en 1997. Environ 600 jeunes iront 
chez Hachette (presse) et 400 chez Matra (dé- 
fense, espace, télécommunications...). 

Cette initiative « ne peut être jugée que posi- 
tivement», soulignent des représentants de fa 
CGT et de la CFDT, tempérant toutefois ra- 
pidement leurs propos. * Nous craignons que 
cela ne soit un effet d'annonce, relève un élu 
CFDT, alors que le groupe est notamment can- 
didat au rachat de Thomson-CSF. » Et que le 
président de la République Jacques Chirac a 
centré sa dernière intervention télévisée, le 


10 mars, sur les jeunes. Cependant, réfutant 
tout «•- opportunisme » et soulignant que la 
moyenne d’âge dans le groupe est de 38- 
39 ans, M. Lagardère estime que le groupe 
doit continuer à * développer ses activités, ce 
qui suppose plus de créativité, d'innovation, 
donc une culture sans cesse rajeunie, à jour 
avec les techniques modernes». Il assure que 
ces embauches de jeunes ne se feront pas au 
détriment des -* anciens ». 

GRÈVE À VÉLiZV 

m Au-delà de cette communication uttra-mé- 
diatisée. que le groupe embauche d'abord des 
gens en contrats firmes là où c’est nécessaire », 
relève un élu CGT, qui cite l'exemple de Matra 
Marconi Space (filiale qui fabrique des satel- 
lites) où * 120 à ISO personnes du centre de Vi- 
ïizy sont en grève depuis une semaine ». - 

A Vélizy, où sont fabriqués les équipements 
électroniques des satellites, « la revendication 
porte sur les salaires, mais elle refait qu’ampli- 


fier un mécontentement créé par des problèmes 
de surcharge de travail et d'absence d’em- 
bauches », poursuit l’élu CGT. * On demande 
aux gens de produire des équipements pour sept 
satellites par an. contre deux avant, mais ils n’y 
arrivent pas car il y a une absence d’em- 
banches. Il y a environ 40 % d’intérimaires et de 
prestataires extérieurs dont les contrats sont re- 
nouvelés iusqu’ù dix-huit mois. » 

* n ne faudrait pas non plus que cette initia- 
tive en faveur des jeunes se fasse au détriment 
de l'étranger, comme l’Allemagne, où 400 à 600 
emplois risquent d'ëtre supprimés dans les télé- 
communications », indique l’élu CFDT. Souli- 
gnant que des * questions sur le maintien de 
l'emploi se posent dans certaines activités » et 
qu’«ï/nÿo pas de visibilité actuellement sur ce 
sujet », ce dernier réclame que s'engage entre 
syndicats et direction un « débat sur l'emploi 
en général» dans le groupe. 

Philippe Le Cœur 



* SI LE MARCHÉ européen reste 
stable, nous devrions gagner de 
l’argent en 1997 en Europe», an- 
nonce Jac Nasser, président des ac- 
tivités automobiles de Ford et pré- 
sident de Ford Europe. « Nos ventes 
devraient, elles, être au même ni- 
veau que l’an dernier, à près de 
1,7 million d’unités. » En 1996, Ford 
Europe a perdu 291 millions de 
dollars (1,6 milliard de francs), 
après avoir gagné 116 millions de 


dollars en 1995, ses meilleure résul- 
tats commerciaux depuis une dé- 
cennie. 

Le numéro deux du constructeur 
américain semble sûr de sou fait fi 
sait que les charges très élevées 
supportées par Ford Europe en 
1996, de 160 millions de dollats, 
sont exceptionnelles. Il s'agit des 
frais de lancement de la Mondeo et 
de la petite Ka, mais aussi des 
charges liées à la suppression de 



* 

r :Wf 


r - 

•&!* 



Paris - Le Carrousel du Louvre 

les 2 et 3 avril 1997. de 9 heures à 18 b 30 
U 4 avril 1997, de 9 heures à 13 h 30 


Toutes les solutions 

pour optimiser votre politique en madère 
de Prévoyance Collective, 
d’JËpargne salariale, 
d’Epargne-retraite 


Conférences, Ateliers, Exposants 


Avec la participation, namumen r, de : 

J. Barrot, J. Cazettes, J.-P. Davanc, C. Evin, A. Faesch, 

J. -P. Fourcade, ). Gandois, A. Leenhardt, J.-P. Probsr, 

R. Rjcol, N. Sarkozy, J.-M. Spaeth, J.-P. Thomas, 
et de nombreux experts. 

ENTRÉE ET CONFÉRENCES GRATUITES 
SUR PRÉSENTATION D’UNE INVITATION 
OU SIMPLEMENT DE VOTRE CARTE DE 
VISITE PROFESSIONNELLE 


Pour recevoir le programme des coofeences : 

TéLsOl 53 687676-fexï 01 45 31 06 70 


Le Forum Prévoyance. Entreprise csr organise 
par le G RO LTE A.I TEDIA. avec la participation 
du journal frdltoitdc et LÜÜÜ 


2 600 postes en Europe, dont 600 
occupés par des * cols blancs ». 

1997 sera la première année 
pleine pour la Mondeo comme 
pour la Ka. Cette dernière n’a pas 
coûté cher : sa plate-forme et ses 
trains roulants sont ceux de la nou- 
velle Fiesta ; elle est dotée d’une 
seule motorisation, de 13 litres : et 
son prix est relativement élevé, à 
partir de 59 300 francs, soit 5 % 
seulement de moins que la Fiesta. 
«Avec la Ka, on a voulu montrer 
qu’une petite voiture pouvait être 
rentable », explique Jac Nasser. Le 
groupe américain espère eu vendre 
180 000 par an. 

Par ailleurs, Ford compte réduire 
ses coûts de 500 millions de dollars 
en 1997 en Europe, et d’autant 
dans le reste du monde. « L’Europe 
représente 23 de nos revenus et 
50 % de nos efforts en matière de ré- 
duction de coûts », précise Jac Nas- 
ser. En 1997, la marque américaine 
supprimera 9S0 postes en Grande- 
Bretagne, dans l'usine de Hale- 
wood, près de Manchester, un des 
trois sites de production de FEs- 
cort *5/. à terme, la .«rfuertzon en 
Europe ne s'améliore pas, alors il 
faudra diminuer le nombre d’usrnes 
sur le continent, où les surcapacités 
sont importantes. » 

«Nous allons réduire nos coûts 
dons tous les domaines, du design à 
la production ». déclare Jac Nasser. 
Ainsi, Ford a rais en place une 
équipe composée de personnes de 
tous horizons (marketing, 
commercial, achats-), chargée de 


réfléchir aux moyens de baisser le 
prix de revient de la Fiesta. Une or- 
ganisation similaire doit bientôt 
être adoptée pour la Ka. 

UNE PETITE JAGUAR 

Dans la même optique, un ate- 
lier de réflexion a été créé en 
Grande-Bretagne, pour accueillir 
les suggestions des équipementiers 
de Ford. « Ils connaissent mieux que 
tout le monde les composants et 
savent ce que fait la concurrence », 
explique jac Nasser. Ford compte 
multiplier ses achats auprès de 
fournisseurs polonais, hongrois, 
tchèques, italiens et turcs. « Nous 
réfléchirons aussi à la possibilité 
d’ouvrir une usine de composants en 
Europe de l’Est», affirme Jac Nas- 
ser. 

La Scorpio, le haut de gamme de 
Ford en Europe, doit pour sa part 
subir un rajeunissement cette an- 
née. « Nous perdons de /'argent sur 
cette voiture», admet Jac Nasser. 
« Nous en vendons trop peu, environ 
20 000 par an. » La concurrence 
des Audi, BMW ou Mercedes Benz, 
qui ont baissé en gamme depuis 
quelques années, se fait sentir. 
« Nous voulons faire la même chose 
avec notre filiale Jaguar », consi- 
dère le numéro deux de Ford. La 
marque prestigieuse prépare le 
lancement d’une petite voiture. 
« Jaguar doit trouver de nouveaux 
clients, accroître ses volumes ». af- 
firme jac Nasser. 

Virginie Malaigre 


La filiale allemande veut rétablir ses comptes en douceur 

Ford Werke AG, filiale allemande et pilier du groupe Ford en Eu- 
rope, compte se redresser en douceur. Mardi 25 mars, à Cologne, ses 
dirigeants n'ont pas présenté de mesures radicales pour combler un 
trou historique de 551,6 millions de deutsebemarks fl, 9 milliard de 
francs). Après le départ volontaire d’environ hait cents personnes en 
début d'année (sur quarante-quatre mflle), la firme entend économi- 
ser quelque 800 millions de deutsebemarks sur ses coûts de produc- 
tion en limitant les frais d’achat, en optimisant la fabrication et en 
négociant avec les syndicats sur les coûts salariaux. 

La politique commerciale sera renforcée: Ford vise une part de 
marché de 12 % en Allemagne. Les ventes ont augmenté en 1996, mais 
les acheteurs se sont orientés vers les petits modèles aux marges 
moins importantes. Pour limiter ce phénomène, les véhicules haut de 
gamme Ford (Escort, Mondeo, Scorpio et le coupé Puma) feront l'ob- 
jet de rabais et d’équipements plus attractifs. (Corresp.) 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Didier Pineau-Valencienne, 
PDG du groupe Schneider, a pro- 
posé à la justice beige une transac- 
tion d’un montant de 400 minions 
de francs belges (66 millions de 
francs) pour que soit mis fin à la 
procédure menée à son encontre 
par le parquet de Bruxelles, révèle 
l'hebdomadaire Le Soir illustré 
dans son édition du 26 mars. Le 
ministère de la justice, interrogé 
par Le Monde, confirme que la 
commission sénatoriale d’enquête 
sur le crime organisé a été infor- 
mée de cette affaire le 14 mars par 
le juge d'instruction Jean-Claude 
Van Espen, chargé du dossier Pi- 
neau-Valencienne. Selon Le Soir Il- 
lustré. M. Van Espen a fait état de- 
vant les sénateurs des pressions 
dont il faisait l'objet de la part des 
«plus hautes autorités françaises » 
dans le cadre de cette procédure. 

Un ancien bâtonnier du barreau 
de Bruxelles, M* Pierre Legros, 
s’est fait l'intermédiaire de cette 
proposition au parquet de 
Bruxelles. 

Celle-ci a été formulée le 
12 mars (ors d’une réunion prési- 
dée par le procureur du roi Benoît 
Dejemeppe. «Les ordonnances de 
la chambre du conseil ne sont pas à 


vendre », a conclu M. Dejemeppe, 
par ailleurs représentant belge 
dans le collectif des juges euro- 
péens anti-corruption. , 

M. Pineau-Valencienne avait fait 
l’objet, en juin 1994, d’une in- 
culpation suivie d’une incarcéra- 
tion de dix-neuf jours dans le 
cadre d'une plainte formulée par 
les petits actionnaires de deux so- 
ciétés belges filiales de Schneider, 
Cofibel et Cofimines, héritage du 
groupe Empain. Schneider avait 
lancé une offre publique d'achat 
sur les deux sociétés, proposant ie 
rachat des titres à un prix jugé 
trop bas par les petits action- 
□ aires. 

L'offre de transaction formulée 
par le patron français suscite une 
nouvelle montée de colère contre 
les méthodes françaises : ie monde 
judiciaire et politique belge estime 
que, ces derniers temps, Paris a été 
plus que désinvolte dans ses rap- 
ports avec la justice et le gouver- 
nement de Bruxelles, notamment 
dans l'affaire des pots-de vin ver- 
sés par Serge Dassault à des partis 
politiques belges, et dans le non- 
respect des procédures sociales 
lors de t’annonce de la fermeture 
de Renault-Vflvorde. 

Luc Rosenzweig 


Le Crédit Agricole, premier groupe 
bénéficiaire français 

ZJE CRÉDIT AGRICOLE aura dégagé en 1996 le résultat net le plus impor- 
tant de toutes les entreprises françaises. D atteint 7,5 milliards de francs, 
une progression de 15,7 %. La banque affiche un rendement sur fonds 
propres de 8,8%. « 1996 a été une année de développement pour le Crédit 
Agricole, surtous ses- m archés (L Jetson dévioppemept sur ses nouveaux mé- 
tier », commente la banque verte. .. I( 

Ce deuxième axe s’est traduit par la prise de confrôte L dé lafianqae IdcLch 
suez, désormais fffiate à 100 % de la banque verte. lie produit net bancaii£ 
du Crédit Agricole, l'équivalent de son chiffre d’affaires, a progressé de 
11,7 % en 1996 à 73,8 müfiaids de francs. Ses encours de crédit dépassent 
1 200 milliards de francs, pour 1473 mflfiards de fonds propres. 

DÉPÊCHES 

■ CRÉDIT NAnONAL-BFCE :le groupe a dégagé en 1996 un bénéfice 
net, part du groupe, de 98 millions de francs, en forte baisse par rapport à 
1995 (524 millions de francs). Ce résultat a été largement affecté par une 
chaige exceptionnelle de restructuration de 500 millions de francs, dont 
250 coiffions ayant un impact sur te compte du résultat. 

■ CIC : la fifiaJe bancaire du GAN affiche unrésultat netde S47 millions 
de francs pour Fexeraœ 19% en progressera de 35,6%, ce qui porte Je ren- 
dement de ses fonds propres à 63%. Toutes les banques régionales du 
groupe sont *ih boni». Le groupe doit être privatisé cette année en un 
seul bloc, a indiqué son président, Philippe ftrâtet, à la recherche d'un ac- 
tionnaire majoritaire. 

■ FFSA : Jean Arvis, président do groupe Monceau, a été Su mardi 25 
mars président de la Fédération française des sociétés d’assurances 
(FFSA) par rassemblée générale de l'organisation professionnelle. (Le 
Mondedu 5 mars 1997). 

■ BANQUES : r Association française des banques qui avait saisi le 
Conseil d’Etat contre les décisions du Premier ministre refosant d’abroger 
le décret du 31 mars 1937, qui régit l'organisation du travail dans les 
banques, a retiré son recoure, après avoir reçu un projet de nouveau dé- 
cret 

■ COMIPAR-BANQUE P ALLAS STERN : saisie par le président de 
Comipar, Gérard Eskénazi, et par Le personnel delà holding, contre le ju- 
gement de liquidation prononcé par le Tribunal de Commerce de Paris le 
28 février, la Cour d'appel de Ffcris doit rendre son arrêt ie 4 avnl Les ac- 
tionnaires n'ont pas réussi à améliorer sensiblement leur contribution à un 
éventuel plan de sauvetage, l’un d'entre eux, Qf Aquitaine, conditionnant 
son apport à fabaDdon de poursuites contre lui. 

■ SCHNEIDER : le groupe d* électro-technique a annoncé mercredi 
26 mare un résultat net de 13 milliard pour l’exercice 1996, en hausse de 
61,6 % par rapport à l’année précédente, pour un chiffre d’affaires de 61,6 
milliards de francs. Schneider a vu son endettement diminué de 29 % à 
53 miffiaids de francs. 

■ PECHINEY : le groupe d’ aluminium a anno ncé mercredi 26 mars la ces- 
sion des 37,7 % qu’il détenait dans Carbone Lorraine au prix de 
1 300 francs par action. L’opération se traduira par une rédaction de 
900 millions de l'endettement de Fechiney et une plus-value nette de 
500 millions de francs. 

■ HERMÈS : le groupe de luxe finançais a réafiséen199fi un bénéfice 
net (part du groupe) de 457 millions de francs, en hausse de 134 %> pour 
un chiffre d’affaires consolidé de 4 J 83 milliards de francs (+93 %). 

M ItXULE : la Commission européenne a donné nn iKiiTPt»a»| riétai rte 
quinze jours aux autorités françaises pour présenter une extension pro- 
gressive de son plan textile à d’autres secteurs industriels à forte intensité 
de bas salaires. A défaut, Bruxefles menace de réclamer le remboursement 
des aide s déjà v ersées aux entreprises de plus de 50 salariés. 

■ HQCHTTEF : f Office allemand des cartels s’oppose à Faccorti survenu 
entre l'entreprise de bâtiment Hochtief et la Deutschebank, qui veulent 
unir leurs participations respectives (25,1 % et 24,9 %) dans PhiEpp Hotz- 
mann. L’organisme demande à la Commission européenne le renvoi du 
dossi er en Allemagne. - (CorrespJ 

■ KRUPP-THYSSEN : les deux groupes sidérurgiques alterna nd* de- 
vralent fusionner offideHement te 1" avril, a indiqué la direction deKrupp- 
Hoesch Stahl AG. Aucun licenciement sec ne serait décidé mais une réduc- 
tion du temps de travail sans compensation financière serait nécessaire. 
Les six mille salariés de T usine Krupp à Dortxnund ont entamé une grève il- 
limitée. Entre vingt et trente mille sidérurgistes ont manifesté mardi 
25 mais à Francfort à l’appel du syndicat IG Metall devant le siège de la 
Deutsche Bank pour dénoncer son rôle dans la tentative, abandonnée la 
\reüie,deprisectea>ntiôieinan^dÊThyssenparKnipp.-(CorrE^p.). 
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■ LA BOURSE de Tokyo a fini la 
séance, mercredi 26 mars, sur une 
hausse de 0,18 %. L'indice rékkei a ga- 
gné 32^4 points, à 18 47245 points, 
au terme d'ire séance ti ési t a rr le . 


FINANCES ET MARCHÉS 


■ L'AUTORITÉ monétaire de Hong- 
kong (HKMA) a suivi la Réserve fédé- 
rale en annonçant mercredi une 
hausse d'un quart de point de 6 % à 
6*25 %. du taux des liquidités offertes. 


■ L'OR a ouvert en baisse mercredi 
26 mars sur le marché international de 
Hongkong, à 347,60-347,90 dollars 
Tonce, contre 350,40-3 50,70 mardi en 
clôture. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


Paris 
en hausse 


CAC 40 CAC 40 I CAC 40 MIDCAC 


EN DÉPIT de la baisse de Wall 
Street mardi, la Bourse de Paris 
était bien orientée, mercredi 
26 mars, après le relèvement du 
Oku: as jour le jour de la Réserve 
fédérale américaine (Fed). En 
hausse de 0J7 % à l'ouverture, l'in- 
dice CAC 40 affichait en milieu de 
journée un gain de 0,75% à 
2 643,87 points. 

La Fed a relevé d’vu quart de 
point son taux interbancaire, le 
portant à 5,50 %, une décision an- 
noncée en filigrane la semaine pré- 
cédente par Alan Greenspan pour 
tuer dans Ferarf le germe de l'infla- 
tion. Cette hausse, largement anti- 
cipée en Europe, provoque néan- 
moins un recul sur le Matif : le 
contrat sur les bons du Trésor à 
10 ans cède 0,26 % à 127,84. 

Pour les mffieux financiers fl y a 
peu de chance que ce relèvement 
des taux américains fasse tache 
d’huile en Europe. En effet, les 
économies du Vieux Continent ne 
sont pas dans la même phase 
économique. Elles ont du mal à 
sortir du marasme. La consomma- 
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tion des ménages en produits ma- 
nufacturés a rechuté en France 
en février de 1,7% après une 
hausse de 3% en janvier. Seuls les 
patrons commencent à entrevoir le 

Total, valeur du jour 

L'ACTION Total, comme celles 
des autres compagnies pétrolières, 
a profité mardi 25 mars à la 
Bourse de Fans d’un léger rebond 
du dollar et, surtout, d’une hausse 
des cours du pétrole brut à 
Londres et New York. Le titre s’est 
adjugé en clôture 3,4 % à 
478 francs, son pins haut niveau 
de la séance, dans un marché de 
292 000 actions. 

Selon la Société française des 
analystes financiers (SFAF), Total 
arrive à la deuxième place des va- 
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■ LA RÉSERVE fédérale américaine 
(FetO a relevé, mardi 25 mars, son taux 
interbancaire au jour le jour (Fed 
fund*s rate) d'un quart de point, pour 
le porter à 530 %. 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT MENSUEL 

Cours w V2T. % Vttt 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cours au Var.% vr.1 
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Remua 
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bout du tunnel selon la Chambre Danatt 
de commerce et dindnstrie de Pa- 
ris : 47 % d'entre enx prévoient une 
hausse de leur chiffre d’affaires au 
cours des six prochains mois. 
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INDICES SBF120-25Q, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


Indice second marché sur 3 mois 


leurs favorites des analystes der- Nora-mt 
rière Carrefour et devant Valéo. BanrHctwar 
Depuis le début de l’année, l’ac- 
tion Tbtal a gagné plus de 13 %. VALEURS 
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Tokyo 

hésitante 


IA BOURSE de Tokyo a fini sans 
grand changement mercredi, au 
trame d’une séance hésitante. L’in- 
dice Nîkbgl a terminé en hausse de 
32,84 points, soit 0,18%, à 
18 472,45 après avoir évolué entre 
18 169,12 et 18 528,25 points. Son 
contrat juin a fini inchangé à 
18440. Le marché n’a guère réagi 
an relèvement d’un quart de point 
du taux directeur de la Réserve fé- 
dérale américaine, qui était déjà 
inscrit dans les cours, notent des 
courtiets. 

Wall Street s’est repliée mardi 
sous F effet de prises de bénéfice en 
fin de journée, après une flambée 
initiale en réaction à la décision de 
la Réserve fédérale (Fed) rte relever 
son taux interbancaire. L’indice 
Dow Jones a perdu 29,08 points 
(-0/8%) à 6876,17. Il avait gagné 
jusqu’à 47 points immédiatement 


LES TAUX 


Baisse du Matif 


après F annonce de la Fed. Les va- 
leurs en hausse sont restées plus 
nombreuses que celles en baisse à 
1291 contre 1164. 

Le geste delà ïfed était largement 
attgndn par le marché depuis les 
déclarations faites jeudi 20 mars 
par son préadent Alan Greenspan 
selon lesquelles il fallait agir «vite, 
voire de façon préventive», contre 
Fmfiation. 

INDICES MONDIAUX 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Du Pont Ngfnwjra&Co 
Eastman Kodak Co ~ 

Emon Corp. 

Cm Motars~Corp.H 
Cèn-Etectric Co 
Goodyear T & Rubbe 

IBM 

Ind Vaper 
^P. Morgan Co 
Mc DonaMs Corp. 
Mend! & CdJnc. ~~ 

Minnesota MngÂMfa 
PhTtp Morn ~ 
Procter &Gaiwbfe C ~ 
5eats Roebuck & Co 
Texaco ~ 

Union Cart>. 
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LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
baisse, mercredi 26 mars. Après quelques mi nutes de 
transactions, l'échéance jtrin cédait 36 centièmes, à 
127,74 points. 

Le taux de robSgation assimilable du Tésor (OA7) à 
dix ans stocrivait à 5,79%, soit 0 PS % au-dessous du 
T »TvL-rnf>nf dlT tfny aïW^anri de même échéance. 


[Notionnel T0 % première écfréance, 1 an 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

fiûn Taux 

TAUX2SAO jour le Jour 10 are 

France 3.12 _ ■'•SjPLl 


La veiBe, le matdié otÆgataiie aroîrîcam avait terminé 
la séance en légère baisse à la suite du resserrement mo- 
nétaire décidé par la Réserve fédérale, te premier depuis 
février 1995. le niveau des fonds fédéraux a été relevé, de 
5,25 % à 5,50 %. Le rendement du titre à 30 ans tétait ins- 
crit es dôture à 6^7 % (contre 6,92 % lundi). 

La Banque de Rance a laissé inchangé, mercredi ma- 
tin, à 349 %, le taux de Fargent an jour le jonc 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 630 %) 


Jour le Jour 

1 mob 
3 nwê 

Smon 

1 an 

P1BOR FRANCS 
Ptbor Francs 1 mois 
Pibor Francs 3 mois 
Pibor Franc 6 mob 
Pibor Francs 9 mob 
Pibor Francs 12 mots 
PI BOR ECU 
pibor Ecu 3 mob 
Pibor Ecu 6 mob ~ 
Pibor Ecu 12 mois 


_ -7M: 


Taux Indice 
30 ans des prix 


- £1 
SS4 

__ r'/.l 


MATIF 

Échéances 25/03 volume 

SâriSSSETïô* 


plus premier 

bus prix 



MARCHÉ OBLIGATAIRE 
PE PA RIS 

■ Taux Taux 

TAUX PE RENDEMENT au 2SAS 

Fonds 3 à 5 ans 4^4 

Foods d'Etat 5 à 7 ans V» -4^<- 

FoadS<TEUt7*WMS _5jZ 

Fonds d’Etat iD à 15 ans _ SAS ; 

Fonds d'Etat 20 a 30 ans 6^5 _ 


Indice 

ie 100 fin 96) 

99.15 

100^ 

10138 

102,76 
KM 36 
10138 


Oéc-ÿ7 5580 «ACfei 

Mars 98 4766 .96Jt 

ÉCV LOVC TERME ~ 

Juin 97 1562 r. ^g 



CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

É**™.*™ «*-» -s- es k -s" 

Mars 97 31200 36» 2830 aSBtf '-'" 2611 

Avr1197 ~ 13846 2S130 261430 

Mai 97 487 afesà - 2600 ËG/lï 2600 

juin 97 6 «ï 2»^' SS -BSrâf S7Ï 


LONDRES 

Sâectkm de valeurs du FT 100 


SA.T. industrie 
Britlsti Aennpace 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


Granada Group Pic 
Grand Metropolitan 
Guinness; 

Hanson Pic 

Créât le 

H.S.B-C 

impérial Oicmiqri 
legal & Gen. Grp 
Marte and Spencer 
National wesüninst - 
Pwdnsular Orienta 
Reuters 

Saatdii and Saadi 
Shei Transport 
fatéanÜLyle - ~ 

Univeler Ltri 

Zeneca 


Allia nz HoWmq N 


Daimter-BentAG 

Dégusta 

Deutsche Banfc AG 
Deutsche Telekom 
Presdner BKAG FR 

HenhelVZ 

HoedatAC 

KaritadtAG 

LindeAG ~ 
DT. Lufthansa AG 

Man AG 

Mannesmaiwt AG 
Métro 

Muendi Rue N 
PreussagAG 

Rwe 

sapvz: 

SdieringAG 
Siemens AG 


25KB 2MB 

3282 3293 

63 É?35~ 

68,42 6733 

5530 S235 

6430 6330 

1224 1188 

4630 45/S 

12830 12830 

699 696 

9135 8835 


|New York. Dow Jones sur 3_moi5 
ÏEbE&L1<:' 



\ Londres. FT100 sur 3 mois^ 



mw 


LES MONNAIES 


Stabilité du dollar 

LE BILLET VERT était stable, mercredi matin 26 mais, 
tore des premières transactions entre banques. D s’échan- 
geait à L69 marie, 5,70 francs et 124^5 yens. Le dollar n’a 
gobe réagi à la déda'tm de la Réseive fôdérale de relever 
d’un quart de point son princÿal taux directeur A plus 
long trame, les analystes sont divisés. Certains pensent 
que cette dérision renforcera le bület vert, en creusant 
l’écart de taux d’istârêt entre les Etats-Unis et le reste du 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 

DEVISES murs BDF 2MB « 


US/F U5/DM US/¥ DM/F £/F 


lj6896 ] ISMOO 


monde. D’autres pensent au contraire que le dollar 
risque d’être péOc£sé par une baisse des marchés d’ac- 
tions et d'obligations américains. Ds en veulent pour 
preuve œ qui s’était passé en 1994 à la suite de la hausse 
des taux de la Fed En dix mois, 1e billet vert s’était déjxé- 
dédel5%. 

Le flanc cotait 33730 francs pour un deutsdiemark, 
mercredi m^iin. 



MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISE5 





gjr i „MÊ^my. il '■ ' u 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mois 3 moto 

Eurotranc 337 331 

Eurodollar - 539 . . 531 ' 

EuroTivre ~ 533 6jb 

Eunodetigchcma* 330 336 - 


L’OR 


LES MATIERES PREMIERES 



SweetCrude 21j02 2035 Nickel 
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FINANCES ET MARCHÉS 


1 Comptoirs Mod. 


ZMQ 


2750 


036 1406% L'OtçaL 


1950 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 26 MARS 

Liquidation : 23 avril 


CAC 40 

GkLFwv France 

6950 

68,10 - 057 i6fâN5 Lyonnaise Eaux 

I 572 


Credh Lyonnais Cl 

- 20870 

- 216 *3,74 Ipfflpq- Marine iVendei 

620 

"T* 

PARIS 

CSSIgnauxICSEQ— 

300 

299 - ' -033 flÿnï* Mecotogiêinw— 

2035 

Daman 

4825 

4950 -159 M2M, Mkf^m 

- 337 


+0,59% 


Darane. 


Taux de report : 4,1 3 
Cours relevés à 12h 30 


CAC 40: 
2639,68 

VALEURS 

Cours 

Derniers 

% 

Paiement 

dernier 

FRANÇAISES 

précéd. 

cours 

♦ - 

coup. Il) 

B.N.P.iT.P> 

1001 

1Ô05-. 

*079 

3MW6 

Cr.Lyonnaisfr.P.J 

891 

920 ' 

♦375 

Z3KAG 

teraukfTA 1 - 

7679 

usa : 

- J72 

24tW* 

Rhône PoufencfT.P) 

2090 

2135 ' 

♦ 2.15 

MSI* 

Saint GobainIT.P.k— 

1310 

1320- 

*0,76 

titm 

lixvRwn SAfT-P) 

1010 

' U ■ 


utn» 

Aeav 

813 

809 

-Ofi 

19SW9Ô 

AGF-AssGercFrance — 

210 

■217AO 

+ 036 

isum» 

Air Liquide, . 

S9D 

m . 


1 w* 

Alcatel Atsxhom ____ 

676 

669 ■ 

- 1j0? 

2 mm 

Au 

368 

. 36930 

* 051 

GMW96. 


b70 

.688 



T 

Bail Investis. 

840 

826 . 

- 1.66 

i2/i m 

Bancaire (Oe)—. 

761 

751- 

-131 

xnm 

Bazar HoL Vite 

600 

' sé 

-'33 

UAtfié 

Bertrand Faure. 

27430 

- 280 

^ 2 

OSARfh 

SIC 

868 

-Ô5 . 

-034 

lSfll/97 

BI5 

492 

. 495 

♦ 0A0 


P.N J>. 

240 

&& 

-AI6 

îejwt 

BoBore Techno.— . 

£73 

682 

♦133 

Q\MpKi 

Bongraln- — 

2190 

2205 - 

- 0,68 

15 (Wï6 

Bouygues 

sa 

.564 - 

♦0.17 

0hW6 

Bouygues Ofls. 

152 

. 15730 

-031 

- 

Canal* 

1130 

.1157 

♦ 238 

28A6/96 

Cap Gentil 

344 

- 342 ’• 

-038 

MWB2 

Carbone Lorraine 

1339 

13 26 

-037 

03Ara% 

Carrefour 

3450 

3Ô9 - 

+ 1,13 

2S04W 

Casio} Guichard 

26030 

- 260 - 

-073 

1006% 

Casino GukhADP— 

20830 

377*. 

♦ JJ» 

IQfXfiï 

CastoramaOuWlil. 

861 

888 

♦ 333 

02*0596 

CCF. 

260 

26170 

* 03S 

2806/96' 

CCMXt«.CCMQLy 

5430 



_ 

OtAtffc 

Cegtoayi 

742 

760 ’ 

-076 

24A»96 

Cerus Europ.Reun— 

140 

.-73970 

-071 

01/07/90 

Cetelem 

669 

667 

-079 

01/0496 

CG/P 

1669 

■T675' ' 

♦ 035 

um 

Chargeurs lrd 

340 

?42 - 

♦ 038 

j; 

Chrisian Datez* 

2203 

2E2 - 

*036 


OvnoanDior— 

829 

.548.-. 

* 279 

020396 

Ornent* PrJriv.B. 

220,40 

22270 

♦ 0.77 

OlASTjUK 

Cipe France Ly » 

704 

..697 

-039 

WOS/96' 

Garins— _ 

769 

760 * 

- 1,17 

190786 

CLF-Dexia France 

589 

' 585 ' 

-037 

>70096 

üub Medîterranee 

431 

. -43070 

-0,18 

240Q96 

GoBatlp 

328 

-342 

*476 

070605 


810 

.8® 

- 0,98 

2806/96 

Comptoir Entrep^__ 

1135 

’ 7275 

♦7.92 

isw» 


Dassauh-Arâtion. 

Dassault Beato — __ 
Dassault Systèmes—— 

DeDetrith 

Degremom 

Dw.SCN-P.Cii Li « 

DMClDQHsMi) 

Dyructem 

Eaux (Ci» des). — _ 
EHTage. 


Eï Aquitaine. 

Éramet. 


Endania Beghln. 

Essflorlml 

CssàoclmiAOP- 

Es» 

Eu ra francs 

EimDistcy 

Europe! 


Eunsurmd 

Flipacdii Médias. 
FimatacSA 

Fin&ffi/. 


Fne-LUe 

Fromageries Bd_ 
Galeries lafayâte. 
GAN 


Gascogne tfl). 
Gaumora «_ 
Gaz et Eaux_ 
Geophysique- 
G.F.C. 


Groupe André SA. 

Gr^annàer (Ly) l 

GTM-Enrrepose 

Guilberî 

Guyenne Gascogne 

Havas 

Havas Advenu ng 

ImmHI 

ImmuM Fowf 

Infogrames Enter.i 

Ingénia 

Intertuil 

Irrttrtechnique 

Jean Ldetrvre—— .. 

Kteptore 

Labirul 

Lafarge. 


Lagardere. 
Lapeyre — 
.ebon 


Legrand 

Legrand ADP. 
Legris ndust.. 
Locndus— 


89? 

1415 

700 

340.10 

270 

476 

5230 

147 

1î53û 

748 

536 

566 

281.50 

903 

1530 

1365 

570 

U/q 

CDv< 

10,15 

ir» 

W 

1480 

560 

106 

531 

4350 

2170 

151 

499 J0 
405 
2500 
49630 
539 
509 
154.40 
299 J0 
1041 
1820 
430.70 
635 
882 
381,80 
805 

109JBO 

242 

1260 

312 

820 

1384 

374,20 

17430 

368 

208 

1005 

694 

260 

856 


393 

M28- 

m 

3*30 
28» 
471 
SEIS- 
ME • 

134.50 
756 
BS' 
566 

m 

. 914' 
iSGO 
1360 
. 570 •. 
2644 v 

îcps 
12 S 
- vs 
v*ss- 
560 
1Œ? ' 
534 : 
4300 ’ 
2T7i: 

754.50 
-502 
”400 ’ 
360 

498 . 
SO- 
-Stt' 

■ 153 • 
•301 
UEO 
184$"- 
•42538 
641 
872 
37T - 
811 • 
MQÆ 
24350 
1280 - 
316 
S27 
tin' 

• 37M0 

174/0 
371 J0 
226 
i'OBE- 
705 
260 
<55 


-0j44 
*0,91 
-057 
*157 
-057 
-1.05 
-1J3 
-0J8 
-051 
* 1,06 
-029 

*121 

♦ 156 
-036 

-053 

-058 

-122 

*054 

♦053 

-0,94 
*056 
- 1,14 
*00» 
*231 
-O.G 
-153 

*024 

♦ 055 
-1.17 
-152 

♦ 0J6 
*056 
♦137 
♦131 

♦ 0,94 
-1,13 
-0,73 

♦ 0,74 

-0.19 

♦ 031 
♦158 

♦ 158 

♦ 035 
-056 
*155 

♦ 0jû5 

♦ 103 

♦ 8J5 

M58 

-0,11 


T JMW 

vm 

1SÛW6 

imm 

m*s% 


Mouthe*. 

Nord-Est. 


Norton (Ny).. 

NRJ * 

OU PAR 


Paribas- 


_ - Pattie. 


Pechhey- 


Pernod-Word. 
Peugeot.. 


PmauM-PrintRed— 

Pfastic-OnuMLil— 

PrtmaqK 

Pnmwdes 

Pubficis 


kernyCaintnau— 
Renault „ 


RexeL 


Rhône Poulenc A_ 
Roche» (la) 

Ruelmperiale(Lyl. 

Sade(Ny) 

Sagem SA. 


Saint-Gobain. 

Sant-LouB_ 


Salomon ay). 
Saftrepar(Ny). 
Çjnnfi 

sa 


2006/* 
it$m 
030396 

mm’ 

; l«M 
ISflffX 
î&m 

w 
aæm 
\itsm 
tinv* 
sitm 
®W06 

bi m* 

2tm 

l'UWâ 

Tvn#* 
estons 

QSTOJ94 

VW* 

30WK 
WW96 
UJüPJ 

ân» 

UffiW 
OUCEPf 

0103^6 
4$DÔ76 
ZX&6 

<mtx 
-wm- 
mr&, 

— Skis Rossignol. 

«0ÿfe’ 
oi/trsw 
3BM96 
1206196 
0WW6 
700396 
ÜSCW96 
O90S/K 
060996- 

as/m 

tBW 97 
EÆ097 
1202*96 

asfm 


Saupiquet (NsL. 
Sdweider5A — 
sens 


S.E.B.. 


Srfmeg. 

SBTA__ 


SAeotanque. 

SF1M 

SGE 


SidsL 


Sic CA. 
Simco_ 
SJ.TJU 


Sodexho Afian 
Sommer -A/Iibert—.. 

SopMa. .„ — 

SpirConnuilcsbon — 

StrafarFsam 

Soe: 

Synthetabo. 

Technip 



UAJACompagnie). 
UFB Locabad. 

UIC 


124 
146 
460 
77S 
90 
397 
1437 
23130 
30950 
641 
3247 
490 
567 
1864 
597 
IS2 
14150 
1766 
15850 
28J0 
6000 
2 » 
3209 
847 
1404 
39350 
472 
542 
1SI7 
725 
30150 
225 
1014 
4S8 
20150 
75 50 
1172 
12450 
442 
889 
532 
1141 
134 
660 
2840 
168 
239 
530 
465 
281 
585 
£07 
19230 
47B 
14550 
550 
32,10 


196 
' ■1373 - 
568 

-..as ■ 

:.725B 

33750 

'ife» 
144 : 

- «3.- 

7» 

. «150 

T 444 

B050 
, 510,20 
646- : 
2323 
«0" 
s»- 

isa 
5»' 
I5B ' " 
14658 
175S- . 

2850 

6C00 
199- 
5218 
•852 
1415 
337,70 
•■■CD 
* S4S ' 
1323 ' 
725 ■ 
3U50 
'22650- 
1OT-- 

- 45SS9 
28050 

76 A i 
1TS7-' : 
12050 
*«v96 


U1F. 

U!S_ 


♦ 055 29W96 

♦ 150 

-0J9 3WH&6- untbafi- 

♦ wi am 
- 054 Mémo 


-W4 
♦ 05Û 
+ 4*43 


V&&1 


1/ntonAssurAU. 
WnorSadtor — 
Valeo 


Vataireç- 


-156 0W»6 
-152 * 

-2J5 lSW9ë 
♦ 055 - 
-ij6 OW/ft 


via Banque—. 
wormsiiO — , 
ZadoceuHdwid. 

Bf Gabon 1 


459 

200 805 ;.^ 

588 -W- 

7ji 

9055 î'- .«Ift 

372 >3^0. 

34450 ■c'3®<, 
224 -'217: 1 * 

3M .- TOT' -, 

1485 

17» 


♦ 0/0 



'Klto»S 


♦ 0/48 
-0J4 

♦ 0J9 
+ 07B 

♦ 338 

tli 2 
-0,16 
-iB4 
-1J7 
♦331 
- 053 

♦ V# 

♦ 154 


vm. 


■ti/m 



ttùVoiadoB. 
Maeushiiaf- 
McDcnjlrfs* — . 
Merck and Go#— 
KtaufrrsWOpJ. 
MoMCorpor*»- 
Morgan JJ. 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 



Cours Derniers 
prëcéd. cours 


% 

+ -. 


Mes» SA Nom.# 

Nlpp.MeatPXker# — 

Nokia A — 

r^l; NankH^mf 

■' Ptfmfina» - ■ 

pWTrp Morris» 

PMtpsN.V'# 


Rapdfontetni. 
RhonePcxARcrera. 

Ro>yal Outch s 

RTZl 


Paiement 
dernier 
œup. fi) 
— a ;■ 


AcSdasAGf 

-209 96 American Express. 
35ÛM! AngtoAmericant. 

Amgoid l 

“ AijowiggteApp.. 
A.T.T.*. 




Crown Cork ont» 

Crown Cork PF CW — 

OaûnterBeni* 

DeBeersa. 


Du Porrt Nemours I_ 

Eastman Kodak* 

EastRandt 

WwBjy Mines 

Erfasons. 


GenœrUmiuttt 

General BecL» 

Genenl Motors* 

GteBdgkpiel 

GrdMetropcOtan. 

Guinness Pki 

Hanson PLCreg — — 

HanronyGokii 

Hitachi* 



Sega Eflterprbes^— 

Saht-Hderu* 

Schhuiteger*— — • 

SCS Thomson Micro. — 

SheO Transport* 

Siemens* 

Sony Corp. » -... ■ 

Scmtomo Bank * 

TJMCf. 


U/toerf ... 

J «teste. imitedTectinoL». 
WftZftf VaalReeft*. 



♦ 057 
+ 0J5 

♦ o,i4 ;iBnw6 

*256 t ®m 

*\fQ 

+ 059 

-2J1 ^ 




m 


-0J4 


■:H-Ï 


1 .TA 


mt*. 


ABRÉVIATIONS 

B « Bordeaux; U - U 9e; Ly = Lyon; M « Marseille; 
Ny = Nancy; Ns => Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation -sans Indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi :% variation 31/1 2 
Martfl daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 





COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MERCREDI 26 MARS 

OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

« 

du coupon 

BFCEW.91-02 


• *674 

ŒPME 83% S8-97CA — 

101.10 

v .:*** 1 

CE PME 9% 89-99 CA* — 

11034 

. SJ7SO 

CEPME9% 92-06T5R 

120.10 

6378- 

CFD 9,7% 90-03 CB 

12131 

\A& 

CFD «3% 92-05 CB 

11830 

• - LJB2d 

CFF 10% 88-98 CAfci^- 

-.rJQajxir- 

-, -'<-«8 , 

CFF PU 88-97 CA* 

10230 

4463 a 

CFF 1 035W0-01 CB» 

11S 

■ 0 » »ï 

CLF 8,9% 88-00 CA* 

1T235 

• .75354 

CLF 9%83-W8 CA* 

10430 


CNA 9% 092477 

121.90 

- «UH • 

CRH 8,6% 9204-10 

11632 

. 4527- 

CRH 83% 1 CV87-88* 

10834 

.0*52 d. 

EDF 03% 88-89 CA» 

11177 

•/. m : 

EDF 83% 92-04* 

11738 


fmp.Etat 6%93-77* 

10075 

C&4.-- 

Finansder9%9I-Q6* — 

12135 

. '-MSa.d 


FaunscL8 > 6%92-02* 

FtoraNJ5%90-99# 

OAT 85% 87-97CAI 

GAT 88-96 TME CAf 

OATSW-WTRA— >_ 

OAT950%88-98CAf 

OAT TMB 87/99 CA* 

CtAT 8,125% 89-99* 

OAT85ÛWÛWCA» 

OAT 858» TRAÇA» 

OAT 1(74^85-00 CA» 

OAT 89-01 TME CA* 

OAT 83% 8742 CAI 

OAT 830% 89-191 

OATA50%92-23CA* — 

SNCF 83% 87-94CA 

Lym£aux63%90CV 


715*2 

101,14 


106.75 

116,43 

104.45 

116^2 

12338 

123.13 

107.98 

936.. 


13Î2 d 
6,732 d 
6344 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Francarep- 


F rance IAJLD- 
FrancelA 


10132 

(LW1 Aibel 

_ 

72 

102 

2.M3 a Bxant(Ny) 

* 

570 

10633 

7314 Sains CMonaco 



570 

9930 

0394'. BqueTranstUntL. 4 

14830 

10830 

.- CkMSl. B.NJ'Jntmont — 

♦ 

NB 

111.78 

071 b t Btdernwin Intl.. 

♦ 

110 


Ftom. Paié-Renard- — ♦ 
Gevelo r — 

G.T.I (Transpan) 

Immobal ! 

I mro obanque 



. 72 - ■ 

-.s» 

• 562 
."W8S0. 

; «B , : C 

■ lld ;. • Loarniûn(Ly) 

” -7S3 .: Luria 

= 455^ ,K . Mryvygfi- 

■•'26. Métal Oeptoya 

. 364>. Mors» 

. MSB.- Navigation (NM 

•*« ô- Opœrg 

• 430‘ ■- v Pahd-Marmom 

EaaJDaireftxi^Nyl 

s-: 





■m 

9M30:: 

•'6CQ ' ' -, 



* 379 








Font Lyonnaise 
Fontina* 

750 


Sofal 

_ 486,10 

-.,4W.;- 

Sofragi 


Takthger- 
'7W«V.. V TOtrrBflh. 
4 Yicat- 




w*Braim) « 

ÜK- 5 -v^ GJvautbn-Lavircne ♦ 

GnJ Bazar Lyon(Ly) ♦ 

‘ Gd MtxiStrasbourg 0 

Hôtel Lutetia 

- n Hotris Deauvffle ♦ 

^ Inmeubilyondy)* 

LBouBet(Ly). 


t {** Upyd Continental ♦ 

3B r - Lordex(Ny) « 

J, t-p. Machines Bu» 

MagljoGeiCayjr— 

[.^AiabisiereFarest 

‘ ,G.vJ Moncey Fhandere-, 

BULKfty) * 

*7, Navigation Mte— _ 

fît -- J Part-ohu(r*!XLy) ♦ 


PKh'meyap. 
_. Pechheylntl. 

>ÎHS Posa 

V 7*h Ç.-;»' Sabaonay)- 
Sam* (IN- 



ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


li 

-3 gtdVi-r 

ïmg- 
m 


Baser. Vefrins Bank 

fl W Bl MM C 

Gevaert 

Goto FWds South 

KubotaCorp . 

Montedaonactep 

OtympusOpticaL 

Robeco... 

Rodamœ N.V. 

P/Vlnm 



Sema Creux Pic. 
SotwyS 



RV-r-kT t 




ABRÉVIATIONS / i: ' 

B s Bordeaux; U = Lille; Ly e Lyon; M a Marseille; 
Ny = Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 * catégories de cotation - ans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d - demandé; T offre réduite; 

1 demande réduite; f contrat d’animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MERCREDI 26 MARS 


1 CEE» 

Cermex(Lv) . 
CFPI* 


Change Bourse (M) 

CN1MCA» 


Codemur- 


CongxEuro.Teie-CET— 
ConAandeySA— 
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VALEURS 


Cours 
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cours 
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34130 


AcialINs)», 

AFE* 

Aigh». 


UbertiAlNsl 

AhanTechna* — 
MonaignesPÆest- 
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NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
MERCREDI 26 MARS 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h 30 
MERCREDI 26 MARS 
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Crédit GéUnd. « 855 

Générale Occidentale— « 144,10 

Mumra. * 1300 

Sté lecteurs du Mande— ♦ 167 



ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Ü = üBe; Ly = Lyon ; M = Manedie; 
Ny ■ Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

7 ou 2 ■ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o » offert; 
d = demandé: t offre réduite; L demande 
réduite;* contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 25 mars 


ra 


VALEURS 


Émission 
Frais ind. 


Rachat 

net 


B RED BANQUE POPULAIRE 


Moneden 916135* 

066g. (tes cate. 25658 


CDCGESTIOfN 
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NattoEp-ObOgations— 
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Nat» ^aigne Valeur — 
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Nztia Inter 

Natio Monétaire C/D — 
Nat» Opportunités — 
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Natto Perspectives 
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Nat» Valeurs .... 


Lr.ret Bourse lnv.0 ♦ 784.17 
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1J368A7 
126^05 
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19075,72 
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Enir.TrimesriS D 
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1201 872 
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Prévoyance Ecj:. 0 107,10 
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.B-sjB. Eojr.sensicremiéieC— 1279S£S 


CNCA 
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161029 
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11493/0 

53570 

53SS0 

1«Æ 

121976 
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120 
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£07,66 
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141675 

W< 
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301.69 

2197S 
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1115473 
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12798^8 Franck Régkxns- 



Créd74ut£p.Cour.T 
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147171 
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- 
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778744 . 
16ÛJK 
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72BA2 
68572. 
189199 
2067,45 
942719JS 
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13072 
1187Q79 
1b4SA2 
S2S^T 
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184954 
1.19642 
. 71V3 
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Lion Court Terme C 
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Lwn Plus 

lion Trésor 

ObSlion 
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Avenir Al Las 
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1636278 
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23762A6 
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546,17 

248,15 

SS277 
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2*3735 
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. IWftM 

,r» 

.-. 

r. 6695S- 
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..Cïjsm 


LCF E. M BOTHSCH8X7 BANQUE 
Asie 2000.,, — — ♦ 822J7 

Stirn-Honmé Capital — ♦ 19349,88 

M-Honoré Mardu Emer. ♦ 83139 

5t-Honorè Padfkfue ♦ 699A5 


LEGAL B GENERAL BANK 


Sécuritaux 1822,16 

Stratège Actions ♦ 101970 

Stratégie Rendement — ♦ 191332 


•92637 f 
90333 - 
13930 
1G30 
13438 . 
64031 
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117,03 
11106 
14752 : 
138,75 v. 
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193^8 -. 
1-474431 
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235372 - 
' 
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, r 7955T 
6tft34' 


SoatTÉ GÉNÉRALE 
ASS ET MANAGEMENT 
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Cadence 2 D 
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; 9j038 


Amplitude Monde C 
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ObEtysD 
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InterobCgC 
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ScçenfranceD— _ 

SogèparpieO 
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. Jÿ - FavorO 

SogdânceD — 

1 . S o gen f rance Tempo o _ 

**3*: 

. '.-881 7. 

1S38- 

• -l«7» 

=.»W- 
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.* W3Z 

■ 

’-yjm i. TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

ÏW6; j 

. W’J 

• 23473 s ' - 

• ifew I PuMdté finanefee te Monde : 0144437645 

L -87337 ' MW 
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■i cours du Jour; » cours précédent. 
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LE MONDE /JEUDI 27 MARS 1997/23 


NOMINATIONS 

ONU 

Christine Chanet, conseiller à 
la Cour de cassation, a été élue, 
lundi 24 mars, au siège de l'ONU, à 
New York, présidente du Comité 
des droits de l’homme. Membre 
du Comité depuis mars 1987, 
M"* Chanet a été élue par consen- 
sus pour une période de deux ans. 
C’est la première fois qu’une 
femme est élue à ce poste et c'est 
aussi la première fois qu’une per- 
sonne de nationalité française oc- 
cupe cette fonction depuis la créa- 
tion du Comité des droits de 
l'homme, en 1976. 

[Née le 23 février 1944, dipfômée d’études 
supérieures de droit privé et de sciences cri- 
minelles, Christine Chanet a été nommée an^ 
diteur de justice ai décembre 1967. EHe a été 
notamment consdDer technique au cabinet 
de Françoise Giraud, secrétaire d’Etat à la 
condition féminine (1974), puis chargé de mis- 
sion â son cabinet au secrétariat d’Etat à b 
culture (1976), avant d’être affectée à l'adrm- 


DISPARITIONS 

■ JOSEPH VOYANT, ancien séna- 
teur du Rhône, est mort vendredi 
21 mars à son domicile de Lyon, à 
l’âge de quatre-vingt-six ans. Né ie 
3 juillet 1910 à Saint-Chamond 
(Loire), Joseph Voyant adminis- 
trateur d’immeubles, a été séna- 
teur du Rhône de 1946 à 1977. 
Après son départ du MRP en 1959, 
D a quitté le groupe sénatorial de 
l’Union centriste pour rejoindre, 
en 1969, la Gauche démocratique. 
Conseiller municipal de Lyon de 
1945 à 1959, il a été maire de 
Longes (Rhône), de 1959 à 1983, et 
président de l’Association des 
maires du Rhône, de 1971 à 1983. 


lustration centrale du mhristére de la justice 
0976)- Chargé de mission an ministère des af- 
faires étrangères (1981-1983), M“ Chanet est 
ensuite déléguée dans les fonctions de sans- 
dfrecteiu desdratoderhommeetdesaâahes 
civiles a pénales à la tflreatan des affaires ju- 
ridiques de ce irtntaére (1983-1986). Premier 
substitut ii fadnsnistratian centrale da minis- 
tère de la justice (1986-1987), pals chargé de 
mission auprès du directe or des affaires cri- 
minelles et des grâces 0987-1988), eOe est 
canseffier technique au cabinet .de Pierre Ar- 
paiBang», ministre de la justice, de mai 1988 à 
septembre 1990. Avocat général à Paris en oc- 
tobre 1992, M* Chanet est conseiller b la 
Cour de cassation depuis jmBet 1996.] 

Académie des sciences 

MORALES ET POLITIQUES 
Gabriel de Brogtie, conseiller 


d'Etat, président de la co mmis sion 
générale de terminologie et de néo- 
logie, a été élu, lundi 24 mars, 
membre de r Académie des sciences 
morales et politiques, au fauteuil de 
François Puaux décédé en juin 1996. 

p4éle21avifl1931àVèoaiIEes(Yveifcies).Ga- 
brid de Bxogüe (tu nommé anditenr au Conseil 
d’Etat 8 sa sortie de PENA m août I960. Après 
avoir été conseiller technique aux cabinets de 
Jean-Marcel Jeanneney, Maurice Schumann, 
Maurice Couve de Murvffle, Edmond Michelet 
et Andrf Bettencoort, fl rejoint PORTF où il est 
successivement directeur des affaires juri- 
diques (1971), secrétaire général de Pahnirtis- 
tratkxr (1972), puis directeur général adjoint, 
chargé de l'administration (1973). Directeur 
(1975), pois directeur général (1978-1979) de 
Radlo-Àance, 3 préside l'Institut national de 
Fandtavfenel de 1979 à 1981. Nommé membre 


de la Haute autorité de la communication 
audiovisuelle en 1982, fl devient president de 
la Commission nationale de ta communica- 
tion et des libertés de 1986 à 1989 avant de 
réintégrer le ConseD d’Etat- Gabriel de Bro- 
glïe, auteur de nombreux ouvrages d’his- 
toire, piéride le comité d’histoire de la télé- 
vision depuis 1983 et la Commission générale 
de terminologie et de néologie depuis 1996.] 

Enseignement 

SUPÉRIEUR 

Michel Garnier, professeur de 
physique, a été élu président de 
l’université Versailles-Saint- 
Quentin-en-Yvelines, dont il 
était, depuis sa création, l'admi- 
nistrateur provisoire. 

(Né le 23 octobre 1935 à Saint-Chris- 
tophe (Indre-et-Loire), Michel Garnier, 


ancien élève de l'Ecole normale supé- 
rieure, agrégé de physique, a été nommé 
professeur à l'université scientifique 
Plerre-et-Marte-Cufle iParis-vi) en 1971. 
En 1983, il en assure la vice-présidence, 
chargé de la recherche, puis est élu pré- 
sident en 1986. Depuis 1991, il exerçait tes 
fonctions d'administrateur provisoire de 
l'nniversité nouvelle Versailles-Saint- 
Quentin-en-Yvelines, qui a adopté récem- 
ment ses nouveaux statuts, conformes h la 
loi Savary de 1984.] 

Cour des comptes 

François Bresson, généra] de 
corps d’armée, a été nommé 
conseiller-maître en service extra- 
ordinaire à la Cour des comptes, 
par un décret paru au Journal offi- 
ciel daté 24-25 mars. 


Diplomatie 

Hadelln de La Tonr du Pin, 
ambassadeur en Guinée, a été 
nommé ambassadeur en Sierra 
Leone en résidence à Conakry, 
en remplacement de Jean- 
Claude Fortuit, par décret paru 
au Journal officiel daté 24- 
25 mars. 

INé le 26 août 1951 à Thnanarive (Ma- 
dagascar), Hadelln de La Tour du Pin 
Chambly de La Charce a une maîtrise 
d'histoire et est diplômé de l'Institut 
d'études politiques de Paris et ancien 
élève de (*ENA (1975-1977). Il a été no- 
tamment en poste à Rabat (1981-1985), à 
Budapest (1985-1987), à Alger (1990-1994) 
et h l’administration centrale, avant 
d'être nommé ambassadeur en Guinée en 
mai 1994.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
22 mars sont publiés : 

• Grand Louvre : un décret ajou- 
tant aux missions assurées par 
l’établissement public du Grand 
Louvre celle d’exercer tout ou par- 
tie des attributions de la maîtrise 
d’ouvrage de la reconstruction de 
la passerelle Solfetino . 

• Tarifs de garde : cinq arrêtés re- 
levant, à compter du 1 er mars, les 
indemnités de garde et d’astreinte 
des praticiens hospitaliers, inter- 
nes, résidents en médecine géné- 
rale et étudiants en médecine. L’in- 
demnisation des quatorze heures 
de garde de nuit est portée à 
1 468 francs pour les praticiens 
hospitaliers (médecins en titre 
nommés par arrêté ministériel), à 
572 francs (contre 569 francs aupa- 
ravant) pour tes internes de 3* et 
4 e année, à 458 francs (contre 
456 francs auparavant) pour les in- 


ternes de 3™ et 2* année, y compris 
ceux qui se destinent à devenir gé- 
néralistes. Four les étudiants en 
médecine, et les gardes supplé- 
mentaires des gxtgnies (étudiants 
de la 4 e à la 6 e année), le tarif est 
porté à 151 francs pour une garde 
de jour, de nuit, d’un dimanche ou 
d’un jour férié. 

• Sécurité sociale: trois décrets 
relatifs à la gestion comptable des 
organismes de sécurité sociale du 
régime général, à la gestion 
comptable des organisations auto- 
nomes d’assurance-riefflesse, ainsi 
qu’à la gestion comptable des or- 
ganismes d’assurance-maladie et 
maternité des travailleurs non sala- 
riés des professions non agricoles. 

• Agriculture: un décret portant 
création et organisation de l’Insti- 
tut national de formation des 
personnels du ministère de l'agri- 
culture. 

• Forêt: un décret portant classe- 
ment comme forêt de protection 


de la forêt de La Wantzenau (Bas- 
Rhin). 

An Journal officiel du dimanche 
23 mars sont publiés : 

• ENA : un décret relatif à la mobi- 
lité des fonctionnaires recrutés par 
la voie de l'Ecole nationale d’admi- 
nistration et des administrateurs 
des postes et télécommunications. 
Ce texte, assoupli par rapport aux 
ambitions initiales du gouverne- 
ment (Le Monde daté 6-7 octobre 
1996), dit que les énarques doivent 
effectuer une période de mobilité 
géographique de deux ans. Mais 0 
n’impose pas de délai pour ac- 
complir cette obligation, censée 
sanctionner l’accès aux postes de 
sous-directeur et de chef de ser- 
vice, mais pas de directeur. 

Le décret donne la liste des lieux 
dans lesquels la mobilité doit être 
accomplie (service déconcentré, 
tribunal administratif, chambre ré- 
gionale des comptes, collectivité 


locale, service de la Communauté 
européenne, organisation interna- 
tionale, entreprise publique...). D 
précise que les membres du corps 
des sous-préfets, des tribunaux ad- 
ministratifs, des chambres régio- 
nales des comptes, des agents di- 
plomatiques et consulaires, du 
personnel de l’expansion écono- 
mique à l'étranger et des adminis- 
trateurs de la Ville de Paris peuvent 
accomplir cette période dans l’ad- 
ministration centrale, une inspec- 
tion générale, au Conseil constitu- 
tionnel, au ConseD économique et 
social, au ConseD d’Etat ou à la 
Cour des comptes. Les administra- 
teurs rivQs peuvent; en plus, conti- 
nuer à faire une mobilité fonction- 
nelle (Le Monde du 22 mars). 

• Logement: un décret portant 
approbation de rengagement de 
substitution de l’Union d'écono- 
mie sociale pour le logement et de 
la convention afférente. 

• Presse écrite : un décret relatif 


aux conditions d’accès au régime 
économique de la presse écrite. 

• ConseD constitutionnel : un ar- 
rêté relatif à la création par le 
ConseD constitutionnel d’un site 
sur Internet 

Au Journal officiel daté hindi 24- 
mardi 25 mais sont publiés : 

• Bail : un arrêté relatif aux moda- 
lités de cession de titres de la 
Compagnie des machines Bail à 
ses salariés et anciens salariés. 

• Associations : une circulaire du 
minis tre délégué au budget aux 
préfets, relative à l'application de 
l’article 47 de la loi de finances 
pour 1996, qui prévoit de céder 
gratuitement des biens mobiliers 
dépendant du domaine privé de 
l’Etat à des associations caritatives 
dont les ressources sont affectées à 
des œuvres d'assistance et notam- 
ment à la redistribution gratuite 
des biens meubles aux personnes 
tes plus défavorisées. 


AU CARNET DU a MONDE » 
Décès 

- La Maison de l' Amérique latine 
a la profonde tristesse de faire paît du 
décès de son ami, le grand poète 
salvadorien, 

Roberto ARMIJO, 

survenu le 24 mars 1997, à Paris. 


-Çymhia. 
sa femme, 

Alain a Eric, 
ses enfants, 
foule, 
sa mère. 

Gkm et Syl via Middum, 
ses beaux-parents, 

Sophie, 
sa sœur. 

Et Bruno Gaultier, 
son beau-frère, 

Lonni. veuve d'Eüenne Bolo. 
son père, 

Richard Sack, 

‘Etions ses parents. 

Etamis. 

ont la douleur de faire pan de la mon de 

Laurent BOLO, 

survenue le 24 mars 1997, dans sa qua- 
rante-quatrième année. 

Nous nous retrouverons le vendredi 
28 mars, â 15 bernes, au funérarium des 
BaiignoTtes, 1, boulevard du Général' 
Leclerc, à Clichy (Hauts-de-Seine). 

J49, rue Oberiampf. 

75011 Pans. 


- Luçon. Nantes. 

Christiane Cramois 
fait pan du décès de son époux. 

Jean CRUMOIS, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
commandeur des faillies académiques, 
proviseur honoraire 
du lycée Jules-Verne à Nantes. 

survenu d*"* 5 sa qu aire- vingt -quai arrière e 
année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 28 mars, à 16 heures, en la 
cathédrale de Luçon. 

14. rue de l' Ancienne- Brasserie, 

85400 Luçon. 


Bertrand FÉJOZ 
nous a quittés à l'âge de vingt-cinq ans. 

Il nous manque. 

L'équipe du Théâtre des quartiers 
d'Iviy/La Balance. 


- M“* Roger Faure, 
née Jeanne-Françoise Gallet 
son épouse. 

Jacques, Marie-Ida, Sylvain et Natalie, 
ses enfants, 

Michel, 
son gendre, 

Emeline, 
sa petite- fille. 

ont la douleur de faire part dn décès de 

M. Roger FAURE, 

HEC 1937. 
ancien prisonnier 
de la guerre 1939-1945, 

survenu le 24 mars 1997, à l’âge de 
quatre-vingts ans. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
ce jour (26 mars), è 15 heures; en J'égüne 
Saint-Pierre de Montrouge. 82. avenue du 
Général-Leclerc, Paris- 14\ 

L’inhumation aura lieu le vendredi 
28 mars, à 12 heures, & Valligui&res 
(Gard). 

Cet avis rient lieu de faire-part. 


- M" Goîdberg Geneviève, 
son épouse, 

Maxime Goîdberg. 

Jean-Otaries et Brigitte GaiUberg, 

Myriam et Jean-Michel Cohen, 
ses enfante, 

Stéphanie, Jonathan, Jennifa', Johanne 
et Laura, 
ses petits-enfants, 

ML et M’”’ Marcel Toodowski, 

M" Thérèse Legrand-GoUberg, 
ses sœurs. 

Toute la famille et ses amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Maurice GOIDBERG, 

survenu à Boulogne, le 25 mais 1997, A 
l’âge de soixante-neuf ans. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
27 mare. 

On se réunira à l’entrée principale do 
cimetière de Bagneux, â 14 h 30. 

Cet avis tient lieu de foire-pan. 

Ni fleurs ni couronnes. 

M* Goîdberg. 

19, avenue Jeanne- Léger, 

78150 Le Chesnay. 


M- Tbérèse-Maria PASPATIS, 

née ÉKÉDI-LOBÈ-M AN G A-BELL, 

partie le 19 mare 1997. à fans. 

Noos t'aimerons toujours. 

Tes enfants et Marie. 


- Le docteur Jean-Claude Noter, 
son époux. 

Le docteur Jean-Michel Netter 
et sou épouse Hélène, 

Ses fils â belle-fille, 

Sarah a Antoine, 
ses petits-enfants. 

M. et M“ Jacques Prézeau 
et leurs enfants. 

Et toute la famill e. 

ont la douleur de faire paît du d&ès de 

M- Madeleine NETTER, 

née PRÉZEAU. 

survenu le 23 mars 1997, dans sa 
soixante-quatorzième année. 

Les obsèques auroni lieu au cim e tièr e 
de G arches, le vendredi 28 mars, à 
-U bernes. 

Le présent avis rient lieu de faire-part. 

97, nie du 19-Janvier. 

92380 Guiches. 


Anniversaires de décès 

- fl y a dix ans, le 27 mare 1987, 
disparaissait 

Théo LIBESKIND. 

Réunion porte principale du cimetière 
de Bagnenx, dimanche 30 mars, à 11 h 30. 


Souvenir 

-fl-y a six mois, le 27 septembre 1996, 

Catherine 

nous quittait. 

Elle reste merveilleuse dans nos cœurs. 

En ce temps de Pâques, nous espérons 
en la vie étemelle- 

Fabrice ei Mélanie. 

« Heureux les cours purs, 
car ils verront Dieu. • 


Communications diverses 

- Jeudi 27 mars 1997, A 20 h 30: & 
l'occasion de la sortie du CD-ROM 
« Histoires du ghetto de Varsovie, 
fenêtres sur la mémoire » (Montparnasse 
Multimédia), soirée animée par Ivan 
Levis, « Les nouvelles technologies et le 
devoir de mémoire : entre livre d'histoire 
et fiction, une troisième voie ? » avec 
Jean-Mme Dreyfus, Déborah Lewiner- 
Elalouf, Pierre Raiman, avec la participa- 
tion de Larissa Caïn, enfant dans ks ghetto 
de Varsovie. 

Centre communautaire de Paris, 

S, nie Rochcdwuwt. 

75009 Paris, 

Métro Codex. 

Réservations au 01-49-95-95-92 
(PA F.) 


VOYAGES 


Vols, séjours et circuits 
Guides touristiques 

Votre agence 24 h/24 j 
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BOURSE 


Gestion personnalisée de votre portefeuille 

Les cours actualisés tous marchés 
La valeur des SICAV 

L’actualité 24h/24 (dépêches REUTER et AFP) 
Communiqué des entreprises cotées en Bourse 



Séminaires 

- Le premier séminaire Manitou aura 
lieu à l'Espace Rachï. 39, rue Broca, 
Paris-S* (ancien Centre Rachi), en 
présence de M“ Léon Askmazi. 

« MED, LE MONOTHÉISME » 
du 31 mars au 3 avril 1997 Indus. 

Participeront : M. le grand rabbin 
Joseph Sitnick. M. Armand Abécassis, 
M, le rabbin Gilles Bernheim. M. le grand 
rabbin David Mesaas. docteur Abraham 
Wôngarth et M. Benne Gross. 


Tables rondes 

- Jeudi 3 avril, à 20 heures. 

Le protestantisme, 
une chance pour l'Europe 7 

Avec : 

Michel Rocard, 

Le pasteur Jacques Stewart. 

Jean- Paul Willaime. 

Animée par Alain Duhamel. 

Eglise réformée de Pari s- Luxembourg, 
58. rue Madame, 

75006 Paris. 


"'carnet du MONDE ^ 
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01-42-17-29-04 
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I Réponse à Pierre Bourdieu, par 

I Les vidéo-vautours de Los Angeles, par Yves End es. ■ Interdire les films san 
Mongin. ■ Pourquoi tant de « tueurs en série » aux Etats-Unis ?, par Denis ’ 


■ La marchandisation du inonde, par 
Ignacio RaxnoneL ■ L’idéologie 
aujourd'hui, par François Brune. 

■ L'autophagie, grande menace de la 


fin du siècle, par Denis Dodos. 

■ L'alibi humanitaire, par Danièle 
Sallenave. ■ Mirages du progrès 
technique, par Victor Scardiglî. 

■ L’entreprise du XXI e siècle, par 
Bernard Cassen. ■ L’argent et la 
machine sacrée, par Emmanuel 
Sonchier et Yves jeanneret ■ La 

Marc Augé, 
e Bourdieu. 
, par Max Dorra. 

9 nar Olivier 

iges des 


Gilles Balbastre et Joëlle StecheL ■ Comment nous trompent les images virtuelles, par Philippe I 
■ Ces prêtres branchés de l’ère numérique, par Herbert L SchQler. ■ Photos traquées, par 
Roslris. ■ Mettre en scène la pauvreté, par Edgar Roskis. ■ Les médias et les gueux, par Serge E 
I Le théâtre, un art ancré dans V histoire, par Jean-Christophe Bailly. ■ Contre l’ennemi libéral, par 



société française, par Gilles Costaz. 


Jean-Pierre Sanuzac. ■ La colère, toujours la colère, par Michael BAfington. ■ Faire exploser la 
Ailles Costaz. ■ Les peintres contemporains face à l'histoire, par Lionel Richard. 

_ ' — — ” * n — ’* J—: * — u,5 “ à l'information sur 

Contre l’oppression 
par Edgar Morin. 
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1998 Le Monde et (e Comité fran- 
çais d'organisation de la Coupe du 
monde de football 1998 (CFO) 
commencent avec un dossier sur les 
enjeux de cette manifestation, une 


série de rendez-vous destinés à 
éclairer tous les aspects d'une 
compétition qui doit être suivie par 
2,5 millions de spectateurs dans les 
stades et plus de 37 milliards de 


téléspectateurs (en audience cumu- 
lée). • LA MESURE de l'événement 
qui va mobiliser quelque 9 000 jour- 
nalistes pendant un mois, ne semble 
pas encore avoir été prise par les 


décideurs privés et publics français, J S cSSmm^cation eT i dTnfï^ 

alors que l'engouement populaire tière de communiât! ® d 

s'est Jéjà manifesté au niveau de lu, assj^t 


Kachatae bilïeïsT# HUIT PARTE- 

NAIRES commerciaux vont assurer objectifs budgetaires. 


La France se mobilise lentement pour « sa » Coupe du monde de football 


Le 16 e « Mondial » aura lieu du 10 juin au 12 juillet 1998. Les 64 matches disputés dans dix stades seront suivis par 37 milliards de téléspectateurs. 
Les organisateurs ne trouvent pas partout d'écho à leur enthousiasme pour le plus grand événement sportif de cette fin de siècle 


a EST UN PAYS obnubilé par la 
Coupe du monde 1998 : le Brésil. Le 
vainqueur de la précédente édi- 
tion, qualifié d'office, ne pense 
plus qu'à ce grand rendez-vous. 
Cinq cent mille personnes ont déjà 
demandé billets ou informations 
touristiques. Lors de son récent 
voyage au pays de Pelé, Jacques 
Chirac a pu juger de l'engouement 
pour l'événement Tandis que, sur 
(es terrains de la planète, les sélec- 
tions nationales se disputent l'hon- 
neur de participer au « jambo- 
ree », une équipe et un peuple sont 
déjà prêts à défendre leur titre. 

Qu'en est- il chez l'autre qualifié 
d'office, le pays hôte? lacques 
Lambert, directeur général du 
Comité français d'organisation 
tCFO), ne tourne pas autour de son 
petit doigt « Ce n'est pas encore la 
Coupe du monde de la France », re- 
grette-t-il. Au CFO, au ministère 
délégué à la jeunesse et aux sports, 
à la délégation interministérielle de 
la Coupe du monde (Dicom), le 
constat est le môme : à quinze mois 
du plus grand rassemblement or- 
ganisé par notre pays en cette fin 
de siècle, le manque de mobilisa- 
tion se fait encore sentir. «Il n’y a 
pas de prise de conscience de l’inté- 
rêt de l'évènement ». constate 
Jacques Lambert 
Michel Platini, coprésident du 
CFO, s’est valu quelques inimitiés 
en critiquant vertement, jusque 
dans ies colonnes de la presse 
étrangère, le manque d’empresse- 
ment de certaines administrations 
à soutenir le grand projet Mais son 
discours aura au moins secoué cer- 
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taines torpeurs. Sa position est loin 
d’être isolée. Dans ies rouages de 
l’Etat, ceux qui sont associés à l’ef- 
fort d’organisation se félicitent - 
en aparté - que soit dit tout haut ce 
que eux pensent tout bas. « Dans 
une préfecture, un type ne savait pas 
que la Coupe du monde avait lieu en 
199S, raconte un protagoniste, n 
pensait qu'elle se déroulait quatre 
ans après les leux olympiques. » De- 
puis bientôt cinq ans qu’ils se dé- 
mènent, ces pionniers ne peuvent 
qu’être déçus par l’inertie qui 
règne encore hors de leur cercle 
d’initiés. A leurs yeux, U y a là une 
grande cause sous-estimée, « un 


enjeu national », estime Fernand 
S astre, l’autre coprésident 
*La Coupe du monde, ce n’est 
pas simplement soixante-quatre 
matches de football », explique Mi- 
chel Platini, comme s'il était en- 
core nécessaire de s'en convaincre. 
Et d'égrener quelques chiffres : 
2,5 millions de spectateurs dont 
800 000 étrangers, 9 000 journa- 
listes et 37 milliards de téléspecta- 
teurs, en audience cumulée (le 
double d'Atlanta). La planète ne 
restera pas les yeux rivés sur là 
balle du 9 juin au 12 juillet Elle en 
profitera pour Juger « dans quel 
état est ce pays*-, estime l'ancien 
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capitaine des Bleus. Que va-t-elle 
voir ? D ne s’agit pas de succomber 
au catastrophisme. L'organisation, 
stricto sensu, de la Coupe du monde 
suit le cours prévu, même s'il n’est 
pas, évidemment, celui d'un fleuve 
tranquille. Le CFO affirme respec- 
ter son calendrier. Ses commandi- 
taires, après avoir un peu tardé à se 
déclarer, s'associent aujourd'hui 
pleinement au projet 


PRISE DE CONSCIENCE 

La construction du Stade de 
France, la rénovation des autres 
stades se font peu ou prou dans les 
délais et dans les budgets, en tout 
cas mesurés à Faune française ! La 
sélection et la formation des 
12 000 bénévoles devraient rapide- 
ment débutée Les ventes de billets 
dépassent les espérances. 

Non, ce qui chagrine les organi- 
sateurs, ce serait plutôt le senti- 
ment que la France, die, pourrait 
ne pas être prête. Us craignent que 
la compétition sportive ne paraisse 
un événement plaqué dans un pays 
ronronnant, que la fête soit confi- 
née dans le strict périmètre des 
stades. On sait que les grands évé- 
nements sportifs sont devenus des 
vitrines promotionnelles, les meil- 
leurs étalons du dynamisme d'une 
nation. On a le droit de le regretter, 
pas de l’ignorer. Or. à environ 
quatre cents jours du match inau- 
gurai, le chauvinisme français 
tarde à se réveîHeE. 

« L’investissement sportif n'est pas 
encore entré dans la culture écono- 
mique française, regrette Guy Drut, 
le ministre de la jeunesse et des 


sports. Les entreprises françaises 
interviennent de manière ponc- 
tuelle, jamais dans la durée comme 
le font les très grosses sociétés inter- 
nationales. » Elles découvrent en- 
fin l’impact de la Coupe du monde 
quand les grandes firmes étran- 
gères l'ont assimilé depuis Long- 
temps. Nike a déjà réservé depuis 
plusieurs mois le dernier étage de 
F Arche de la Défense et Fepsi-Cola 
l'espace Branly, à Paris. Ces deux 
Américains ne sont pas des parte- 
naires officiels, mais ils refrisent 
l’idée d’être absents du bal « Entre 
les demi-finales et la finale, sont 
présent dans le pays organisant la 
Coupe du monde plus de décideurs 
politiques et économiques qu’à un 
sommet du C7», explique Bruno 
Sainjon, directeur des affaires 


Les grandes dates 


• 1989 : création du comité de 
candidature et engagement de 
François Mitterrand, président de la 
République. 

• 1991 : dépôt officiel du dosaer de 
candidature à la FIFA. 

• 1992 : la FIFA confie à la Fédération 
française de football l'organisation de 
la Coupe du monde 19% Le Comité 
français d’organisation est constitué. 
•1993 : Saint-Denis est désignée 
pour accueillir le Grand Stade. 

• 1995 : te 12 décembre, tirage au sort 
de la phase pnSminaire. 

•1997: en décembre, tirage an sort 
de la phase finale. 

• 1998 : 16 e Coupe du monde de 
football du 9 juin au 12 iuiDet 


économiques et de ranimation à la 
Dicom. Une occasion unique de se 
montrée 

« Cela a été long, mais on sent en- 
fin une prise de conscience», note 
Bruno Sainjon. Les initiatives se 
développent Renault à Paris, ou 
Aérospatiale, à Toulouse, par 
exemple, espèrent bien faire parler 
d’eux par des démonstrations 
d’envergure. Les chambres de 
commerce et d’industrie (CCI) 
tentent de persuader leurs adhé- 
rents plus modestes de l'opportu- 
nité. Les CCI des dix villes concer- 
nées (soit 400 000 adhérents) se 
sont regroupées dans un club en 
mars 1996 et tentent de susciter 
l'intérêt au plus profond du tissu 
économique. Malgré La difficulté à 
trouver les financements, une série 
de manifestations est envisagée, 
comme une foire aux vins à 
Bordeaux. 

La Coupe du monde coûtera à la 
collectivité environ 8^ milliards de 
francs. Mais la ville de Nantes es- 
time à 250 millions de francs, rien 
qu’en restauration et en couchage, 
les rentrées d’argent générées^ 
Multiplié par dix (le nombre de 
stades), ce chiffr e donne une pre- 
mière idée des retombées immé- 
diates de l’événement." Mais là 
réussite totale de l’organisation 
pourrait avoir des conséquences 
bien plus importantes à long 
terme. La France joue sa répu- 
tation, son image, sur la.Coiipe du 
monde. Qu’on aime ou non le foot- 
ball, cela mérite de s'y inté-resser. 


Benoît Hopq uin 


Guy Drut, ministre de la jeunesse et des sportr- ■*- 

« Tout est réuni pour susciter l'enthousiasme » 


«Certains, comme Michel Platf* 
ni, reprochent aux pouvoirs pu- 
blics de ne pas suffisamment s'en- 
gager pour la réussite de la Coupe 
du monde de football en 1998_ 

- On oublie souvent que, s*ü n’y 
avait pas eu l’Etat, il n’y aurait pas 
de Coupe du monde de football en 
France. D'abord dans l'initiation 
du projet : c’est bien le président 
de la République et le gouverne- 
ment qui ont accepté de poser la 
candidature de la France. Ensuite, 
fl y a toujours eu une coutinùité 
dans le suivi de l'organisation. En- 
fin, la participation financière de 
l'Etat est importante, que ce soit 
pour la modernisation des stades 
de province, la prise en charge de 
47 % du coût de la construction du 
Stade de France, la réhabilitation 
du site et la construction des in- 
frastructures de transports à 
Saint-Denis. 

- Quelle Image de la France 
voulez-vous donner à cette occa- 
sion? 

-Celle d’une France qui a 
confiance en elle. Je suis frappé 
par F image que les étrangers ont 
de la France, et celle que les Fran- 
çais ont de leur propre pays et de 
ses capacités. Il y aura en tout 
trente mflfianls de téléspectateurs 
à avoir les yeux tournés vers notre 
pays entre le 10 juin et le 12 juillet 
1998. Et ce sera en direct, U n’y au- 
ra pas de possibilité de refaire le 
spectacle s’il y a le moindre pro- 
blème. 

-Peu de choses sont faîtes pour 
informer nos compatriotes et les 
visiteurs étrangers que la France 
va wganbtrr Fan prochain un évé- 
nement d’importance mondiale. 
Qu’avez-vous Ftntentkm de faire 
dans ce sens? 

- C’est vrai qu’il manque encore 
un véritable élan populaire dans 
l’attente de cette Coupe du 
monde. La vente des billets est 
pourtant un succès, mais fl n'y pas 
cette fierté d’accueillir des étran- 
gers, et de leur montrer notre 
pays, que l'on serait en droit d’at- 
tendre. 

»Oq s'est peut-être tous laissé 
enfermer dans une sorte de néga- 
tivisme. Sur le plan sportif 
d’abord, en maltraitant une équipe 
de France qui a pourtant été jus- 


qu'à la demi-finale du Champion- 
nat d'Europe. Ensuite, on a déni- 
gré le Stade de Fiance, sans doute 
à cause des atermoiements qui ont 
précédé sa construction. Et main- 
tenant, on s’interroge sur les 
risques financiers de rorgamsation 
de la Coupe du monde. 

» Pourtant, on sait aujourd’hui 
qu’on aura une équipe de bon ni- 
veau, des stades magnifiquement 
aménagés, une organisation de 
qualité, un budget équilibré. Tbut 
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est réuni pour susciter l’enthou- 
siasme. Même s’il n’est pas le seul, 
le rôle de l’Etat est effectivement 
de donner une impulsion, car on 
ne voit pas encore de dynamique 
d’accompagnement, surtout dans 
les milieux économiques. D faut 
- arriver à convaincre, sans 
contraindre. Le président de la Ré- 
publique en est pleinement 
conscient : cela va bouger. Rar ail- 
leurs, U serait effectivement sou- 
haitable que les voyageurs étran- 
gers soient accueillis dans les gares 
et dans les aéroports par un mes- 
sage de bienvenue indiquant qu’ils 
arrivent dans le pays organisateur 
de la Coupe du monde. 

- Que prévoyez-vous pour que 
F événement ne soit pas cantonné 
à l'intérieur des stades ? 

-Il y aura une grande fête dans 
la capitale la veille du match d’ou- 
verture. B y a un accord entre le 
comité d'organisation, la V31e dé 
Paris et l’Etat pour donner un 
lustre particulier à cette manifes- 
tation. Rien n'empêchera par ail- 
leurs les villes organisatrices d'or- 
ganiser leurs propres animations, 
Les chambres de commerce et 
d’industrie coordonnent de leur 


côté foutes les initiatives locales. 
L’Etat doit juste veiller à ce que cë 
foisonnement n’entraîne pas une 
perte de lisibilité pouf Fensemnle 
de la Coupe du mondé. 

-N’auriez- vous pas souhaité 
persoiinefleinent pouvoir' enlever 
les grillages de protection autour 
des tenants? La France frappa- 
raSt-eDe pas ainsi oannne un peu 
friteuse, sinon paranoïaque ? 

- Bien sûr, je regrette que l’on 
soit obfigé d’assister aux matches 
derrière des grillages comme dans 
la plupart des autres pays. Mais je 
suis complètement solidaire du 
ministre de l’intérieur, Jean- Louis 
Debré, parce que c’était trop tôt 11 
n’y a qu’en Angleterre qu’on a pu 
le faire, mais cela a été un long tra- 
vail de préparation. Et oii a là-bas 
la tradition du respect du champ 
de jeu que nous n'avons, pas en- 
core. D’autant que nos stades ont 
été conçus avec des grillages et 
qu’il serait difficile de les modifier 
aussi rapidement 

-Des financements pnbfics im- 
portants ont été engagés «fan? la 
rénovation des stades & 

dans la a mem t^ n dn stade de 
Rance. Que faites-vous pour évi- 
ter des dépassements de budget ? 

- Les dépassements éventuels 
du coût de construction du Stade 
de France seront à la charge du 
concessionnaire. Les travaux de 
dépollution du site du Comülon 
restent à la hauteur de ce que L’on 
pouvait attendre, et fl aurait fallu 
de toute façon assainir cette zone. 
Les travaux de mise à niveau des 
stades de province font l'objet de 
conventions pour des montants 
non révisables. Le CFO ne bénéfi- 
ciera d'aucune subvention. Une 
mission de l’Inspection générale 
des finances envisage même là ré- 
partition d'un éventuel bénéfice. 
Et puis, n’oublions pas que le bud- 
get de 8^5 milliards de francs, dont 
cinq de fonds publics, engagés 
pour la Coupe du monde, n’est pas 
disproportionné. Le budget de 
fonctionnement annuel de la Bi- 
bliothèque de France est presque 
équivalent à la participation de 
l'Etat dans le stade de France.» 


Propos rectieüBs par 
Christophe de Chenay 
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te chantier du Stade de France en phase finale 


Symbole de la fête à venir, le Stade de France 
doit être inauguré en janvierl998. Les ouvriers 
poursuivent actuellement la pose de la toiture. 
L'enceinte de 80000 places, conception des archi- 


tectes Macaiy, Zublena, Constantin! et Regembal, 
doit' s’insérer dans un site totalement rénové, à 
Saint-Denis. Le stade sera modifiable en fonction 
des disciplines qui y seront pratiquées ultérieure- 


ment Il pourra également accueillir des concerts. 
Comme pour le financement de la Coupe du 
monde, la construction du Stade de France aura 
étroitement mêlé argent public et privé. 


Le jeu complexe des contrats et des partenaires 


DEUX ANS À PEINE ont été né- 
cessaires pour finaliser des contrats 
qui, pour certains, font 250 pages. 
A quinze mois de la Coupe du 
monde de football, la commerciali- 
sation des droits locaux de marke- 
ting est en passe d’être boudée. Un 
exploit au regard de la World 
Cup 94, aux Etats-Unis, où certains 
contrats n’étaient pas encore finali- 
sés quelques semaines seulement 
avant le début des marches. 

Les huit entreprises partenaires 
du Comité français d’organisation 
(CFO) - Electronic Data Systems 
(EDS), Hewlett-Packard, Sybase, 
France TéLécom, Crédit agricole, La 
Poste, Danone et Manpower - 
vont contribuer à hauteur de 70 % 
an budget de marketing, évalué à 
867 mifiions de francs. C’est le 

Le cas Budweiser 


très introduite au plan fédéral, em- 
porter le morceau. » Mais un comi- 
té rassemblant l’état-major du 
CFO, les présidents de la Fédéra- 
tion et de la Ligue de football et 
des publicitaires, en a décidé autre- 
ment Cette cellule, de marketing 
« n'est en rien différente de celles 
que /'on trouve dans les grandes en- 
treprises fabriquant des produits de 
grande consommation ». 

La prospection débute en octo- 
bre 1994, avec l’envoi d’un courrier 
aux présidents des grandes entre- 
prises françaises et étrangères. Des 
secteurs «stratégiques» (informa- 
tique, télécommunications, 
banque, assurance, ressources hu- 
maines-.) sont démarchés en prio- 
rité. Cette approche est rendue 
plus facile par le fait que les sec- 


Le brasseur américain Anheuser-Busch est une exception dans le 
programme de nmiheting apparemment bien venouiDé de la Coupe dn 
monde 199& Partenaire officiel de la FIFA depuis 1995, la firme de Saint- 
Louis (Kfissouxj), qui produit la célèbre bière Budweiser, n* a pas réussi à 
convaincre le Comité français <f organisation de /autoriser à s'afficher 
comme les antres top sponsors. EDe pourra organiser des opérations de 
relations publiques, ma» ne pourra utiliser les deux panneaux prévus 
sur les terrains, qu'elle a pourtant payés fort cher (près de 100 miffions 
de francs). Le CFO reste sur ce point intraitable :« la loi Evin est dan. D 

ne peut y avoir at Panne de marque iTaicool qui parraine une manifesta- 
tion sportive. » Pas question non plus de faire Egarer la marque sur les 
brochures et dans les films de promotion. Anheuser-Busch ne baisse 
pas les bras pour autant. Elle refuse pour Fmstant d'abandonner tout 
ou partie de droits payés fort cher et multiplie les offensives pour ob- 
tenir gain de cause. Quitte à essayer de modifier cm pan entier de la lad 
Evin, en vigueur en Rance depuis 1993 (le Monde dn 15 mais). 


deuxième poste de recettes pour le 
CFO, après la billetterie. 

La vente de ces droits fiés à l’uti- 
lisation du label « fournisseurs offi- 
ciels» est, fait nouveau, gérée par 
une structure intégrée au comité, 
an grand dam des agences de mar- 
keting sportif, habituées à avancer 
en terrain conquis. En fait, cette in- 
novation serait presque une révo- 
lution. « Pendant un an, on a voulu 
notre peau parce que l’on déran- 
geait», se souvient Philippe ViHe- 
mus, ancien directeur du marke- 
ting de Mars, appelé au CFO début 
1994 par les présidents Fernand 
Sastre et Michel Platim. « Tout le 
monde s’attendait à voir Médiafoot, 
la société de Jean-Claude Darmon, 

Le budget du CFO 

• Voté le 6 mars 1997 par le 
conseil d’a dminis tration, le 
nouveau budget du Comité 
français d’organisation de la 
Coupe du monde de football 1998 
(CFO) a été revu à la hausse et 
s’établit à 1,968 milliard de francs. 

• Les recettes de billetterie sont 
chiffrées à 1,035 milliard de 
francs. 

• Les recettes de partenariat 
commercial sont évaluées à 
867 milli ons de francs. 

• Les droits de télévision 
s’élèvent à 65 milli ons de francs. 

• Le budget est présenté à 
l’équilibre, avec une dotation 
pour risques et imprévus de 
148 millions de francs qui 
équivaut à près de 10 % des 
dépenses à engager en 1997 
et 1998. 


leurs d’activités prospectés dif- 
fèrent de ceux « occupés » par les 
douze partenaires de la Fédération 
internationale de football (FIFA). 

« Le sponsoring de la Coupe du 
monde est un jeu à deux entre nous 
et l’entreprise 1SL, qui gère les douze 
partenaires de la FIFA », précise 
M.VQlemus. Un jeu qui s’avère 
éminemment complexe. L’accord 
régissant les attributions respec- 
tives d’ISL et du CFO n’a toqjours 
pas pu être signé. La société de 
marketing sportif suisse J SL, fragili- 
sée par la perte de son contrat his- 
torique avec le Comité internatio- 
nal olympique, Tété dernier, se 
forait fort de négocier au mieux les 
intérêts de la FIFA, son principal 


ctienL Même si leur contribution 
financière à Porganisaiion s'avère 
marginale. 

Dois sociétés américaines - EDS, 
Hewlett-Packard et Sybase - 
constituent le pool informatique 
de France 98. Elles ont été les pre- 
mières à entier dans P organisation 
de l'événement, début 1995. EDS, 
déjà partenaire de la précédente 
Coupe, chapeaute les technologies 
de l’information. L’entreprise 
texane (95 000 personnes) a de 
lourdes responsabilités : gérer Pin- 
formatique de la billetterie 
(2,5 milh' ons de billets), l’affecta- 
tion des volontaires (12 000), les ac- 
créditations de la presse 
(9 000 journalistes attendus) et les 
liaisons entre les onze sites offi- 
ciels. Instruits par les difficultés 
rencontrées par IBM lois des )0 
d’Atlanta, les partenaires affirment 
d'une même voix qu'il s'agit là 
d’« une occasion unique pour mon- 
trer à nos clients ce que nous 
sommes capables de faire ». 

UN VÉRITABLE DÉH 

L’utilisation du label Coupe du 
monde diffère selon les entre- 
prises. Si les entreprises améri- 
caines Putflisent déjà activement 
pour la promotion de leurs 
marques à Pintemationa], les par- 
tenaires fiançais, comme le Crédit 
agricole ou La Poste, privilégient 
davantage les actions de proximité, 
souvent à partir des dix villes où se 
dérouleront les matdies. Elles s'ap- 
puient, notamment, sur la densité 
de leurs réseaux d’agences, par 
exemple pour vendre les billets 
(Crédit agricole) ou leurs infras- 
tructures pour acheminer les bükts 
sous plis sécurisés (La Poste). Mais 
parrainer la Coupe du monde est 
également le moyen de renforcer 
des tiens professionnels existant 
avec les autres partenaires: «HP 
est d’aiOeurs l’un des plus gros clients 
de Manpower. » 

Tïouver des entreprises fran- 
çaises intéressées par ce type 
d’opération n’a pas été évident. 
« On s’est rapidement rendu compte 
du nombre restreint de marques 
françaises de niveau mondial », 
constate en substance Philippe Vfl- 
lemus, qui indique qu’il n’y avait 
aucun « quota » obligeant le CFO à 
prendre des entreprises françaises. 


Les associés commerciaux Les compétences 


• Catégoriel. Partenaires officiels 
de la FIFA ou top sponsors : Adidas, 
Canon, Coca-Cola, Fujifilm, 

Gillette, JVC, MasterCard, 
McDonald’s, Opel, PhiBps. Smckers, 
Bucfwefset 

• Catégorie 2. Partenaires o€&5eis 
de France 98, comité d’organisation 
de la Coupe du monde : Crédit 
agricole, Danone, EDS, France 
Télécom, Hewlett-Packard, La 
Hsste, Manpower, Sybase. 

• Catégorie 3. Produits et services 
officiels du CFO : une dizaine de 
contrats sont en cours de 
négociation. 

• Catégorie 4. Prestataires agréés 
du CFO : treize accords, dont 
quatre sont déjà signés (Accor, 
Frisquet, Arjo Wlggjns, RATP). Les 
autres négociations devraient 
aboutir dans les deux mois. 


• Huit partenaires se sont engagés 
avec le CFO depuis deux ans : 

• Electronic Data Systems 
(EDS), intégrateur des 
technologies de l’information 
(27 avril 1995) ; Hewlett-Packard, 
équipements informatiques 

(27 avril 1995) ; Sybase, logiciels 
(22 janvier 1996). 

• Crédit agricole : banque 
officielle et distributeur de la 
billetterie (25 mars 1996). 

• Danone : fournisseur officiel 
des produits frais 06 septembre 
19%). 

• France Télécom : opérateur 
officiel des télécommunications 
(14 juin 1995). 

• La Poste : opérateur officiel du 
courrier (7 novembre 1995). 

• Manpower : réseau officiel de 
travail temporaire (29 mai 1996). 


« Cela aurait pu être huit entreprises 
étrangères. » Cest d’ailleurs ce qui 
aurait poussé certains partenaires 
comme France T^écom à réagir: la 
peur de voir débouler pendant un 
mois un opérateur de télécommu- 
nications étranger qui aurait pu 
ainsi préparer en toute tranquilité 
son entrée sur le marché français 
des télécoms, ouvert à la concur- 
rence en janvier 1998. 

Le marketing d’un événement 
qui, du 10 juin au 12 juillet 1998, at- 
tirera sur le sol français l'attention 
de la scène internationale constitue 
un véritable défi. « C’est comme 
gérer une multinationale dont la du- 
rée de vie est limitée à trois ans», se 
plaît-on à remarquer à France 98. 

Florence AmaJou 
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Deux millions et demi 
de billets en vente 

LE COMITE FRANÇAIS D’ORGANISATION (CFO) de la Coupe du 
monde de football 1998 va vendre 2J millions de biBets pour per- 
mettre aux spectateurs d’assister aux 64 matches que disputeront les 
32 équipes engagées dans la compétition. Lors des jeux olympiques 
d'Albertville, en 1992, 900 000 bolets avaient été commercialisés. Trois 
catégories de billets (145, 250 et 350 F pour la première phase) seront 
proposées dans les stades et une quatrième (145 F pour la première 
phase) dans le Stade de France, à Saint-Denis, dont la capacité sera de 
80 000 places (350, 950, 1 750 et 2 950 F pour la finale). Un « Pass 
France 98 » donnera accès à 5 matches (de 780 à 1900 F selon les caté- 
gories) ou 6'matches (de 925 à 2250 F, selon les catégories), dont un 
huitième de finale iQ reste encore quelques « Pass » en vente à Mont- 
pellier, Toulouse et Saint-Etienne). Pour leurs relations publiques, les 
entreprises pourront se procurer - auprès du CFO uniquement - des 
« produits prestige » (loges, places combinées avec des prestations 
complémentaires). La politique tarifaire, le calendrier de mise en 
vente des billets et la dikribntion des matches (pour la première fois, 
chaque équipe jouera les trois matches de la première phase Han<; des 
villes différentes) ont pour but de foire jouer les matches dans des 
stades pleins. 

■ Les offices du tourisme des dix sites de la Coupe du inonde (Paris, 
Saint-Denis, le ns, Nantes, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, Mar- 
seille, Saint-Etienne, Lyon) se sont fédérés et proposeront à la clien- 
tèle étrangère une brochure commune et un programme de visites 
possibles. Accor a également lancé un club regroupant des hôteliers 
indépendants. Mondiresa leur assure une part de la clientèle en 
échange de la signature d’une charte de qualité, cela afin de limiter les 
abus. Les transporteurs aériens se sont également organisés en syndi- 
cat. 

■ Chaque vQle de la Coupe du monde a reçu une cinquantaine de 
projets sérieux de promotion qui pourraient être développés eu 
marge de la Coupe du monde. Saint-Denis invitera par exemple Jes- 
sye Norman à chanter à la basilique. Une entreprise publique entend 
organiser un concours de sculptures. Un défilé des provinces gour- 
mandes est en gestation ainsi qu’un développement du réseau Inter- 
net Tous les projets adoptés seront publiés dans une brochure large- 
ment distribuée. 

■ Arjo Wîggins a signé, lundi 24 mars, un accord de partenariat avec 
le CFO pour la fourniture du papier. Cinq cents tonnes devraient être 
utilisées pour les diverses publications. Numéro un mondial du pa- 
pier dit « de sécurité », Arjo Wîggins fournira notamment la matière 
première qui servira à la fabrication des 2 5 millions de billets. Sa 
confection sera l’objet d’un soin particulier afin de déjouer les tenta- 
tives de falsification. Les autres prestataires de services agréés par le 
CFO sont Accor (centrale de réservation Mondiresa), la RATP (trans- 
ports urbains) et Frisquet 

Un tournoi-test en juin 

POUR TESTER en grandeur nature une partie du dispositif de la 
Coupe du monde de Football 1998. un an avant son coup d’envoi, la 
Fédération française de football, la Ligue nationale de football et le 
Comité français d'organisation organisent, du 3 au 11 juin 1997, le 
Tournoi de France, qui mettra aux prises les équipes d’Angleterre, du 
Brésil, d’Italie et de France. Les matches auront lieu à Lyon, Nantes, 
Montpellier. Le ns et Paris. 


Hors-série 
spécial résultats 
du baccalauréat 1996 


■ Qu'esfce qu'un « bon » lycée ? 

■ Tous les résultats de plus de 

4 000 lycées généraux, techno- 
logiques et professionnels, série . 
par série. J 

■ Et, pour la première fois, J 
des indicateurs de la perfor- j i 
mance de chaque lycée en J| 
fonction de ses élèves. Jp 

■ Un guide complet et pra* j5jg 

tique des orientations après J|| 
le baccalauréat. Sgi 

Un hors-série BÊ 
édité par ffîl 
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AUJOURD'HUI 


Jean-Charles de Castelbajac habillera le pape 

Le créateur de mode a été sollicité par le Saint-Siège pour être son costumier officiel 

lors des Journées mondiales de la jeunesse, organisées par l’archevêché de Paris, du 18 au 24 août 




CINQ MILLE CINQ CENTS 
costumes plus un, celui du pape. 
Vingt mille mètres de tissu écru, 
cinq mille en couleurs, le tout 
offert par la société Chargeurs. 
Les marqueurs s’étalent sur la 
table, formant un arc-en-ciel. 
Jean-Charles de Castelbajac a été 
sollicité par le Saint-Siège comme 
costumier officiel à l'occasion des 
douzièmes journées mondiales 
de la jeunesse (/MJ), dont Je point 
d'orgue est le Festival de la jeu- 
nesse, organisé à Paris du 18 au 
24 août (Le Monde du 25 mars). 

Dans son bureau du septième 
arrondissement, le chevalier rock 


des créateurs de 
mode français, ex- 
habilleur de Johnny 
Rottea et des New York DoUs, à la 
fin des années 70, exulte. « Pour 
un concert de rock j'aurais réagi 
avec le même enthousiasme, le 
même sens du détail : » Travaillant 
sur le thème des cinq continents, 
il annonce, pour le défilé des 
prêtres, « une danse des cou- 
leurs ». 

A quarante-sept ans, il promet : 
« Ce ne sera pas Fellini Roma. Ce 
projet est en adéquation avec ma 
foi. mon éducation judéo-chré- 
tienne. C'est un vrai choix. L’idée 


du groupe, de la célébration, de 
cette multitude harmonieuse m'a 
passionné», dit jean-Charles de 
Castelbajac, qui affirme travailler 
à cette occasion bénévolement 
Ses tranches de couleurs pri- 
maires rappellent la chasuble déjà 
réalisée à la demande du comité 
d’art sacré. Il parle d’une « croix 
ouverte sur la couleur et qui ponc- 
tue une route. Elle n’est pas appli- 
quée Juste brodée aux contours u. » 
Pour lui, le vêtement s'appa- 
rente parfois à une rencontre 
mystique. Et de citer trois d’entre 
elles : la tunique de saint Louis, 
« un bliaud très simple dans un Un 


-WV v . M '■"! jisr --jap s nieç— g* 


</■ Ai > '***■ 




* v.v*"' ■* ' * ,-sïe« . m mr èy .*. -•**! 

~ 

-, y x y yaM gw ?; .. _ , 

~ ’ 





rustique », la robe de chambre de 
Napoléon à Sainte-Hélène, ou 
encore le vêtement que Jean 
Paul n lui a fart récemment parve- 
nir: « Une tunique de soie byzan- 
tine très légère, avec un col très 
simple. C’est la forme qu’il préfère. 
Je vais travailler dessus * 

LE PONCHO A DEUX PLACES 

Dy atout juste trente ans, Jean- 
CbarJes de Castelbajac, prenait 
une couverture de pensionnat 
pour en faire un manteau. Créa- 
teur de la société Ko and Co. avec 
sa mère, en 1969, fl lance ses pre- 
miers vêtements, réalisés à partir 
de matières détournées, bandes 
Velpeau, toile cirée, serpillières. 

On lui doit le poncho à deux 
places, les vêtements de ski en 
plastique transparent garnis de 
plumes multicolores, les blousons 
nounours, vêtements trompef’œfl 
et robes réalisées à partir de 
tableaux (Jean Charles Blais, 
Miguel Barcelo, Gérard 
Garouste), de portraits, de Louis 
XVI à Mickey. Son anti-mode a la 
foi : de robes cruciformes en cha- 
pelle créée au Musée Galliera 
(1992), à Paris, le créateur s’iden- 
tifie lui-même à son emblème, un 


personnage ailé, entouré d’astres 
célestes. 

C’est au moment oh Jean- 
Charles de Castelbajac habïBe le 
clergé qu’il choisit dans sa mode 
de « célébrer ta féminité ». Des tis- 
sus plus sensuels, des formes plus 
près du corps, ont marqué sa col- 
lection de l'hiver 1997-1998, pré- 
sentée, vendredi 14 mars, an Car- 
rousel du Louvre. Pour la 
première fois depuis trente ans, il 
présente des femmes en talons. 

Mais à quand les préservatifs 
griffés ? Concernant les prises de 
position de l’Eglise face à la 
sexualité, Jean-Charles de Castel- 
bajac, reste discret, se révélant, là 
encore, comme un roi du détour- 
nement. * L’esthétique ne peut 
être un camoqflage. Je ne mets pas 
ma conscience en paix, mais je fais 
un travail. Depuis les années 60, 
rien n’a changé en matière d’art 
sacré, rai le souvenir d’être passé 
des ors et des encens aux prêtres en 
costume de velours côtelé, avec 
une petite croix. Et puis, cette 
manifestation est, selon moi, le 
point de départ d’une réflexion 
profonde. » 

Laurence Benmm 


Partenariat et mécénat 

«La présence, pendant six jours 
à Paris, de plusieurs centaines de 
milliers de jeunes du monde entier 
est une occasion de rayonnement 
culturel et spirituel de notre 
pays », indique dans un commu- 
niqué Parchevëché de Paris. Les 
cérémonies importantes auront 
lien samedi 23 et dimanche 
24 août, avec une « chaîne hu- 
maine de solidarité» formée par 
an demi-million de jeunes sur 
les boulevards des Maréchaux, 
nue «veillée» à P hippodrome 
de Longchamp avec le pape, et, 
sur place, le lendemain, une cé- 
lébration ouverte à tons. Les 
tirais devraient être assurés par 
le « financement des jeunes », une 
« souscription auprès des Fran- 
çais », et des contrats de parte- 
nariat on de mécénat avec des 
sociétés. Pour cet événement, te 
pape a, outre Jean-Charles de 
Castelbajac, Invité plusieurs per- 
sonnalités, comme F architecte 
Christian de Poitzamparc, char- 
gé de concevoir la scène, ou Syl- 
vain Dubuisson, designer, char- 
gé du petit mobffier liturgique. 


Les livraisons à domicile 
au secours du centre-ville de Nanterre 


POUR FAIRE revenir le chaland 
dans leurs boutiques, durement 
concurrencées par les grandes 
surfaces de périphérie, les 
commerçants des centres-villes 
avaient déjà imaginé la carte de 
fidélité, les garderies pour enfants 
et le parking gratuit. Incapables 
de rivaliser avec les hypermarchés 
sur le terrain des prix, les voilà qui 
franchissent une étape supplé- 
mentaire en matière de services. 
Ainsi, l’Amicale des commerçants 
et artisans de Nanterre (ACAN) 
propose, depuis février, la livrai- 
son à domicile gratuite de tous les 
achats de plus de 75 francs effec- 
tués chez la cinquantaine de 
commerçants de centre-ville par- 
ticipant à l’opération. 

Une « première » nécessaire, 
selon Pierre Creuzet, président de 
F ACAN, qui évoque la dévitalisa- 
tion du centre de Nanterre 
(Hauts-de-Seine). Le chiffre 
d’affaires des magasins de textile 
a baissé de 30% ces cinq der- 
nières années, certains 
commerces ne trouve ut plus pre- 
neurs, d’autres sont remplacés 
par de petits bazars bas de 
gamme, les fromagers se font 
rares, les épiciers ont disparu... 

« Quatre Nanterriens sur cinq ne 
viennent jamais faire leurs courses 
en centre-ville, pourtant adorable, 
avec ses allures de village, 
regrette-t-il. Les quelque qua- 
rante-cinq mille personnes qui 
viennent chaque jour travailler à 
Nanterre ne s’y aventurent pas 
davantage. » 

La ville, il est vrai, s’étire en 
longueur, la circulation et le sta- 
tionnement se sont pas aisés en’ 


son centre, les grandes surfaces 
(dont les Quatre Temps, de la 
Défense) foisonnent aux alen- 
tours, « et /'on parle encore d'un 
Leclerc entouré d’une galerie 
commerciale de cinquante 
commerces place de la Boule, au 
sud-ouest de ta ville», s’inquiète 
Pierre Creuzet 

Désormais, pour 75 francs 
d'achats (sur place ou par télé- 
phone), les cliente du centre-viOe 
sont donc livrés dans les deux 
heures, à domicile ou sur leur lieu 
de travail. Les commerçants 
payent un abonnement annuel de 
1 500 francs qui leur donne droit à 
cinquante « tickets-livraison » 
mensuels. Au-delà, chaque livrai- 
son leur est facturée 5 francs. 

MÊME LE DIMANCHE MATUL_ 

Les six vélos et scooters aux 
couleurs vives qui sillonnent la 
ville sont une aubaine, selon 
Pierre Creuzet «pour les cadres 
qui arrivent tard et préfèrent ne 
pas se déplacer, pour les gens des 
cités qui ont peur de sortir quand 
tombe la nuit, pour les personnes 
âgées. Cela réunifiera la ville, 
récréera des tiens entre les quar- 
tiers, et donnera ane nouvelle 
image des jeunes des cités, qui 
livrent en cravate ». 

Une livraison à domicile de 
croissants et de journaux est pré- 
vue le dimanche matin, sur simple 
appel effectué la veHle. Une voi- 
ture peut même passer prendre 
les personnes âgées chez elles. 
« Elles sont contentes. Avant, elles 
venaient seulement quand leur 
famille passait raconte Moha- 
med, qui conduit la voiture. Elles 


parient du Nanterre des années 70, 
des petits commerces, de la ville 
qui change trop, elles nous 
racontent leur vie . On écoute plus 
qu’on ne parle. » 

Pour cette opération d'un bud- 
get de 1,2 million. de francs, qui a 
déjà évefllé l’intérêt de Narbonne, 
Sain t-Gerro ain-en- Laye , Nice et 
Suresne, les commerçants de 
Nanterre ont obtenu des subven- 
tions du Fonds d’intervention et 
de sauvegarde du commerce 
(ministère du commerce), dn 
conseil général des Hauts-de- 
Seine, de la région, de multiples 
partenariats (La Poste, Peugeot, la 
BNR WAP, etc.), ainsi qu’un prix 
de la Fondation des eaux. 

Après une dure bataille avec la 
direction départementale du tra- 
vail. Os ont même été autorisés à 
créer trois empiras de ville. Ces 
derniers sont a priori destinés à 
favoriser l’embauche dans les ser- 
vices publics et les associations de 
jeunes de moins de vingt-six ans 
résidant dans les grands 
ensembles, rencontrant des diffi- 
cultés particulières d’accès à 
l’emploi et ayant au maximum un 
baccalauréat. 

Chacun de ces jeunes embau- 
chés est parrainé par Fun des par- 
tenaires de l'opération, chez 
lequel fl effectue plusieurs heures 
de stage chaque semaine. «Fini, 
rappelle Pierre Creuzet, le temps 
où l’on se flattait de vivre tranquil- 
lement de l’ assurance-chômage— 
Jl faut voir ia fierté des jeunes 
lorsqu’ils disent “Je suis en livrai- 
son " à leurs copains dans la rue. » 

Pascale Krémer 


$ 


or 















/'! f 

. '4 ■ 





AUJOURD'HUI 


LE MONDE /JEUDI 27 MARS 1997/27 



i-r-'.-f *■ - 




ms a èimiiik 
iirtviiié de N j 


Le vrai miracle de Fatima 

Le tourisme religieux est dans tous ses états : le Portugal 
se prépare à fêter le 80 e anniversaire des apparitions 


POUR voix un Heu de «marie au 
Portugal, point n’est besoin de 
courir jusqu'à Fatima. La bourgade 
où, en 1917, trois enfants furent vi- 
sités par Marie n’est qu’à 100 kilo- 
mètres au nord de Lisbonne, mais 
les Portugais, d'habitude doux et 
raisonnables, deviennent féroces 
au volant, faisant grimper leur 
pays en haut des pires statistiques 
routières européennes. « Ils 
semblent raffoler d’accidents de la 
route, les “désastres’', comme on 
dit», note Christian Auscher, luso- 
iogue lusophile mais lucide. 

Dans la capitale, donc, en haut 
de la rue Anunciada, empruntez 
un eiéctrico, tram grimpant vers la 
place des Maityrs-de-Ia-Patrie. Là, 
devant la fac de médecine, chaque 
après-midi, uri'.cuïte spontané est 
rendu, au pied de sa statue qui dis- 
parait sous les ex-voto entassés, au 
docteur /osé Tomas de Sousa Mar- 
tins 0843-1897). Ce médecin des 
pauvres, canonisé par la voc populi 
sans l'aval de la vox vaücani, attire 
aussi bien des dévotes que des 
amoureux, des famill es entières 
que des banquiers, lesquels garent 
leur ümonsmé en double file pour 
venir vite griller un derge sur le 
trottoir. Q se trouvera toujours 
dans l'assistance une personne 
pour vous raconter les effets de la 
« lumière surnaturelle » de Sousa 
sur sa santé. En remerciement de 
guérisons, des bras, des seins ou 
des têtes en cire sont accrochés au 
piédestal de l'effigie élevée en 1904 
par souscription publique. 

Dans Lisbonne livrée partout à 
de gigantesques travaux de mo- 
dernisation, en vue de rExposition 
universelle de 1998, dans Lisbonne 
(3 millions d’babitants) devenue 
apparemment une europole 
comme les autres, toute occupée 
d’affaires bien terrestres, d’autres 
phénomènes semblables à celui du 
Campo dos Martires persistent à se 
produire : là, c’est un prêtre qui a 
vu le visage de Jésus dans une hos- 
tie ; ailleurs, des écoliers ont en- 


tendu des anges. Si les prodiges 
fisboètes ne vous suffisent pas et 
que vous vouliez pousser jusqu’à 
Fatima, Q est consetDé de se re- 
commander à saint Antoine que 
nous appelons « de Padoue », au 
dam des Portugais, mais qui naquit 
bel et bien à Lisbonne en 1195. Près 
de la cathédrale, la municipalité 
entretient le Museu Antoniano, 
consacré à cette gloire locale. 

FOI ET VOYEURISME 

Fatima (4 millions de visiteurs 
par an, dont 600 000 pèlerins en 
voyages organisés parmi lesquels 
3 000 Français) diffère, au-delà des 
chiffres, de Lourdes (5 millions de 
visiteurs, dont 625 000 pèlerins or- 
ganisés p armi lesquels 3 700 Portu- 
gais). Ici, pas d’écrasantes mon- 
tagnes ni d’eaux bondissantes, 
mais un morceau de Provence pi- 
qué de chênes-yeuses comme celui 
* sur lequel se posa la Vierge. D y a 
bien un Fatima Shopping Center et 
pas mal desulpiceries. mais sans.Je 
débordement commercial lour- 
dais. Des morceaux de campagne 
subsistent dans la localité de 
8 000 âmes, créée autour d'un 
sanctuaire aux proportions d’une 
paroisse moyenne. 

Seule est immense l'esplanade 
où se déploient les cérémonies. Le 


Ci-déssus : 
au pied de sa statue, 
sur une place de Lisbonne , 
le docteur Sousa Martins, 
mort en 1897, guérit 
des malades par 
sa « lumière 
surnaturelle ». 

Ci-contre : 
autre protecteur 
de la capitale portugaise , 
saint Antoine de Lisbonne , 
appelé ailleurs 


jour capital est le 13 de chaque 
mois, surtout mai, date de la pre- 
mière «descente» de Marie. En 
tous temps, des pèlerins fran- 
chissent à genoux - c’est pénible 
mais ne sont pas rares les orants 
avançant sur des morceaux de 
mousse synthétique - les dernières 
centaines de mètres amenant au 
saint des saints. Le Guide du Mit 
futé suggère irrespectueusement 
de « s'arrêter par voyeurisme » à 
Fatima, « témoignage de la singu- 
lière foi-croyance-superstition des 
Portugais ». Un agnostique du ter- 
roir vous contera le complot d’un 
« curé jaloux de Lourdes et d'une 
marquise déguisée en Vierge, re- 
layés ensuite par Salazar ». 

Les croyants font valoir que pré- 
voir en mai 1917 ia révolution en 
Russie puis « son retour plus tard 
dans la jbi » n’était pas trop mal vu 
par la Vierge, au bilan du siècle. 
Des musulmans appuient cette 
thèse en estimant que «la dame 
étincelante » n'était pas Marie 
mais la fiDe de Mahomet, Fatima.. 
Ce que confirme la toponymie, 
c’est que. lors des siècles arabes de 
la région, une demoiselle musul- 
mane de ce prénom fut un enjeu 
politico-amoureux entre chevaliers 
du Christ et ceux du Prophète, 
avant de passer au christianisme. 

m _ *‘ô ‘ . T " ~ 



Tous ces arguments 
pèsent peu face au spec 
tade brut, sur le parvis en- 
soleillé de Fatima, d’une foi 
irréfléchie, instinctive, puis- 
sante ; inexplicable comme 
l’amour, magnétique comme la 
poésie. « Le moyen de voir par la 
foi, c’est de fermer les yeux à la rai- 
son », disait Benjamin Franklin. 

ÉMOTION POPULAIRE 
Si Lourdes donne une large 
place à Bernadette Soubirous, on a 
le sentiment à Fatima que Marco, 
jacinta et Lucia ont un peu été 
passés au bleu. Un unique vitrail, 
peu visible, montre les trois 
gosses, et le dossier en béatifica- 
tion des deux premiers, morts en 


|| uk- i -ci p g- tj's jb-cu* • 

1 1 - &.- 500 05 1 070 

flS k v ;M-U:S;fe'U: V '>'-i 

H ■ antqnta lib 


H 

m 

b 

iis 





flVA-feanto) 


« de Padoue », dispose 
d'un musée pour lui tout 
seul, sous les auspices 
de la municipalité lisboète. 
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1919 et en 1920, est 
toujours sous le 
coude pontifical. 
L’émotion populaire se 
nourrit du fait que Luria, 
carmélite à Cotmbre, qui 
avait dix ans en 1917, et était l’aî- 
née des * visionnaires», a toujours 
bon pied, bon œil. Sa présence 
possible à Fatima, le 13 mai, pour 
le 80* anniversaire de la première 
apparition, constitue un attrait 
pour les pèlerins qui se préparent à 
gagner la cité mariale. 

N ‘assure- t-on pas que Luria a 
« revu » la Vierge ? «U prodige du 
soleil tournoyant dans le ciel, vu par 
70 000 personnes * pendant la 
sixième et dernière apparition de 
1917, »• pourrait bien se reproduire 
en 1997 ». opine un hôtelier, sur les 
dents comme sa confrérie. Pour 
beaucoup de pieux voyageurs, le 
vrai miracle, ce sera de ne pas 
mourir sur les routes conduisant à 
ce village chrétien au nom musul- 
man. devenu l’un des pèlerinages 
majeurs de la Tèrre. 

J ean-Pierre Péroncel-Hugoz 

* S'arrêter à Lèiria. au nord de Fa- 
tima pour voir son mîm-Alhambra. 
Lire Portugal, de Ch. Auscher (Ed. 
du Seuil), et le Michelin Portugal. 
Office du commerce et du tou- 
risme du Portugal. 135. boulevard 
Haussmann. 7S008 Paris. Tél. : 01- 
42-56-25-63. 


Un été américain à petits prix 

Rien ne les anéte. En dépit de la hausse du 
doBar répercutée par la plupart des 
voyagistes (le Monde du 20 mars), les 
Français visiteront cet été Fonde Sam. D$à 
les réserv a tions vont bon train. La 
concurrence féroce que se Binent les 
transporteurs sur F Atlantique nord 
maintient le prix des séjours améri c ain s à 
bas niveau. * Avec un budget équivalent à 
celui que Tondépense pour partir en Tunisie 
ou m/A&roc déclare MkbeFYvesLabbé, 
PDG de Directoms, on s'installe une semaine 
en Floride. » 

Exemptes : sept nuits au nnmderiiiKl Hôtel, 
1 étoDes avec pisdne et tennis, sur la plage 
de IVfiami Beach Nortb, à 7 km dn quartier 
art déco, coûte 2 680 F, jusqu’au 14 johi. avec 
un vol Btitisb Airways via Londres, et en 


partageant une grande chambre à quatre 
(700 F de plus par personne, en partant à 
deux, Minitel 3615 DLRECTOURS, téL : 
01-45-62-62-62). Le standard bôtefier 
américain assure de disposer de deux 
grands Bts doubles <lam chaque chambre et 
de la climatisation. Ainsi, un long week-end 
à New York revient à 2 400 F par personne, 
toujours en partant à quatre (4 nuits an 
New Yorfcer, 3 émîtes situé au pied de 
PEmpêne State Bnfkttng, et vol cfirecf FIA de 
Paris, jusqu’au 30 Juin, supplément 
première 1600 F par trajet). Four le plein 
été, associés aux vols quotidiens Britisb 
Airways, les forfaits « avion plus voiture et 
motels réservés» permettent de circuler 
durant quinze jouis sur la Côte ouest pour 
5 200 F (par personne à quatre, places 
limitées). Les enfànts de moins de douze 
ans bénéficient d'une rédaction de 700 F. 
Lufthansa contre-attaque en proposant, via 


notamment Réducteur (Minitel 3615 
RÉDUCTOUR), des vols sur New Ybric à 
1960 F, jusqu’au 21 juin, de Paris et de vïDes 
de province (taxes en sus, via Francfort ou 
Munich). En jiriBet-août, ce voyagiste 
affiche la semaine à New York 5 580 F (vol 
direct Ibwer Air, et6 nuits an jolly Madison, 
3 étoiles en chambre double). B faut 
s’attendre à bénéficier de soldes de 
dernière minute sur Dégriftour (Minitel 
3615, 5 étoiles et charter autour de 4 500 F la 
semaine) :« Les hôtels sont quasi vides à New 
York, du 5 juillet au 2 septembre, précise 
Frédérique Batut; responsable de la 
production, et les chaiters bradent les 

invendus. » 

Au SI des brochures, la plupart disponibles 
en agences on sur Minitel (notamment 
Compagnies des Etats-Unis et du Canada, 
Coundl, Forum voyages, Knonijetset, 
FRAM, Tourmonde, Jet Tours, Flâneries 


Américaines, Nouvelles Frontières, 
ReWacances, Vacances Air Ttansat, etc), 
on choisit circuits guidés, culturels on 
sportifs (minibus et camping), * autotours » 
et séjours à ia carte. 

Ainsi chez Vacances fabuleuses, les 
formules « prix futés » incluent trois nuits 
d'hôtels avec la réservation du biDet d’avion 
sur lignes régulières (Chicago à partir de 
2 955 F, Washington et New York autour de 
2 850 R, ou une semaine de location de 
voiture (Boston, à partir de 3 170 F ou Las 
Vfegas : 3 895 F). Enfin ce spédafiste, qui 
dispose de chambres dans les lodges des 
vingt parcs nationaux de l'Ouest, annonce 
un forfait à prix unique (7 mrits dont 4 an 
cœur des parcs : 3 290 F, gratuit pour les 
moins de 12 ans, vol et voiture de location 
en sus) et une centaine d’étapes à choisir 

Florence Evin 


PARTIR 


■ GOLF AU BORD DE LA 
MANCHE. Plages, dunes, pinèdes, 
villas briù'sh pour une atmosphère 
famili ale et sportive sont propo- 
sées sur la Côte d’Opale à Harde- 
lot (Pas-de-Calais) pour les ama- 
teurs de golf. L'Hôtel du Parc, un 
3 -étoiles, est à deux pas de deux 
beaux 18 trous, le vénérable golf 
des Pins et le récent golf des 
Dunes. Pour eux, un choix de for- 
faits. notamment un spécial golf, 
600 F en semaine, 640 F en week- 
end, par personne en chambre 
double, petit déjeuner et greenfee 
inclus ; un hôtel et stage à 1 650 F 
pour 2 jours/2 nuits et, en se- 
maine, un golf Côte d’Opale à 
2 350 F, 4 nuits et accès à 5 par- 
cours locaux dont celui du Tou- 
quet. Egalement tennis, équita- 
tion et char à voile. 

★ Renseignements au 03-21-33- 
22 - 11 . 

■ LA FRANCE AU CCEUR. Ce 
voyagiste croise les approches - 
humaine, esthétique, intellec- 
tuelle et gustative - et regarde 
d'un cefl neuf les sites du patri- 
moine français et leur région. Pré- 
vus pour de petits groupes, six iti- 
néraires, tels ces Chemins de Loire 
allant de Chartres, la cathédrale 
mystique, à Bourges, à travers le 
terroir beauceron, la Sologne et le 
Sancerrois (5 jours, 6 550 F, hôtels 
de charme et repas compris). 

★ LM Voyages, 38, me Madame, 
75006 Paris, téL : 01-44-39-10-85. 

■ LES VACHES DE BOUDIN. Le 
Nord fait œuvre de justice en ren- 
dant hommage à celles qui 
souffrent fort, en ce moment, des 
mauvaises manières des hommes. 
Le musée de Baüleul expose, jus- 
qu’au 30 avril, peintures et 
sculptures de ce mammifère, de 
Boudin à Miro. en passant par 
Paul us Potter et une tète en clair- 
obscur d'Albert Cuyp. 

★ Renseignements au 01-46-56- 
06-67. 

■ LA PAPOUASIE À PARIS. Des 
portraits, en couleurs et grand 
format, rapportés d'une expédi- 
tion effectuée d’avril à novembre 
1995 en Irian Jaya et en Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, sont exposés, 
du jeudi 3 avril au samedi 3 mai, à 
la librairie Itinéraires. Egalement 
projection de films en vidéo. 

★ Librairie Itinéraires. 60. rue 
Saint-Honoré, 75001 Paris, tél. : 
01-42-36-12-63. 

■ VOYAGER EN TRAVAILLANT. 
Voir du pays et découvrir d'autres 
modes de vie, tel est le credo du 
bourlingueur et de qui choisit une 
grande mobilité géographique. 
Option séduisante (travail plus va- 
lorisant, avantages financiers, en- 
richissement humain) mais qui 
peut poser des problèmes d'adap- 
tation. Mieux vaut donc savoir où 
i'on va. Le nouveau guide pra- 
tique des éditions Rebondir étudie 
une vingtaine de métiers qui per- 
mettent de conjuguer voyage et 
sécurité de l’emploi. En 
complément, fiches techniques, 
témoignages et adresses utiles. 

★ Les métiers qui font voyager. 
Jérôme Bernard, éd. Rebondir. 
39 F. 
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SEJOUR AU KENYA / MOMEKASA | 
7 Nuits -Hôtel 3* 

Pension complète. Vols A/R 
Départ Paris. Lyon : 3 980 F J7-4SUF 
ROM. FORME A AIX-LES-BAINS 
6 Nuits - Hôtel 3’- Pattts-déL 
- remise en forme 2 680 F 4-SSCTF 

I PARIS - JOHANNESBOURG 
S Vois rég. A/R: 3 540 F 5-46CIF 


05350 MOLINES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Starion vülage 
à 5 km de SAINT- VERAN 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis France 

Ski de Pond - Ski de Randonn ée 
Chiens de trrfneaas - Demi-pas. 300 F 
Ta : ù4S2MS3.1t-F»x : M 92- 45^0-53 


DISPOS VACANCES 
DE PÂQUES 

CRETE 14-21 Avril 

Autotour : 3 225 F 

vol + voiture + hôtels réservés : 
Séjour village typique : 2160 F 
Vol + appartement dans bungalow 
style crétois. 

Hôtel P. Elounda Mare 
cat. Luxe : 3 820 F 

vol + hôtel 1/2 pension. Pisdne 
couverte. Golf, tennis, etc... 

TUNISIE 

départs 3, 5, 10 Avril 
Nabeul : 2 280 F 

vol + hôtel Byzance**" 

1/2 pension. 

Port El Kantaoui 3 540 F | 

vol *■ bôæl Palm Marina**" | 
1/2 pension » 


Vacances scolaires (Piques, été, 
Ttoaim) - HOME D’ENFANTS 

près f rontière suisse - 
«pteax inox « qmi, uod dtvn êtes fan 
oc aadw fan SOt, 2 n 3 Dteb |nr éMfaR 
me SMe » *« ffanp «* ^ 

et (Mw. postfti actMft. iepû fais TGI krit : 

m jw ofceL. pwm «A*. «■*. ■«*. 


AUBERGE DU VIEUX VILLAGE 
D’AUBRES*** 3 km de NY0NS 
4* de Paris par TGV (MoniéSmar) 
Calme - Vue - Produits fermier et bb 
si possible - Régimes sur demande 
1/2 Feus, à partir de 360 F/pets. 

chambres très confortables 
TH : 04.7528.1289 - Fax : 04.7526.3&10 





Envoyés: vba votre esta de visite 
pour m e wir Mtra brochure 1997 

750»^^^ 

|fn Tél. 01 48 24 74 74 
RIU Fax 01 45232227 
bfcMxtol OBFM -3615 Utt eu 361S KEAR 


Le Relais*** de 


Relai 

Caste 


1 astelnau 


Vallée de la Dordogne 
Silence d'un Hôtel 4 u campagne 
Piscine et ils 
Semaine 1/2 Pension 
1 990 F par pers. 

Route de Padirac - Rocamadour 
46130 LOUBRESSAC 
Tél. : 05.65.10.80.90 
“Une des plus belles Vues du Royaume" 


DISCOUNT VOYAGES 

ISTANBUL 990 F 

W W + HW 4j/3a + Petit déjouer. 

EGYPTE Croisière ... 1 990 F 

fel A/R + Croufet Bj/7a + PC {boa + 850 F). 

GUADELOUPE 4800 F 

W AA + HM 9j/7a + Nm donner. 

MARTINIQUE 5030F 

W W + ïfid fiffn + PKk 


~T-~"T7- TlfÂkiE :.;.i 

SPECIAL 
BUDGET à ROME 

du 24 au 27 avril 1997 
Hôtel 3*** à partir de : 1 845 F 

Prix par personne : Vo! charter AIR 

- Transfert c entre wlte A/R 

- Logt 3 nuits en chambre double 
et petit déjeuner. 

9 01.44.51.39.27/51 

Minitel 3615 H . | 

Cit Evasion ^^CIZ S 

( 1 J 9 FM u- a 

mmM 

Toute l’Asie aux meilleurs prix 
T M* I partir * ; w amagaie rég. ta** an sod 
BANGKOK 3450 MADRAS 4 090 

DBH;B0WAY345D PB0N 4450 

SINGAPOUR 3890 OSAKA 4450 

H0NGKDNS 4050 BAU 4590 

MANfUE 4090 SYDNEY 5790 

3615 ASIA ( 2,23 F/mn) 

Paris 0144415010 tfiea 0493824141 
Marcefe 0491157232 Lyon 0478383040 
et dans toutes les agences de voyages 

UC.UO75B5 0TZD 




Compagnies V 
Aériennes 
• ;| 

Tons fi 

Operaton 




Yob réguien A/R de Paris put.) 

fataiNS (marie) bafagÿ-H F 

New York 1665’ 

Manchester 730’ 

DubGa B90 1 

AntiRcs 2445' 

Los Aitgdes/San Fm 15M 1 

Bangkok 3485' 








M^\ f 




i 
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Très nuageux au nord 


L'ANTICYCLONE se maintient 
Jeudi, sur le sud de la France. Sur la 
moitié Nord, une faible perturba- 
tion donnera quelques gouttes le 
matin, puis raprès-midi le temps 
s’améliorera légèrement 

Bretagne, Pays-de-Loïre, 
Basse- Normandie. - La matinée 
sera grise avec quelques pluies 
faibles locales. L’après-midi, le ciel 
sera très nuageux, avec de timides 
éclaircies. Le vent de sud-ouest 
soufflera à 60kntfc en rafales près 
des côtes de la Manche. D fera 14 à 
17 degrés l'après-midi 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Nonnandie,Ar- 
d cnn es. - Le ciel sera couvert toute 
la matinée, avec quelques pluies 
faibles, locales. L’après-midi, les 
nuages resteront nombreux, mais 
de timides éclaircies reviendront, 
surtout de l’Ile-de-France au 
Centre. U fera 14 à 18 degrés du 
nord au sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Sur la Champagne et la Lorraine, le 
ciel sera couvert le matin, avec 


quelques pluies, puis le riet restera 
très nuageux f après-midi Ailleurs, 
les nuages resteront nombreux une 
bonne partie de la journée, avec un 
peu plus d’ëdaircies sur le sud des 
régions Paprés-raidi- u fera 13 à 17 
degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Après dissipa- 
tion de brumes ou de brouillards 
locaux, la journée sera, ensoleillée. 
Les nuages seront un peu plus 
nombreux le matin sur Poitou- 
Charentes. Le vent restera faible. 0 
fera 17 à 20 degrés. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Après dissipation des 
brouillards matinaux, les nuages et 
les belles éclaircies alterneront. Le 
soleil sera plus généreux l'après- 
midi. surtout sur le sud des régions. 
D fera 16 à 20 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. 
- La journée s'annonce ensoleillée. 
Quelques brumes ou brouillards 
formés au lever du jour dans l’inté- 
rieur de la Provence se dissiperont 
rapidement n fora 18 à 22 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ ITALIE. La compagnie aérienne 
Italienne Alitaüa a repri», ■ 

24 mars, ses vols pour 1 Albanie 
nés que les autorités albanaises se 
a neenrw services 


U1GUV CU&o&ww - 

£ F aéroport de Tirana. - (AFP.) _ 

I GRANDE-BRETAGNE. A partir 

iu dimanche 30 mars, Brftish «r- 

rays augmente ses fréquences. Six 

ois qnotidîens (cinq le samedi; ra- 
ts-Londres avec TAT, sept voisquo- 
idiens (quatre le samedi, six le di- 
aanebe) CDG-Heatbrow, et cinq 

quatre lé smierfflCDG-Gatwick- De 

rovince, trois vols quotidiens de 
ïatwickvere Bordeaux, Maneüte et 
bulouse, et une liaison quotkfienne 
vec Montpeffiet De [yon, trois vds 
iiotküeDs vers Heathrow et un vers 
Jatwküc. 

I FRANCE. La chaîne Hilton mter- 
atfooal s'implante à la Cité întema- 
lonale, à proximité du parc de la 


PRÉVISIONS POUR LE 27 MARS 1997 

PAPEETE 

27/28 P 

KIEV 

-1012 5 

VENISE 

4/13 S 

LE CAIRE . 

7/17 S 

vaie par vOJe. les rninima/maxjma de température 

POINTE- A-PfT. 

25/26 S 

LISBONNE 

10/20 5 

VIENNE 

-7/10 N 

MARRAKECH 

13/21 S 

et rétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux 
C : converti P : pJule; * : neige. 


ST-OENIS-RÉ. 

26/27 S 

UVERPOOL 

8/13 P 

AMtfjUQUES 


NAIROBI 

18/27 P 


EUHWfc 


LONDRES 

9/14 N 

BRASILIA 

20/25 C 

PRETORIA 

15/19 P 


AMSTERDAM 

9/11 N 

LUXEMBOURG 

9n3 P 

BUENOS AIR. 

16/26 S 

RABAT 

13/21 S 

FBflMŒ métHipoto 

NANCY 

9/16 N 

ATHENES 

8/9 S 

MADRID 

-2/14 S 

CARACAS 

20/26 S 

TUNIS 

12/16 S 

AJACaO 

4/18 S 

NANTES 

8/17 N 

BARCELONE 

8/16 S 

MILAN 

3ns 5 

CHICAGO 

4/14 S 

osauifltH 

m 

BIARRITZ 

6/18 S 

NICE 

9/18 S 

BELFAST 

6/9 N 

MOSCOU 

-11/-5 N 

LIMA 

11/20 S 

BANGKOK 

23/34 S 

BORDEAUX 

5/20 S 

PARIS 

10/17 N 

BELGRADE 

-5/B C 

MUNICH 

2/10 C 

LOS ANGELES 

11/17 S 

BOMBAY 

22/31 S 

BOURSES 

S/17 N 

PAU 

4/20 S 

BERLIN 

«ni p 

NAPLES 

S/13 S 

MEXICO 

11/20 S 

DJAKARTA 

26/28 S 

BREST 

a/14 n 

PERPIGNAN 

S/20 S 

BERNE 

1/11 c 

OSLO 

0/4 S 

MONTREAL 

-2/1 C 

DUBAI 

17/24 S 

CAEN 

9/13 N 

RENNES 

7/16 N 

BRUXELLES 

11/13 N 

PALMA DEM. 

15/16 S 

NEW YORK 

1/10 S 

HANOI 

19/25 P 

CHERBOURG 

9/13 N 

ST-ET1ENNE 

3/18 S 

BUCAREST 

-4/4 S 

PRAGUE 

3/11 P 

SAN FRANCS. 

11/16 S 

HONGKONG 

21/25 S 

CLERMONT -F. 

4/12 S 

STRASBOURG 

B/17 N 

BUDAPEST 

-4/9 C 

ROME 

4/15 S 

SANT1AGQ/CHI 

ona s 

JERUSALEM 

an 9 s 

DIJON 

S/18 N 

TOULOUSE 

3/19 S 

COPENHAGUE 

6 « S 

SEVILLE 

7 ne s 

TORONTO 

1/6 s 

NEW DEHU 

11/30 S 

GRENOBLE 

3/20 S 

TOURS 

7/16 N 

DUBLIN 

6/9 N 

SORA 

-5/5 s 

WASHINGTON 

■2/17 s 

PEKIN 

-2/15 5 

ULLE 

9/14 N 

WMWCE CPU» «f 

FRANCFORT 

7/13 P 

ST-PETERS8. 

-a/-3 * 

jMFRIQIS 


SEOUL 

3/11 5 

LIMOGES 

4/15 S 

CAYENNE 

22/29 S 

GENEVE 

-1/13 C 

STOCKHOLM 

3/6 P 

ALGER 

10/17 S 

SINGAPOUR 

27/30 S 

LYON 

5/19 S 

FQRT-DE-FR. 

2 S/26 P 

HELSINKI 

-3/1 * 

TENERIFE 

i7ns p 

DAKAR 

19/23 S 

SYDNEY 

18/24 S 

MARSEILLE 

6/20 5 

NOUMEA 

24/25 P 

ISTANBUL 

2/4 P 

VARSOVIE 

-4/7 • 

KINSHASA 

22/28 P 

TOKYO 

6/10 P 






JARDINAGE 


La beauté des lilas ne demande qu’à s’épanouir 


PLANTÉ dans tous les vieux jar- 
dins, le IDas est l'un des arbustes à 
fleurs qui résistent le mieux aux 
mauvais traitements et à l’aban- 
don. On en aperçoit de superbes 
près de maisons en ruine ; pas loin, 
une glycine est partie à l'assaut 
d'un vieil arbre ou d’un toit qu'elle 
étouffe et ne tarde pas à dégrader 
en soulevant les tuiles. 

Le lilas est un arbuste si 
cOmmnn qu’on ne prend plus 
garde à sa beauté. Le Syringa vul- 
garis (son nom latin) égaie pour- 
tant le rhododendron, dont Q n’a 
ni le feuillage persistant ni l'infinie 
variété de couleurs, mais dont les 
fleurs en particules embaument les 
jardins d'un parfum sucré qui n’en- 
tête jamais. Planté en haie libre, il 
peut produire un effet stupéfiant ; 
isolé, prendre des proportions in- 
soupçonnables. étalant sa rainure 
d'une façon superbement désor- 
donnée. 

Le lilas commun est originaire 
des Balkans et résiste parfaitement 
au gel II aime les sols neutres et 
calcaires mais s’épanouit à peu 
près dans n'importe quelle terre, 
excepté les plus acides. C'est une 
plante gourmande qui vit très 
longtemps lorsqu’elle pousse sur 


ses racines. Le lilas peut pourtant 
curieusement dépérir en quelques 
semaines - un phénomène très 
rare que nous avons malheureuse- 
ment observé sur un bosquet de fi- 
las blanc jusque-là particulière- 
ment plantureux. 

0 en existe plus de six cents 
cultivais, et nombreux forent ceux 
qui ont été obtenus par les pépi- 
nières Lemoine de Nancy, au- 
jourd’hui disparues. La culture en 
conteneur permet aujourd'hui de 
choisir le cuitivar que l’on souhaite 
planter alors qu'il est en pleine flo- 


raison. Cest une bonne chose. Cet 
arbuste supporte assez mal la 
transplantation à racines nues dès 
lors qu’O est déjà fort, et certaines 
couleurs un peu violentes peuvent 
ne pas plaire. H existe des lilas à 
fleurs doubles et d’autres à fleurs 
simples. Certains ont des fleurs 
très groupées eu particules 
compactes; d'autres, beaucoup 
plus lâches, forment des grappes 
pointues qui se courbent sous le 
poids de Teau. ' 

Si le Slas est robuste, sa planta- 
tion nécessite quelques soins. Cet 


arbuste aime le soleil, bien quH ac- 
cepte de pousser et de fleurir à la 
mi-ombre, ü aime Feau, mais assez 
peu les sols détrempés. H sent bon, 
et ceux qui ont un grand jardin de- 
vront l’installer assez loin de la 
maison, dans l’axe d’une fenêtre 
de façon à pouvoir l’admirer : un 
vieux lilas isolé sur une pelouse est 
un spectacle dont on ne se lasse 
jamais. 

Lors de la plantation, le sol devra 
être défoncé sur deux fols la hau- 
teur du pot dan* lequel l'arbuste 
aura été acheté et sur quatre fois 
son diamètre. S’il est inutile de mé- 
langer le moindre terreau à la terre 
d'origine, il sera bon d'enrichir le 
sol avec un engrais de fond - ceux 
pour rosier en granulés seront par- 
faits. Ne pas planter trop profond : 
la motte devra donc affleurer le sol 
du jardin. S faudra ménager une 
petite cuvette tout autour de la 
touffe de façon qu’il soit facile de 
l’arroser... et abondamment les 
deux premières années, car sa re- 
prise est longue, sinon réellement 
délicate. 

Ensuite, r arbuste croît avec vi- 
gueur et peut produire de grandes 
pousses dans sa jeunesse. Lorsqu’il 
est adulte, Q s’étale peu à peu. Le 


coloris des deux ou trois premières 
floraisons n’est parfois pas aussi 
intense que voulu. N'allons pas 
imaginer que le pépiniériste qui a 
vendu le ciihivar lui a fait subir un 
traitement quelconque et qu’Q au- 
ra trompé le chaland. Cette rela- 
tive décoloration est normale ; une 
fois bien enraciné, le lilas retrou- 
vera ses couleurs et sa vigueur. 

Planté en haie libre, 
il peut produire 
un effet stupéfiant; 
isolé, prendre 
des proportions 
insoupçonnables 

Et la taille ? De grâce, ne massa- 
crons pas l’arbuste eu y cueillant 
de grandes brassées de tiges fleu- 
ries pour en faire des bouquets. 
Quelques particules grappillées 
par-ci par-là, en prenant soin de ne 
couper que des tiges très courtes, 
ne lui feront pas de mal quand il 


est adulte; mais de grandes 
branches coupées déséqmfiTweronl 
un jeune arbuste et compromet- 
tront sa floraison future. 

• En revanche, II est bon d'enlever 
les fleurs fanées sur les pieds qui 
ont une propension à produire des 
graines, et d'éliminer impitoyable- 
ment les gourmands qui surgissent 
fréquemment du sol alentour (les 
voisins feront heureux des dons). 
Encore qu’il arrive qu’un semis 
naturel surgisse eb des endroits 
bizarres. 

Près de notre jardin, un lilas 
pousse ains i au sommet d’un vieux 
mut Formant un bonsaï naturel, fl 
croule chaque année sous les 
fleurs. Mais voilà, c’est un vieux 
mur monté en pierres assemblées 
au mortier de chaux, et il n'est pas 
impossible que, un beau jour (!), il 
s’effondre. 

On trouve aussi couramment le 
Syringa ndcrophyüa. Originaire de 
Chine, ce filas forme natureflement 
un petit buisson d’environ 
2 mètres de hauteur. Rose, in- 
croyablement parfumé, il fleurit 
deux fois : au printemps, puis en 
été. 


MOTS CROISES 97057 


à 505 Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


Où trouver des arbustes 

Tous les pépiniéristes et toutes les jardineries proposent des lilas 
et il n’est pas superflu d’en visiter plusieurs dès la mi-mai pour choi- 
sir le cultîvar souhaité. Avouons notre préférence pour les lilas 
simples et pour les coloris les plus pâles. Les lilas à fleurs doubles 
violet foncé tournent parfois an marron en fanant. 

Les amateurs qui ont jeté leur dévolu sur un arbuste précis pour- 
ront consulter un guidé épatant édité par La Maison rustique. D re- 
cense vingt mille plantes et les professionnels qui les produisent. 
Cette bible devrait être chez tout jardinier qui souhaite sortir un 
tant soit peu des sentiers battus. Son titre : 20 000 plantes, où et com- 
ment les acheter, ; de Françoise et Jean-Pierre Cordiez L’ouvrage de 
600 pages est publié par la Société nationale d'horticulture et La 
Maison rustique, il est vendu en librairie et 26, rue Jacob à Paris 
(dans le 6 e arrondissement), au prix de 85 francs. 


Alain Lompech 

BRIDGE PROBLÈME N» 1730 
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HORIZONTALEMENT 

L Reconnaissance étemelle. - 
H. A force de suivre, il n’a plus 
rien d’original. Dans la campagne 
moscovite. - 11L Un bout de rôle. 
Ne doivent rien à personne. - IV. 
Sans grande importance et pour- 
tant on aime ça. A pu se prendre 
pour un lion. - V. Authentifié. 
Ouvertures de canards. Un peu 
d'égalité. - VI. Rassemblement 
américain. La maman d’Horus. 
Lettres de brimade. - VIL Tient 
par le haut Prenait ia mesure de 
ce qui ne sera pas mesuré. - VLü. 
Des allers sans retour. Sur la 


planche. Coule en Irlande. - IX. 
Ras très futée. Arme de chasse. - 
X. Mettre la tète à l’envers. 

VERTICALEMENT 

1. Prend l’air au bout d’une 
ficelle. - 2. Difficulté de sortir de 
la contradiction. Vient de ren- 
voyer Lille dans ses murs. - 3. 
Négatioa. Prit en main les affaires 
françaises en débarquant de 
Munich. - 4. Tête prête à exploser. 
Province saoudienne. - 5. 
Compositeur italien. Supposition 
retournée. De l’étain. - 6. Tout 
compris. Assure un bon coup. - 7. 


✓ 


F 


On la trouve par temps calme. - S. 
L’espace européen. VoyeDes. - 9. 
On s'en moque comme du quart. 
Indique que Ton a fait le plein. - 
10. Vient de sortir. 159 litres. - 11. 
Se jette dans l'océan Arctique. Par 
paire. - 12. Un homme du bâti- 
ment 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97056 

HORIZONTALEMENT 

I. Millénariste. - IL Ida. Péti- 
tion. - m. Lire. Dépit - IV. Lom- 
barde. Oto. - V. Eternisés. Ur. - VI. 
NL Une. Sport - VU. Assiéra. 
Obéi. - Vin. Imite. Lare. - IX- 
Rève. Général. - X. ESA. Gras- 
seye. 

VERTICALEMENT 

1. Millénaire. - 2. Idiotismes. 

3. Larme. Siva. - 4. Ebruité. - 5. 
Ep. Année. - 6. Négrier. GR. - 7. 
At DS. Aléa. - 8. Ridées. Ans. - 9. 
tte. Spores. - 10. Sipo. Obère. - 11. 
Toiture. Ay. - 12. Entortille. 


LE PLACEMENT DE ZIA 
Voici un chelem réussi par le Pa- 
kistanais Mahmood zia au cours 
d'une coupe Vandeibflt 
Ouest n'a pas entamé dans sa 
belle couleur à Cœur, ce qui était 
plus simple pour gagner le chelem, 
mais fl a attaqué Trèfle (sïngteton) 
dans la couleur de son partenaire. 
Cachez les mains de E-0 et mettez- 
vous en Sud. 

4 A753 

va 

0 AV874 

A AV, 10 

AD42 
Z RDV1Q9752 
06 


♦ R V 
V A64 
0 RD1092 
*743 


Ann.: 

E don. Fers. vuin. 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

- 

- 

2 * 

passe 

4 Z> 

contre 

passe 

6 0 

passe 

passe 

passe 


Ouest ayant entamé son single- 


ton à Trèfle (le 2), comment Zia 
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PUS LICITE qwawr®4n*rsl:Oi«wdl»oa« 


133, avenue des Champs-Elysées 


a-t-0 gagné ce PETIT CHELEM À 
CARREAU contre toute défense ? 


Note sur les enchéris 
L’ouverture artificielle de 
« 2 Piques » était un barrage 
qui promettait une longue à Trèfle. 
Quant au saut naturel à 
«4 Cœurs», S montrait une cou- 
leur très solide d'au moins sept 
cartes. Toutefois le bond final à 
« 6 Carreaux » était courageux. 


UN TRAIT DE GÉNIE 

L’expert anglais Aider a publié 
dans la revue américaine une 
donne jouée au lendemain de la 
guerre. 

Le joueur de flanc (Est) a trouvé 
la façon de faire chuter ce grand 
chelem imperdable. 


* V94 
V2 

O RD 8 3 
* ARDV6 


*832 

<7 D VIO 4 
0 10 7 6 2 
*10 9 



* R 10 
<99863 
0 V95 
*7542 


* A D 7 6 5 
ÜAR75 
0 A4 
*83 

Ann. : S. don. Tous vuta. 


Sud 

1 * 

3Ü 

4SA 

7 A 


Ouest 

passe 

passe 

passe 

passe 


Nord 

3* 

3* 

5 0 
passe 


Est 

passe 

passe 

passe 

passe' 


Ouest a entamé la Dame de 
Cœur. Quelle carte Est devait-il 
fournir et comment pouvait-il espé- 
rer foire chuter ce GRAND CHE- 
LEM À PIQUE (le déclarant ayant 
joué TAS de Cœur, l'As de trèfle et 
le 4 de Pique)? 

Réponse 

La carte fournie à Cœur par Est 
est le S (ou le 6) dans l’intention 
de mettre ensuite le 3 de Cœur 
pour « donner le compte » (deux 
ou quatre cartes). Après, la carte 
qu’il faut jouer au premier tour à 
Pique peut avoir un rôle décisif. 
Si Est fournit le 10 de Pique, le dé- 
clarant capturera facilement le 
Roi de Pique au tour suivant. 
Alors que doit-on faire ? 

pans un trait de génie, Est a 
couvert le 4 de Pique avec Je— Roi 
de Pique. Mettez- vous mainte- 
nant à la place de Sud : convaincu 
que ce Roi était sec et que Ouest 
avait 10 8 3 2, il a fait l'impasse au 
10 de Pique (après avoir pris le Roi 
avec l'As). Ou devine sa surprise 
quand fl a vu apparaître le 10 de 
Pique qui s'est emparé du 9 et a 
fait chuter ce grand chelem I 

Remarque : l’Indication du 
nombre de cartes, quand on en 
possède quatre, se donne plutôt 
par la deuxième meilleure que 
par la troisième, qui est plus am- 
biguë. • 


Philippe Brugnon 
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CULTURE 

« LE MONDE / JEUDI 27 MARS 1997 *■ 


CINÉMA Près de trente ans après 
fa reprise du travail aux usines Won- 
der à Saint-Ouen, après mal 1968, le 
cinéaste Hervé Le Roux retrouve cer- 
tains des ouvriers, contremaîtres ou 



JLA 


responsables syndicaux, témoins de 
cette période. • PARMI les autres 
sorties de la semaine, l'enchanteur 
Généalogies d'un crime, de Raoul 
Ruiz, avec Catherine Deneuve et Bas- 


quiat, de Julian Schnabel. • LES RÉA- 
LISATEURS Claude Lefouch et Claude 
Miller s'inquiètent des décisions 
budgétaires prises par Bruxelles en 
matière d'aide au cinéma. 


Le temps retrouvé d’une révolte ouvrière 

Reprise. A partir d'un court métrage tourné le jour de la reprise du travail aux usines Wonder de Saint-Ouen après la grève de mai 1968, 

un grand récit sur l'histoire contemporaine qui est aussi un formidable stimulant à la réflexion 


Film français d’Hervé Le Roux. 
(3 h 12.) 

C’est (a photographie en noir et 
blanc d’une femme en blouse 
blanche entourée d’hommes en 
costume. Et c’est une voix. Pas qm 
aie, qui gueule: «Non, /rentrerai 
pas I / mettrai plus les pieds dans 
cette taule !» Lbl « taule », ce sont 
les usines Wonder à Saint-Ouen, 
Fanage et te soa viennent d’un film 
de dix minutes réalisé le 10 juin 
1968,1e jour de la reprise du travail 
après la grève de mat On voyait les 
ouvrières qui rentraient, le chef dp 
personnel qui faisait presser le pas 
sous le regard des responsables 
politiques (PCF) et syndicaux. Et 
puis cette jeune femme qui explo- 
sait de rage et de détresse, les 
hommes d'appareil tentaient de la 
calmer, expliquaient que les négo- 
ciations avaient permis une amé- 
lioration, un lycéen gauchiste leur 
portait ta contradiction. La femme 
en colère n’écoutait pas, elle était 
comme fbfle_ 

Des élèves de fldhec avaient fil- 
mé ça, un peu par hasard, et c'était 
devenu La Reprise du travail aux 
usines Wonder, l’un des rares films 
de mai 68, le plus fort peut-être, 
qui serait ensuite diffusé de ma- 
nière nnfitante. Près de trente ans 
après, un cinéaste, Hervé Le Roux, 
repaît sur les traces de cette his- 
toire. Et, dans le plus simple des 
dispositifs (la cassette du court 
métrage, une caméra et un micro, 
des entretiens-.) l’Histoire et le ci- 
néma fabriquent, tout naturelle- 
ment semble-t-fl, un grand et beau 
film. Comme si tout était là, qu'il 
suffisait d’y aller voie 





Document extrait du court-métrage « La Reprise du travail 
aux usines Wonder », de Jacques WUlemont et Pierre Bonneau. 


Bonneau. 


Wonder par exemple, entreprise 
exemplaire de fhistoire industrielle 
française. Elle est créée durant la 
guerre de 14 par une Mme Comte- 
caisse qui fonde une dynastie de ca- 
pitaines d’industrie paternalistes ; 
technologie de rélearidté ; essor 
grâce aux colonies (le marché afri- 
cain manque de courant) puis aux 
guerres coloniales (l'armée 
consomme beaucoup de pfles), en- 
suite aux débuts de la force de 
frappe et à un produit emblème de 
la modernité, le transistor; et Fun 
des premiers grands slogans publici- 
taires, « neYiise quesi ton s'en sert». 


Plus tard la restructuration, le 
coup mortel de l'essor de la grande 
distribution, F irruption des concur- 
rents étrangers (mondialisation), la 
fin des entreprises familiales, le 
« sauvetage » par Bernard Tapie, 
puis le démantèlement pour ac- 
croître la rentabilité, et finalement 
la revente à l'américàin Ralston, 
qui achève de former les derniers 
sites. 

ÇA REMONTE EN FLOTS 

Mais c’est aussi Thistoire des 
banlieues rouges, Fhistoire du tra- 
vail à la chaîne et des intolérables 


conditions de travail, la longue 
marche du syndicalisme et ses 
déchirements internes, la guerre 
d'Algérie, mai 6S-. L’histoire, et 
l’occultation de l’histoire. Tout 
est là. ça remonte en flots, il n'y 
avait qu’à tirer le fiL Le Roux va 
voir les auteurs du court mé- 
trage de juin 1968, Jacques Wü- 
lentont et Pierre Bonneau. 1 1s 
donnent trois souvenirs, une 
poignée de noms. Le réalisateur 
suit la piste, il semble qu’elle ne 
s’arrêtera plus. Les récits, pathé- 
tiques ou burlesques, font la 
chaîne par-dessus les ans. cer- 


Hervé Le Roux, réalisateur 

«J'ai senti le désir de transmettre une culture qui ne circule plus » 


«Comment vous êtes-vous 
lancé dans l’aventure de Re- 
prise? 

- L’histoire commence en 1981 
lorsque je vois dans les Cahiers du 

cinéma une 
photographie 
de cette 
femme qui 
crie. Elle est 
belle, l’image 
est forte et in- 

raiREnai Usante- il y a 

cxn&via aussi le titre 

qui est comme le négatif de La 
Sortie des usines Lumière, le film 
fondateur de l’histoire du cinéma. 
Le film de 68, je Fai découvert en 
1983 à la Cinémathèque, à ce mo- 
ment ie découvre la voix, et ce pe- 
tit théâtre de la lutte sociale qui se 
joue devant la porte de l’usine. De 
cette époque, je ne possédais 
qu’une mémoire transmise, fêtais 
âgé de dix ans en 1968. 

- D’où vient Pîdée de faire un 
filât à partir de cette émotion ? 

- J’ai eu d’abord envie de mon- 
trer La Reprise du travail aux usines 
Wonder, notamment au moment 
du mo u ve m e n t contre la loi Deva- 
quet, les premières manifestations 
auxquelles je ne participe pas. fû 
passé la limite d’âge et je m’aper- 
çois que les étudiants et les lycéens 
n’ont plus les mêmes références 
que nous dans les années 70 et au 
début des années 80: un fil s’est 
rompu dans la mémoire sociale, 
j’ai envie de contribuer à le re- 
nouer grâce à ce court-métrage. 
Fq gmte, fai songé à tourner une 
fiction qui FutiEseraiL Finalement, 
il m’a semblé que le mieux serait 
une enquête pour retrouver cette 
femme. Pas une enquête en vire 
d’un film, un film qui serait le récit 
même de ce « cherchez la 
femme ». 

- Au début de Reprise, vous 
dites que les personnes filmées 
dans le film de 68 avalent droit à 
une deuxième prise. Quel est le 
sens de cette obligation ? 

- C’est une manière de s’oppo- 
ser au côté immédiat et fugace des 
images de la télévision, mais aussi 
au fonctionnement du cinéma di- 


rect qui fixe irrémédiablement des 
gens, n me semble que la contre- 
partie du droit du cinéma de saisir 
des fragments d’existence est une 
sorte de droit de suite pour ceux 
qui sont ainsi capturés. Cest parti- 
culièrement le cas du cinéma mili- 
tant, qui souvent utilise des situa- 
tions concrètes comme des 
archétypes au service d’une idée, 
celle du réalisateur, et ensuite les 
gens sont figés à jamais dans la 
posture où ils ont été surpris. 

- Comment s'est mis en place 
le tournage du film ? 

- j’ai pris contact avec Richard 
Copans, des Films d'ici; il était 
condisciple des auteurs du court- 
métrage en 68. Mais mon scéna- 
rio de Grand bonheur a obtenu 
l'avance sur recettes, j'ai inter- 
rompu le projet Reprise pour m’y 
consacrer durant trois ans. En- 
suite, je suis revenu vers Copans, 
qui était toujours partant. A ma 
grande surprise, nous avons ob- 
tenu l’avance sur recettes, alors 
qu’fl était impossible de présenter 
un scénario puisqu'on ne savait 
pas du tout ce que l’enquête allait 
donner ; elle pouvait tourner 
court au bout d’une semaine, par 
manque d’indices, où au 
contraire en trouvant aussitôt la 
femme, qui pouvait être devenue 
bien des eboses... Dans le dossier, 
je pouvais seulement décrire le 
principe de la démarche, 
« l'homme qui a vu Fhomme qui a 
vu l’homme— » 

- L’avance sur recettes était 
suffisante? 

- Pas complètement, mais, au 
ministère du travail, nous avons 
reçu le soutien de ceux qui 
avaient participé à l’expérience 
de Télé-Emploi, et qui se préoc- 
cupaient de l’inexistence d'archi- 
ves audiovisuelles sur le monde 
du travail - dans le même esprit, 
Ds avaient aidé Coûte que coûte, 
de Q aire Simon. En revanche, les 
chaînes de télévision ont refusé 
de s’engager, on m’a répondu 
qu’avec pareil sujet il y avait ma- 
tière à dix films. Alors que cette 
multiplicité de thèmes fait préci- 
sément l’Intérêt du projet i 


- Par quels moyens amorcez- 
vous F enquête ? 

- L'usine était fermée, les archi- 
ves avaient brûlé à l’époque de 
Tapie. Je suis allé au siège fran- 
çais de Ralston, le repreneur de 
WondeT, et j’ai été surpris d'être 
bien accueilli par le patron, qui a 
convoqué tous les employés pour 
visionner la cassette afin que ceux 
qui reconnaissaient quelqu’un sur 
l'écTan puissent me donner des 
informations. Je rencontre aussi, 
grâce à Copans, les auteurs du 
film de 68, puis la cellule CGT de 
Saint-Ouen. 

- Comment procédez-vous 
avec les gens que vous interro- 
gez? 

- fappelle au téléphone, j’ex- 
plique le projet et je prends ren- 
dez-vous. fairive avec la cassette 
du film de 68, une télé portable, la 
caméra et un micro. L’idée est 
d’et> dire le moins possible à 
l’avance, qu’il n'y ait pas de 
conversations « off », de partir de 
la découverte des images par cha- 
cun, de ses réactions, et de pour- 
suivre une discussion aussi libre 
que possible, en plans longs, sans 
que le tournage parasite la parole 
des témoins, fe découvre alors 
combien le film replonge tous ces 
gens dans le passé. Aucun n'avait 
vu le film, même si beaucoup en 
avaient entendu parler. 

- Tous ceux que vous solKcttez 
sont d’accord ? 

- Je n'ai eu que deux refus. Un a 
dit que le travail chez Wonder était 
trop dur, l’autre qu’a avait trop 
souffert de la fermeture, ils ne vou- 
laient plus parler de ça. Chez les 
autres, je découvre une extraordi- 
naire envie de parier, comme s’ils 
souffraient d'un discours rentré qm 
trouve soudain F occasion de s’ex- 
primer. Sur mai 68, sur les luttes 
syndicales, mais aussi sur le côté 
collectif, familial qu’a pu représen- 
ter l’appartenance à l’usine. Per- 
sonne n’a voulu contrôler à l’avance 
ce qui allait arriver, pas même les 
membres d’appareils po&tiques. fai 
au contraire senti chez eux le désir 
de transmettre une mémoire, une 
culture qui ne circule plus. 


tains se trompent, d’autres 
menteDt. De grands geysers 
d’émotion jaflUssent, pas toujours 
tristes, une boite comme ça c'était 
aussi une communauté, certains 
couples s’y sont connus, pour des 
filles de quinze ans c’était l'occa- 
sion de ne pas « devenir bonne chez 
les autres ». 

LA DURÉE 

Il y a des anciens et d’actuels res- 
ponsables syndicaux, des contre- 
maîtres à la retraite, une bonne 
sœur épatante, « le type à la cra- 
vate » du ffim de juin 68 - montré à 
chaque témoin avant la conversa- 
tion -, fils d’un ponte du Parti 
communiste (Raymond Guyot) et 
qui raconte sa propre histoire d’in- 
soumis contre la guerre d'Algérie à 
l’intérieur de son tôle d’apparat- 
chik. Le lycéen gauchiste devenu 
routard installé sur une plage de 
nie cTOIéron. 

Il y a une cabane de pêcheur, des 
intérieurs avec des canapés Confo- 
rama, la grisaille d’un local syndi- 
cal Des voix comme on n’en en- 
tend pas souvent, des corps 
comme on les voit rarement, sur 
un écran grand ou petit Et la du- 
rée. Le temps accordé à chacun, 
pour raconter, pour se souvenir. Ce 
temps donné - le contraire absolu 
de la télévision - rend tout pos- 
sible. 3 h 12. ce n'est pas long, alors. 

Le temps donné fait les person- 
nages et fait que Reprise n’est pas 
un «documentaire», simplement 
un film. Avec des protagonistes ex- 
traordinaires, y compris ceux qu’on 
ne voit pas, comme la terrible Mme 
Campin, «contremaîtresse» de 
l’atelier de noir (ça ne s’invente 
pas), le pire, celui où travaillait la 


femme en colère. Des personnages 
qui commencent d'exister bien 
avant d’apparaître, comme Mar- 
guerite « qui a cassé son parapluie 
sur la tête de Tapie » le jour où Q est 
venu annoncer la fermeture de 
l’usine. Et ceux qu’on voit, comme 
Liliane, extraordinaire de présence, 
de précision, comme beaucoup à la 
fois complètement «dans au- 
jourd'hui » et n’ayant rien renié de 
ce qu’ils ont éprouvé alors. 

Et puis elle, la jeune femme 
brune si belle dans sa fureur, elle 
est le centre toujours fuyant, eDe 
aimante ie récit comme dans un 
film-poursuite. Peu à peu. à travers 
les paroles des autres, eDe devient 
l’image de ce qui a été enterré : la 
révolte ouvrière. Pas les manifesta- 
tions étudiantes, qu'on a vues (un 
peu) et rejouées (beaucoup), pas 
les négociations tripartites de Gre- 
nelle, mais un courant sous-jacent, 
non maîtrisé, non formulé, que mai 
68 aura sans doute paradoxale- 
ment contribué à ensevelir, pour 
rendre possible la suite de l’His- 
toire. En cherchant « la femme qui 
crie », le film fait percevoir cette 
absence, ce refoulé (du jeu poli- 
tique, des médias, du cinéma fran- 
çais aussi bien). Celui qui ressort à 
présent par surprise jusque dans 
les plus infâmes dérives populistes 
comme dans l’essor « irrationnel » 
des grèves de l’hiver 1995. 

Ainsi Reprise est à la fois un 
grand récit <fhistoire<s), et un for- 
midable stimulant de la réflexion. 
Du grand cinéma, quand la réalité 
devient visible et passionnante, au- 
delà des apparences mais avec 
efles. 


J.-M. F. 


bailleurs du documentaire 


- Pourquoi apparaissez-vons 
dans le film, à la fois à F image et 
en voix «off» sm la bande-son ? 

- Pour une raison de principe et 
une raison pratique. La raison de 
principe est que le film raconte une 
enquête, mais aussi une obses- 
sion : l’histoire d’un type un peu 
dingue qui s’échine à retrouver un 
visage découvert sur une photo d’il 
y a près de trente ans. Cet obses- 
sionnel, c'est moi, il fait partie de la 
mise en scène. Ensuite, pratique- 
ment, il était à la fois plus honnête 
et plus facile que je sois proche de 
mes interlocuteurs durant les en- 
tretiens. Le dispositif, en équipe 
très réduite, était conçu pour être 
le moins intimidant possible mais il 
m’a semblé correct que je partage 
avec eux le risque d’être à l’image, 
tout en restant discret 

- Comment se passe le mon- 
tage? 

- J’avais vingt heures enregis- 
trées. L’ordre des séquences res- 
pecte le mouvement général de 
l’enquête, des « officiels» (les res- 
ponsables syndicaux, les cadres) 
vers les anonymes, des femmes 
dont parfois on ne se rappeDe que 
le prénom. Nous avons monté à la 
fin de 1995, à l’écran nous voyions 
des militants syndicaux qui ne 
croyaient plus à U lutte et à ce mo- 
ment se déclenchent les grèves de 
novembre-décembre. La salle de 
montage était près de la place de la 
République, en sortant on retrou- 
vait les mêmes dans ia rue. Us 
avaient retrouvé espoir. Cela a 
donné un ancrage contemporain, 
dynamique à notre travail. 

- Qu’allez-vous faire à 
présent ? 

- Je boucle mon sac à dos. Je vais 
accompagner le film dans le plus 
d’endroits possible pour participer 
aux débats qu’U appelle à l’évi- 
dence. fai déjà reçu beaucoup de 
demandes en ce sens. » 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodon 

•k La revue Trafic (n°21) publie le 
journal de tournage d’Hervé Le 
Roux. 


REPRISE, c’est eux. Au cinéma. 
Route One/USA de Robert Kramer, 
Coûte que coûte, de Claire Simon, et 
plus récemment Le Violon de Roth- 
schild, dTEàgardo Cozarinsky ou La 
Moindre des choses, de Nicolas Phili- 
bert, c’est encore eux. Sur le petit 
écran. Les Derniers Marannes, de 
S tan Neumann et Frédéric Brenner, 
Mémoires d’ex, de Mosco, ou La Vé- 
ritable Histoire d’Artaud le M6mo, de 
Gérard Mordillât et Jérôme Prieur, 
c’est toujours eux. Eux ? Ce sont Les 
Films d’ici, une des principales so- 
ciétés de production de films docu- 
mentaires en France. Créée en 1984, 
eDe compte aujourd'hui quelque 
deux cents titres à son catalogue, et 
peut se prévaloir d’avoir œuvré, par 
l'originalité de sa programmation, à 
la réévaluation d’un genre de 
longue date sous-estimé. 

Les Films d’ici, on les trouve - 
généralement dans Je trépidant - 
désordre d’un grenier befleviDois. 
sous une apparence tricéphale : Ri- 
chard Copans. Serge Laiou, Yves 
Jeanneau. Copans, ancien de 
Fldhec, opérateur et réalisateur lui- 
même (tes Frères des frères, 1992), 
vient du cinéma militant et animait 
à l’époque le collectif Cinélutte avec 
Jean-Pierre Thom et François Du- 
peyron. Jeanneau, ancien profes- 
seur de philosophie, le rejoint en 
1984 : c’est la création officielle de la 
SARL Les Films d’icL Trois ans plus 
tard, Laiou, ancien vétérinaire, 
complète le dispositif. 

Cest sous les triples auspices du 
cinéma, de la philosophie et de la 
sdence que va s’élaborer la poli- 
tique maison, sur quelques prin- 
cipes simples. L’ouverture au do- 
maine international, le soutien et le 
suivi des auteurs et des films (Luc 
Mouflet en est un bon exemple), la 
curiosité du monde. Ce que Richard 
Copans formule ainsi : «Etre sen- 
sible à ce qui ce passe autour de soi et 
arofr la comiction qu’il frmt des au- 
teurs pour faire desflms: c’est la 
rencontre de ces deux idées qui dé- 
bouche sur ce métier formidable, et 
créatif, qu’est celui du producteur, du 
moins quand il veut vraiment qu’une 
œuire existe. Aux Films dlci. il a fallu 
inventer le métier de producteur de 
documentaires, dans la mesure où ce 
modèle n’existait pas à Vépoque. en 


tout cas pas pour moi qui étais un 
technicien et qui venais du milieu de 
l’extrême gauche » 

Invention relative si Ton songe au 
rôle joué par les Dauroan ou les 
Braunberger dans la production do- 
cumentaire des années 50 et 60 
(Chris Marker, Jean Rouch, Alain 
Resnais...). mais incontestable si 
l’on prend en compte le fait qu’elle 
survient à une époque où la télé- 
vision entreprend de faire passer le 
genre sous ses fourches Caudines. 
Privilégier le dialogue avec les au- 
teurs, défendre l'autonomie de leurs 
œuvres, donner au genre les 
moyens de ses ambitions esthé- 
tiques, telle est donc la méthode par 
laquelle cette petite entreprise 
entre, à sa manière, en résistance. 

RÉHABILITATION 

Les années 1988-1989 constituent 
une date-charnière dans l’applica- 
tion de ce programme, avec la pro- 
duction concomitante de trois 
œuvres atypiques, dont le long 
cours nécessite la mise en place 
d’une structure adaptée. Yves Jean- 
neau lance Dvnsarttarcbca, de Jean- 
Louis Etienne et W31 Steger, Serge 
Laiou. La V7J/e Louvre, de Nicolas 
Philibert, Richard Copans, Route 
OneAJSA, de Kramer. 

Le secret de cette réussite lia so- 
ciété, de cinq à six films à ses dé- 
buts, en produit aufourdTiid vingt à 
trente par an, parmi lesquels deux 
en moyenne pour le cinéma) tient 
d’une part à la souplesse des mé- 
thodes de financement concernant 
des films dont le coût de production 
varie de S00 000 francs à 6 millions 
de francs. Il relève d'autre part d’un 
travail plus général de réhabilitation 
du documentaire, et particulière- 
ment du documentaire au cinéma, 
permis par des structures telles que 
l'Arid, le Groupement des salles de 
recherche ou la Sept. Cette écono- 
mie reste cependant fragile, à 1a 
merci de la concentration du mar- 
ché, des restrictions budgétaires des 
chaînes de télévision, ou d’une 
éventuelle baisse de la participation 
du CNC Plus que jamais. Fart du 
documentaire consiste à composer 
avec l’incenitude. 

Jacques Mandelbaum 
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L’ironique jeu de go de maître Ruiz 

Généalogies d'un crime. Deneuve, Piccoli et Poupaud servent avec cœur ce film enchanteur 


Film français de Raoul Ruiz. 
Avec Catherine Deneuve, Meivtl 
Poupaud, Michel Piccoli, Andrzej 
Seweryn, Bernadette Lafont, 
Monique Méfinand. (1 h S3.) 

Au début, et puis plusieurs fois 
dans ce film tissé de reflets et de 
refrains, on voit un jeu de go. n y a 
trois figures principales, au jeu de 
go, qui sont aussi celles de Généa- 
logies d’un crime . La première s’ap- 
pelle l'œil, c’est avec lui qu’on 
gagne ; là aussi, c’est presque trop 
évident au cinéma, sauf que dans 
le jeu japonais fl faut deux yeux, et 
qu’ici tout va par deux, se re- 
double ou se défait au croisement 
des regards. La deuxième s’appelle 
le ko, c’est le miroir, disposition 
sans tin, insoluble à force de symé- 
trie. Et la 'troisième, le shicho. l'es- 
calier, enchaînement apparem- 
ment ouvert sur l'infini, mais 
meurtrier lorsqu’il atteint la limite. 
Le quarante-septième long mé- 
trage de Raoul Ruiz ressemble à 
une partie de go. Cest-à-dire aussi 
à un ieu où tout l'art consiste à 
produire à distance de grands ef- 
fets. avec de petites causes. Et en- 
core, on jeu où mieux on a joué, 
plus le résultat sera esthétique- 
ment réussi. Cette fois, Ruiz a ad- 
mirablement joué. 

Et ça fait plaisir. Parce que le film 
s’inscrit dans le fil du travail de ce 
réalisateur d'origine chilienne : 
mettre la réalité sous l’hypnose de 
fantasmagories et de légendes ; in- 
venter sans entraves des équiva- 
lences d'image au « réalisme ma- 


gique » de la littérature 
sud-américaine. Mais il y avait 
longtemps - depuis L’Hypothèse du 
tableau volé C1978) et Les TYols Cou- 
ronnes du matelot (1982) - qu’on 
attendait pareil accomplissement 
Le « baroque ■* (mot fourre-tout 
trop commode) de son style susci- 
tait depuis de belles inventions, 
d’étranges efflorescences, qui le 
plus souvent se dispersaient au gré 
d’un imaginaire laissé la bride sur 
le cou. Sans rien perdre ici de son 
inventivité ni de sa liberté, Ruiz 
(avec le renfort de Pascal Bonitzer ■ 
pour le scénario) construit une 
énigme à tiroirs, où l’onirisme fait 
enfin bon ménage avec langueur. 

DES LIBERTÉS 

On peut en résumer le ressort 
dramatique: l’avocate Solange 
(Catherine Deneuve, blonde}, qui 
a récemment perdu son fils ado- 
lescent, défend un jeune homme 
du même âge (Melvü Poupaud) ac- 
cusé du meurtre de sa tante 
Jeanne Le garçon accuse sa vic- 
time et le groupe de psychana- 
lystes anquel elle appartenait - 
préridé par l’étrange Georges Di- 
dier (Michel Piccoli) - d'être res- 
ponsables de son geste. Solange lit 
le journal de Jeanne (Catherine 
Deneuve, rousse), dans lequel on 
découvre la relation complexe 
nouée entre la tante et le neveu 
depuis l’enfance de cehii-d, à la- 
quelle succède celle entre l’avocate 
et son client après le procès. Irrup- 
tion de quelques drames san- 
glants, et de plusieurs personnages 
annexes et hauts en couleur. Le 


film accomplit le programme 
énoncé par le titre, avec toute rim- 
portance du pluriel de « généalo- 
gies». 

On peut mettre en évidence les 
thèmes sur lesquels se construit 
cette œuvre, celui du Hbre-arbitre 
et de la manipulation, celui de la 
fiction qui se répète à jamais, in- 
carnée successivement par des 
personnages qui sont les jouets 
des grandes tragédies fondatrices. 
On peut souligner l'adresse de la 
transposition d’une histoire vraie, 
celle d’Hermine von Hug-Hell- 
muth, disciple de Freud dont l’his- 
toire tragique et tes Essais psycha- 
nalytiques [Le Monde du 24 janvier 
1992) ont inspiré le scénario. Et no- 
ter la peinture Ironique du monde 
psychiatrique, le système de téfé- , 
rences à des événements récents 
(le sacrifice collectif de la « secte » 
psy concurrente), la finesse des 
notations psychologiques, non 
comme motivations mais en 
contrepoint min gin- du déroule- 
ment de Faction principale (splen- 
dides scènes autour de la mort du 
fils de Deneuve), Félégance de la 
construction narrative sur plu- 
sieurs registres et à plusieurs 
époques, F ouvrage dselé des mots, 
des dictions, des silences. 

On peut et on doit dire la splen- 
deur de (interprétation : Deneuve, 
souveraine dans son double rôle 
qui est aussi un jeu entre son 
« image de marque » de vedette et 
ses audaces d'actrice. Piccoli, jubi- 
lant et jubila toire ; la justesse de 
Melvü Poupaud dans un emploi 
impossible de versatilité. Et la 


force de la présence épisodique de 
Seweryn ; la pyrotechnie que dé- 
clenche chaque apparition de Ber- 
nadette Lafont ; la cruelle folie dis- 
tillée par Monique Mélinand. 
Souligner Ta qualité du travail de 
l'image, la beauté subtile et 
concertée des jeux de couleurs, du 
choix des décors et des accessoires 
pour conspirer à la fois à la 
construction d'ambiances détou- 
tantes et à la lisibilité du film. 

On sera encore loin du compte. 
D’abord pour n’avoir pas dit 
combien on rit, et de bon cœur, à 
Généalogies d'un crâne. Traversant 
d’un pas de charge rigzaguant des 
drames et des sujets sérieux, Ruiz 
anime du même élan acteurs, dia- 
logues et situations en un joyeux 
rallye où l’absurde et la logique, le 
banal et le loufoque se fondent en 
une étincelante comédie noire. En- 
suite, pour avoir laissé dans. 
Tombre, au-delà des thèmes, le 
sentiment de force créative qui 
émane d’un film dont la anse en 
scène paraît pouvoir tout raconter, 
tout embrasser, de l’émotion in- 
time au grand guignol, grâce à la 
luxuriance précise de sa concep- 
tion. Au jeu de go, la latitude de 
chaque pion s’appelle une liberté, 
chacun en possède plusieurs. A 
tous - acteurs, personnages, spec- 
tateurs -, et quelque puisse être le 
pessimisme profond de Fauteur, le 
film invente non pas une, mais des 
libertés, ouvertes en de multiples 
directions, dans on plaisir du jeu et 
de l'intelligence. 

f.-M.F. 


L'hagiographie d'un peintre par un peintre 

Basquiat La vedette des galeries new-yorkaises sanctifiée par Julian Schnabel 


Hlm américain de Julian SchnabeL Avec Jef- 
frey Wright, Michael Wincott, David Bowie, 
Dennis Hopper, Gary Oldman, Willem Da- 
foe. (1 b 45.) 

II ne faüart pas se faine trop d’ Ajustons ; les 
débuts de Julian Schnabel derrière la caméra 
pouvaient difficilement donner un résultat aus- 
si époustouflant que Les 7 heurs de la lune de 
miel ou Les vrais durs ne dansent pas, exemptes 
canoniques de films réalisés par des artistes 
confirmés qui débutaient dans la mise en scène 
- Leonard Kastle était metteur en scène d'opé- 
ra ; Norman Maller était Norman Maüer - et 
dont l'approche neuve donnait à leur œuvre 
une véritable étrangeté. On en est loin avec 
SchnabeL Non que la montagne art accouché 
d’une souris ; elle a simplement donné un film 
sage. Ce qui pouvait passer chez un autre réali- 
sateur est plus difficilement excusable de la 
part de Schnabel, dont les peintures n’ont rien 
à voir avec Pacadémisme de son premier film. 

Basquiat est un film profondément améri- 
cain, qui se préoccupe d’abord de la légende 
qu’il véhicule. Avant de rejoindre Jean- Michel 
Basquiat, il faut d’abord croiser les spectres de 
Scott Fitzgerald, Char Lie Parker, Jim Moirison, 
autres grands artistes habités par un sens très 
aigu de Fautodestruction, gagnés peu à peu par 
cette maladie, typiquement américaine dans sa 
violence et son romantisme conjugués, et que 
Fitzgerald avait appelée «JHure ». Jean-Michel 


Basquiat était un jeune artiste d’origine haï- 
tienne, passé en très peu de temps de l’anony- 
mat au statut de vedette pour les galeristes 
new- 
yorkais. 

De célébrité mondaine, Basquiat allait se 
transformer, après sa mort brutale en 1988, à la 
suite d’une surdose, en légende. L’histoire était 
trop belle pour ne pas être racontée avec un 
ton épique : ce jeune garçon, beau et intel- 
ligent, touché par la grâce et coupé dans son 
élan, ne pouvait être qu’un génie. Schnabel 
s’est donc fait le fidèle hagiograpbe de cette 
version pour le moins caricaturale. 

SCÈNES COMIQUES 

Sans cette sanctification savamment ordon- 
née -une voix lancinante ne cesse de glisser 
tont au long du film le nom de Van Gogh 
comme la formule magique susceptible de ré- 
véler la personnalité du peintre -, Basquiat 
pourrait se savourer comme un agréable film 
de série passant à côté de son sujet, mais avec 
un tel décalage qu’il ne provoque que la bonne 
humeur, fl y a donc dans ce film aux accents 
comiques un certain nombre de scènes à ne ra- 
ter sous aucun prétexte : Gary Oldman répé- 
tant à Basquiat que son public n’existe pas en- 
core, alors que ses toiles se vendent par 
camions entiers ; David Bowie. impeccable 
dans 1e rôle de Bowie mate avec la perruque 
d’Andy Warhol posée accidentellement sur son 
crâne ; Basquiat (qu’interprète avec beaucoup 


de talent Jeffrey Wright) se tortillant devant ses 
toiles, victime de ce mal de tète ontologique 
dont semblent atteints tous les grands génies. 
Malheureusement, ce comique a ses limites. 
Maîtrisant mal son sujet, Schnabel glisse dans 
un esthétisme complètement décalé, proposant 
des images de surfeurs dévalant derrière des 
bufldtogs, de Basquiat roulant en vék) dans un • 
Manhattan fantomatique ou entrain de jouer-à > 
Jackson PoDock dans un happening et mimant 
certains effets du Mystère Picasso de ClouzoL 
Cette volonté de faire «poétique » marque un 
désir de reproduire certaines images à la mode, 
celles de MTV. 

Cette hagiographie pourrait posséder un in- 
térêt si Schnabel avait décidé de confronter la 
légende avec la réalité, quitte à choisir la lé- 
gende. La première scène est à cet égard diffi- 
cflement pardonnable tant eüe donne refuge au 
mauvais goût Le jeune Basquiat visite un mu- 
sée avec sa mère et s’arrête devant Guemica, de 
Picasso. Sa mère fixe alors son gamin avec fas- 
cination, comme si un relate venait de s’instal- 
ler. L’image est on ne peut plus daire, le roi Pi- 
casso a enfin trouvé avec Basquiat un héritier: 
Schnabel a foncé tout droit sur l’image d'Epi- 
nal, et le résultat donne un film où fl parle 
beaucoup de Basquiat, un peu de Warhol, et 
très peu de lui. Or, c’est le personnage de 
Schnabel, dissimulé sous la carapace de Bas- 
quiat, qui importait. 

Samuel Btumenfeld 


Le Festival de Valenciennes a rendu hommage au Hongkongais Tsui Hark 


AVANT ia rétrospective que vient 
d’organiser le Festival de Valen- 
ciennes et que reprend la Cinéma- 
thèque française (du 26 mars au 
20 avril à la salle République, à Pa- 
rte), le nom de Tsui Hark restait lar- 
gement ignoré du public français. 
On ne connaissait de lui qu’un seul 
film, L'Enfer des armes, distribué à ia 
sauvette en 1984. Cet effacement ne 
reflète pourtant pas le véritable sta- 
tut de Tsui Hark, véritable chef de 
file et maître d’œuvre de ce qu’on a 
appelé la « nouvelle vague de 
Hongkong», apparue en 1979, 
composée des cinéastes Ann Hui, 
Kirk Wong, Ching Siu Tung, Yîm 
Ho, tous venus de la télévision. 

Cest avec la création de la Film 
Worksbop, en 1984, destinée à lais- 
ser route latitude aux réalisateurs 
hongkongais, que Tsui Hark assoit 
véritablement son pouvoir sur le ci- 
néma de nie, attirant à lui la nou- 
velle génération de talents (John 
Woo, Chtag S tu TUng, Kùk Wong 
purent grâce à cette structure me- 
ner à bien des fflms comme Histoires 
de fantômes chinojf. Gunmen . Le 
Syndicat du trime, The FSBer) et de 
vieux maîtres comme Chu Yuan 
(Diary of a Big Man) et King Ha 
(Swordsman). 

Le parcours de Tsui Hark est 
curieux. Né à Canton, 0 part en 
1970, après un arrêt à Hongkong, 


faire des études de cinéma à Dallas. 
*A Hongkong, il y a tellement de 
monde qu'on ne réalise pas quelle est 
la différence entre soi et l’étranger 
mais, aux Etats-Unis, la différence des 
cultures est teBe que cela vous oblige 
à vous situer par rapport à votre pas- 
sé», dédarait-t-n en 1984 dans le 
numéro spécial Hongkong des Ca- 
hiers du cinéma. Une fois installé 
aux Etats-Unis, a prend conscience 
de son identité et découvre ses ra- 
cines. fl travsdüe même à un projet 
de fîbn relatant la participation des 
Chinois dans ia construction du 
chemin de fer en Amérique. Cette 
prise de conscience est aa centre de 
son cinéma, soucieux de transposer 
les histoires populaires chinoises à 
l’écran et de s’en servir pour les 
confronter avec les problèmes ac- 
tuels des Hongkongais. 

Au moment où Tsui Hark re- 
tourne à Hong Kong, à la fin des an- 
nées 70, la majorité des spectateurs 
de FBe ont tout oublié de la culture 
chinoise classique. £1 s'agit donc 
pour lui de présenter te patrimoine 
chinois defeçon moderne. Ce patri- 
moine est au centre d'une bonne 
partie des filins de T&ri Hark: But- 
terfly Murders (1979), qui donne un 
nouvel éclairage sur le Gbn d’épée 
classique, dans lequel le château 
d’un seigneur de guerre est envahi 
par des papillons carnivores ; Zu, 


Warriors from the Magic Mountain 
(1983), qui rappelle le cinéma fan- 
tastique cantonais de F après-guerre, 
où des chevaliers doivent utiliser 
leurs pouvoirs pour lutter contre un 
monstre sanguinaire ; Shanghaï 
Blues (1984), hommage au mâo- 
drame élastique du Shanghaï des 
années 40 sur Fhistoire parallèle de 
trois personnages après la guerre; 
Peking Opéra Blues (1986), qui terne 
de renouer avec l'opéra pékinois. Le 
point de départ de The ÏÜade (1991), 
Tun de ses meilleurs films, dans le- 
quel un jeune orphelin, devenu 
manchot après avoir été torturé par 
des bandits, invente une méthode 
de combat au sabre pour se venger, 
rappelle celai des Exécuteurs de 
Shaotin et d e La Rage du tigre, deux 
des plus grands classiques du film 
de kung-fù, réalisés tous deux par 
ChangCheh. 

POSITION PARADOXALE 

Ce recours à tous les genres du 
patrimoine national s’accompagne 
cTnae interrogation permanente sur 
le sens de Fidentité chinoise. Shang- 
haï Blues peut apparaître comme 
une comédie sur la manière dont 
Tsui Hark voit F avenir pour FBe, sur 
le fait que les communistes vont 
prendre la relève, la situation de 
Shanghaï venant rappeler celle de 
Hongkong aujourd’hui Dans Once 


Upon a Time in China, Tsui Hark 
S'appuie sur F un des héros les plus 
célèbres de toute la mythologie can- 
tonaise, te docteur Wong Fel Hung, 
et le montre en train de bouter les 
étrangers hors de Chine, et ce six 
ans avant la rétrocession de la colo- 
nie à la Chine: Dans 1e second volet 
de Once Upon a Time in CTrinu, TSui 
Haik prend presque le contre-pied 
de son opus précédait, et montre le 
même Wong Fd Hung en train de 
se battre contre une secte de fana- 
tiques religieux qui veulent extermi- 
ner les étrangers. 

La position de Tsui Haik est para- 
doxale, elle consiste à regarder avec 
inquiétude rétablissement de la 
Chine communiste, tont en re- 
connaissant que ndentité chinoise 
est la seule dans laquelle Hongkong 
■puisse se reconnaître. Un paradoxe 
que ne résout pas le dernier film de 
Tsui Hark, tourné aux Etats-Unis 
avec Jean-Claude Van Damroe, Mfc- 
fcey Fourke, et 1e basketteur Dennis 
Rodman, et dont le titre. Double 
Team, pacte route la duaBté de son 
metteur en scène. 

S. Bd 

★ La revue H/C Orient extrême ci- 
néma, consacre dans son dernier 
numéro un excellent dossier à Tsui 
Hark. 


LES AUTRES NOUVEAU X FILMS 


tein» Zabon, Jean Yanne, Daniel Prévost On».) teI1 dié le 

B Richard (Jacques Gamblin) passe gpjié et que sa 

RMI en se déclarant divorcé, alors l’a pas revue 

femme a des revenus astronomiques. ndevra le 

depuis dix ans et qu’il est vraiment au trente-suo&ne dessous- 
prouvée. Sa femme, une affreuse arriviste (Zdbou), esc ^ jijjg. 

ques jours pour une réunion de business m ^?J5??^ a q i rTnet d * Ÿ situer 
tel Charies-Vir. Cest très pratique, un grand hôtei.^Japmnet y^ 
r action d’un film, d’y multiplier tes allées et venues, les « 

les intrigues secondaires. Un directeur vaguement 
un concierge obséquieux (Daniel Prévost), une pute de hae W 
bersteïn), on ministre incompétent, des snobs ins^xjrtables, m pt> 
Idiot, et, sur le trottoir d’en face, un exclu roublard qui vend lejoumai 
Macadam. Le risque, évidemment, c’est de se disperser, de se reposer^ 
fièrement sur les dialogues, d’enfiler paresseusement îes champw ntie 
champs, et de ressembler au final à une série comique qm passait: jams 

samedi sou à te télévision Malgré quelques gags qui font mou^^ 

lippe Lloret n’a évité aucun de ces écueils. Jacques Manddbaum 

ALMA GITAN A . M 

Hlm espagnol de On »* Gutiérrez. Avec Pedro Alonso, Amara Carmo- 
na, Peret, Lofes Leon. (I h 35.) 

■ Alma Ghana commence par une séquence d’ouverture en noir et Diane 

en forme de drame existentiel. Un petit garçon voit sa mère, une dan- 
seuse de flamenco, périr Hans an accident de voiture- Un geste de la 
Tnaîn avec laquelle il se masque le visage permet à la réalisatrice de rac- 
corder sur un jeune éphèbe, le même quelques années plus tard et en 
couleurs, qui danse le flamenco. Mais Antonio (c’est son nom) danse en 
dilettante, travaille de même: et passe le plus clair de son temps à tom- 
ber les filles. Jusqu’au jour où fl tombe amoureux fou d’une gitane fa- 
rouchement chaperonnée par sa famille. Chuz Guttiérez parsème son 
fihn de notations diverses, depuis la pseudo-étude de mœurs de te 
communauté gitane (curieusement réduite à la dénonciation du ma- 
chisme) jusqu’aux incursions régulières dans les boîtes branchées de 
Madrid, mièvre apologétique du métissage culturel, en passant par le re- 
tour sur le devant de la scène de ! 'ancien partenaire de la mère d’ Anto- 
nio. L’apport de la musique, omniprésente, ne sauve pas vraiment le 
film, sauf à vouloir découvrir le premier sitcom flamenco distribué en 
France. /- M. 

ENNEMIS RAPPROCHÉS 

Hlm américain de Alan J. Pakula. Avec Hairison Ford, Brad Pitt, 
Margaret Colin, Ruben Blades, Treat Williams, George Hearn. 
(Ih50.) 

■ Alan Ptikuia avait réalisé dans les aimées 70 avec Kiute, A Cause d’un 

assassinat, et Les Hommes du président, une série de films très intéres- 
sants. Homme du système, Pakula était tiré par le haut lorsque les stu- 
dios hollywoodiens avaient des.standards de production autrement plus 
élevés qu'au jourd’huL 11 ne reste plus rien du talent de Pakula dans Enne- 
mis rapprochés. Un vieux flic new-yorkais (Harrison Ford, très vieilli) hé- 
berge sans le savoir un terroriste Mandais (Brad Pitt) venu acheter des 
missiles aux Etats-Unis pour les réacheminer ensuite vers l'Irlande. Mal- 
gré un scénario qui aurait pu être prometteur, toute ambiguïté semble., 
avoir été gommée d 1 Ennemis rapprochés, transformant les deux princi- 
paux protagonistes en caricatures (le bon flic new-yorkais droit et juste 
contre le terroriste écorché vif mais pas si mauvais). Une réalisation au 
ralenti avec des scènes d’action qui semblent réglées par un agent de la 
circulation et un déroulement prévisible achèvent de' nous convaincre 
que Pakula n’a plus rien à dire ni à montrer. S. Bd 
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PONDICHÉRY, DERNIER COMPTOIR DES INDES 

Film français deBernard Favre. Avec Chartes ^tzpavorç^'fojchard 
Bohringer, Vanessa iÜoste, Frédéric Gorny. (I h 3i) ' ~ ’ 

■ Stanislas Charvin débarque à Pondichéry an moment où la colonie 

française plie bagage. Mais qu'est-ce qui pousse donc, en ce mois d’octo- 
bre 1954, un jeune métropolitain à rejoindre tes Indes ? La voix de 
Chartes Aznavour résout très rapidement cette énigme:. «A. vingtans, 
Stanislas se croyait sûr de lui, l’Histoire allait se charger de lui apprendre. » 
L’Histoire, sûrement pas, mais au moins le récit, d'initiation comme fl se 
doit Car Stanislas revient en fait chercher 1a dépouille d’une mère -qu'il 
n’a jamais connue. Chemin faisant, fl croise quelques archétypes roma- 
nesques. Son père. Un colon trop attaché à F In de pour ne pas y mourir 
avec panache (Richard Bohringer). Bauman, un ami de son père essen- 
tiellement chargé de dispenser 1a philosophie de cette histoire (Ch ailes 
Aznavour). Clémence G ramer, une jeune fille impulsive et fibre en 
compagnie de laquelle fl.fait du chevaL Sans oublier le décor, planté de 
palmiers et d'indigènes. En bref, une grande saga française sur fond 
d’écroulement colonial, dont le mystère, qu’on gardera intact, ferait les 
riches heures d’un feuilleton, télévisé estivaL J.M. 



LES ENTRÉES 
K PARIS 

■ La fréquenta- 
tion dans les 
salles a encore 
baissé cette se- 
maine par rap- 
port à la semaine précédente, avec 
un total de 685 000 entrées, alors 
qu’on approchait la semaine der- 
nière les 740000.' Cette baisse 
s'inscrit dans un contexte de plus 
en plus défavorable, qui voit se 
creuser de manière ininterrompue 
te déficit d’entrées par rapport à la 
période correspondante en 1996. 

■ Le match entre les deux plus 
grosses sorties de la semaine, 
Donnie Brasco, avec Al Padno et 
Johnny Depp, et Un amour de sor- 
cière, avec Vanessa Paradis, 
Jeanne Moreau et Jean Reno, 
tourne à l’avantage du film améri- 
cain. Donnie Brasco réalise un 
score honorable de 104000 en- 
trées dans 40 salles, alors qu’Un 
amour de sorcière dépasse à peine 
les 83 000 entrées dans un circuit 
de salies équivalent. Les trois 
autres nouveautés, Çhamanka 
(3 600 entrées dans quatre salles). 
Nous sommes tous encore ici (3 000 
dans une salle) et Le Secret de 
Roan Jnish (3 500 dans quatre 
salles) réalisent des scores très dé- 
cevants. 

■ En continuation, La Guerre des 
étoiles dépasse les 105 000 entrées 
pour sa deuxième semaine, alors 
que U Patient anglais, avec 69 500 
spectateurs, tient le cap et devrait 
profiter de ses Oscars. Mars Al- 
tacksl s’essouffle, n’attirant à lui 
que 45 0Û0 Terriens (total : 470 000 
en quatre semaines), comme Jerry 


Maguire avec 33 000 fans de Tom 
Croise (total : 188 000 en trois se- 
maines). A 'noter ['excellente tenue 
de Fred, qui réalise en deuxième 
semaine (17000) un score presque 
équivalent à la semaine de sa sor- 
tie, et des Randonneurs qui attire à 
lui 50 000 autres spectateurs pour 
un total de 114 000 entrées. 


S. Bd 


■k Chiffres : Le Film français. 
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DANS SA MAISON du Susses 
(Grande-Bretagne), Lyn Diable 
s’attend au pire. Présidente d’un 
club de daimatiens, elle s'habille 
volontiers en robe à pois noirs et 
blancs, habite une demeure déco- 
rée de pois et' roule en Porsche à 
pais. HQe se souvient de 1961 qui 
Ait pour die une «annus horribi- 
fis». Cette année-là, le desan ani- 
mé adapté du clasdque pour en- 
fants de Dodie Smith, The One 
Hundred and One Dalmatians, a 
doublé instantanément la de- 
mande en daimatiens en Grande- 
Bretagne i 791 achats officielle- 
ment enregistrés en 1959, 1 549 en 
1963. Engouement aussitôt suivi 
d’abandons en . masse. « Dans le 
JUm, les chiens sont cmîhropcmor- 
phisés. Mais dans la vie, üs ne vous 
regardent pas dans les yeux avec in- 
telligence en vous fa isard la conver- 
sation. Et quand üs s’ermuient, üs le 
disent en mangéant.votre canapé >, 
résume Berveriey Cuddy, rédac- 
trice en chef de Dogs Ibday. 

Les familles n’hésitent pas à 
abandonner ranimai adnit* quand 
il pèse 30 kilos et réclame, confor- 
mément à' sa nature d'accompa- 
gnateur de chevaux, des prome- 
nades de 6 kilomètres par jour. 
Phyffis Piper, quatre-vingt-dix ans, 
fondatrice fl y a trente-quatre ans 
du service de sauvegarde des dab 
matiens, a passé les années 60 à 
récupérer les rfiieiw abandonnés. 
En septembre 1996,1a sentie vidéo 
du dessin' animé en Angleterre a 
relancé la demande. 

Au moment du lancement du 
film en Grande-Bretagne, Je 13 dé- 
cembre 1996, les amoureux des 
daimatiens ont tenté de prévenir 
un tragique afflux de demandes 
par une campagne sur le thème 
« Ne soyez pas Cruefla ». Quant à 
la Ligué nationale de défende ca- 
wine* eflea demandé en vam 5 Pk- 

ney dé faire passer un message 
avant chaque projection : « Un 
chien, c’est pour ïa vie, pas juste 
pourNaëL » . 

•Beethoven b et la ruée 

" ‘ •*: fc.i 0i rrr-..- 

sur le saint-bernard 

Depuis Rintmthk et Lassie, le 
Clochard, Beethoven on les 
101 daimatiens, le cinéma met 
régulièrement en scène des 
« stars à quatre pattes ». Avec un 
succès rarement démenti. Aux 
Etats-Unis, les 57 mfiHons de dol- 
lars (285 mimons de francs) de 
recettes de Beethoven ont été sui- 
vis d’une idée sur le saint-ber- 
nard, provoquant une panique 
an StBexnanTs Onb of America, 
ou la demande de chiots est pas- 
sée en un an de 300 à 1 60(L 

A roaasfon de Za sortie des 707 
Dalmatiens aux Etats-Unis, le 
Dalmatian Club of America a 
édité un petit Ovre ronge pour 
Informer les futurs acheteurs 
des avantages et des inconvé- 
nients de cette rac& Sur Inter- 
net, les discassions entre pro- 
priétaires vont bon train et un 
T-shirt, sponsorisé par la Ligne 
d’assistance aux daimatiens 
(DAL), pose la question : «Are 
yon toagh enoagh ? * (« Etes- 
vous assez fort?»). 


a pois 
encore frapper ? 


Du dessin animé à l'ordinateur 

tes 101 Dalmatiens. Pour Glenn Close 

toutes les règles de l’anthropo- 
morphisme, le principe du récit 
étant d’imaginer une communau- 
té de rfifens calquée sur celle des 
hommes. Pourtant lorsque lai réali- 
té animale empêche certaines ac- 
tions, les producteurs usent volon- 
tiers de Fanage électronique et du 
trucage informatique. Mais alors, 
à quoi bon passer du desan animé 
à l'ordinateur? 

Reste Glenn Close. En Cruefla, 
elle fait puiser à la mère de Nor- 
man Bâtes dans un Psychose qui 
aurait été revu par PeffinL Son in- 
terprétation hystérique rappelle 
par endroits certains passages de 
liaison fatale, mais son corps a ga- 
gné des formes nouvelles, au point 
de le rendre méconnaissable. 
Cette actrice, l'une des plus 
douées de sa génération, fait 
preuve d'un masochisme et d’une 
capacité à s'humilier aussi peu ré- 
pandus que son talent de comé- 
dienne. 


Film américain de Stephen He- 
refc. Avec Qenn Close, Jeff Da- 
niels, Joely Richardson, Joan 
PfowTight,Hngh Lande. (1 b AL) 

Les 101 Dalmatiens constituent 
une nouvelle version dn dessin 
animé produit par Disney en 1961 
dont 0 reprend fidèlement la 
tr ame! Une diabolique aristocrate 
a kidnappé une ce n t ai ne de chiots 
pour teur fbcrrnre. D faut les sau- 
ver. Le pari consiste ici à transpo- 
ser avec des comédiens et d 'au- 
thentiques animaux un univers 
irréel de papier rempli de créa- 
tures caricaturales. Dans le film de 
Stephen Herek, les humains se 
transforment en silhouettes de 
film d’animation. Us grimacent, 
poussent des. hurlements, su- 
bissent diverses violences (chutes 
de plusieurs inètrés, électroartion, 
plongeon dans tm lac gelé) sans en 
être affectés physiquement. 

Par un effet Inversé et para- 
doxal, ies anim aux subissent 


J.-F. R. 


Poléi 


Le phénomène va-t-il se pro- 
duire en France ? Dans le passé, le 
pays a également été frappé par la 
« fofle dalmaUe nne ». En 1960, la 
Société centrale canine ne recen- 
sait que 49 naissances. En 1963, 
288 et 427 en 1964. Une progres- 
sion continue jusqu'en 1971, où le 
record de 1 165 naissances est at- 
teint. La sortie de la vidéo a égale- 
ment été suivie d’effet puisque, en 
1995, ou dénombrait 470 nais- 
sances et 635 en 1996 (un chien 
inscrit sur le livre d’origine fran- 
çaise -LOF- coûte en moyenne 
4 000 francs). Mais selon Yveline 
Garaix, présidente du Dalmatien 
Gnb français, l’engouement n’a 
pas été suivi d’une vague d’aban- 
dons, comparable à celle qu’a 
connue PAngteterre. . 

Vétérinaires 
et éleveurs craignent 
une dégénérescence 
de la race 
consécutive 
à une brusque 
augmentation 
de (a population 


D’autres menaces pèsent sur les 
daimatiens. Vétérinaires et éle- 
veurs craignent une dégénéres- 
cence de la race consécutive à une 
brusque augmentation de la popu- 
lation. Ancien professeur à Fécole 
vétérinaire de Toulouse et grand 
spécialiste du comportement, Guy 
Quéinnec se veut rassurant : « Le 
progrès génétique ne peut venir que 
cTun accroissement de la population 
canine. » Les rumeurs sur la multi- 
plication de dfllTnatii»ns sourds? 

« Des troubles oculaires et de surdi- 
té ont été décelés chez certains indi- 
vidus, mais ils provenaient d’éle- 
veurs anglo-saxons qui pratiquent 
des croisements*, ‘pîécîse Guy- 
Quéinnec. Une maladie liée à la 
présence du gène Merle, qui 
n’easte pas normalement chez le 
dahnatien. Inutile donc d’avoir 
peur des 101 daimatiens nouvelle 
formule ? «La publicité faite à une 
race de chiens est une excellente 
chose, dit M. Quéinnec, à condition 
d’être vigilant et d’éliminer tous les 
sujets problématiques lors de la 
confirmation, examen de passage 
obigé pour tout chien de race. » 
Chez Buenarista, le distributeur, 
on préfère mettre P a ccen t sur les 
précautions avec lesquelles s’est 
effectué le tournage. Pour ne pas 
acheter les chiots et provoquer 
ains i artificiellement des nais- 
sances, la production a publié une 
annonce pleine page dans le Times 
Invitant les propriétaires à louer 
leurs animaux. Quelque deux coïts 
sujets âgés de huit à douze se- 
maines ont ainsi été choisis chez 
de petits éleveurs, tous britan- 
niques, puisque aucun chien ne 
pouvait être importé pour cause 
de quarantaine. 

Annette Veztn 


LES RÉALISATEURS GaudeLe- 
louch et Claude Miller s’inquiètent 
de récentes dérisions budgétaires 
prises par Bruxelles en matière 
d’aides au cinéma. C’est une his- 
toire de gros sous, mais aussi une 
affaire qui met en lumière plu- 
sieurs aspects significatifs à la fois 
de l’état du rinéma en Europe et 
du sens d’une politique commu- 
nautaire. - 

La situation du cinéma en Eu- 
rope a changé depuis quelques an- 
nées. Une longue période de dé- 
prime correspondant (sauf en 
Rance) à un effondrement de la 
production et de la fréquentation 
et à une domination ouirancière 
des films hollywoodiens est peut- 
être en train de s’achever. En 
Grande-Bretagne, en Allemagne, 
en Italie et eu Espagne, la situation 
s’est améliorée sur les trois plans 
(volumes de production et de fré- 
quentation, part de marché du ci- 
néma national). Far ailleurs, après 
la mise en place par Bruxelles d’un 
premier dispositif d’aide au ciné- 
ma et à l’audiovisuel, 1e plan Mé- 
dia (1990-1995), marqué par un 
grand nombre d’initiatives ponc- 
tuelles, Média 2 (1996-2000), a 
souhaité centraliser les interven- 
tions communautaires et les 
concentrer sur les secteurs straté- 
giques : en amont, la formation et 
le développement des projets ; en 
aval, Faide à la distribution et aux 
salles. 

L’amélioration de la situation 
dans les principaux pays a incité 
leurs représentants à modifier la 
priorité en la matière: moins le 
soutien aux industries nationales 


liques sur l’aide à la diffusion 
des filins en Europe 


que l’aide à la circulation des pro- 
ductions européennes dans les 
autres pays du Vieux Continent. 
Celle-ci reste en effet dérisoire, de 
l’ordre de 30 millions de specta- 
teurs par an dans F ensemble des 
pays de runion. pour les ffbns eu- 
ropéens hors de leur pays d'ori- 
gine; Le seul cinéma « européen », 
au sens où fl circule massivement 
et à flux constant dans l’ensemble 
du continent, c’est le rinéma amé- 
ricain. 


enclenchera le même mécanisme. 
Celui-ci, qui s'ajoute à Faide sélec- 
tive à la distribution déjà exis- 
tante, a le mérite principal d’aider 
à constituer un tissu commercial, 
ce que les spécialistes appellent un 
« effet structurant » du marché. 
Secondairement, fl exige une plus 
grande transparence quant au sort 
commercial des fihnp Ham les dif- 
férents pays, ce qui est loin d’être 
le cas actuellement 

« Ces deux mécanismes sont in- 


Le seul cinéma « européen » f 
au sens où il circule 
massivement et à flux constant 
dans l'ensemble du continent, 
c'est le cinéma américain 


plus appropriés pour s’attaquer à 
ce phénomène : l’un, déjà existant, 
s’appelle Europa Cinémas, fl sou- 
tient les salles qui projettent une 
majorité de films européens (dont 
la moitié de titres non nationaux). 

L’autre, dont la mise en place 
vient d’être déridée, est un soutien 
automatique à la distribution : 
chaque fois qu’un distributeur eu- 
ropéen sort un fihn européen venu 
d’un autre pays, ce distributeur 
devient créditeur d’une somme 
proportionnelle au nombre d’en- 
trées réalisées par ce film, somme 
à investir dans la sortie d’un autre 
film européen non national, qui 


dispensables si nous ne voulons pas 
que nos films restent enfermés à l'in- 
térieur des frontières. Le problème 
est de se donner les moyens de leur 
mise en œuvre », commentent 
d’une même voix Claude Lelouch 
et Claude Miller, par ailleurs prési- 
dents, respectivement, de l'Asso- 
ciation des auteurs réalisateurs 
producteurs (ARP) et d 'Europa Ci- 
némas. 

L’heure est en effet à une négo- 
ciation serrée pour l’attribution 
des enveloppes correspondantes. 
La situation est légèrement 
confuse : les crédits de Média 2 
pour 1997 sont en effet eu diminu- 
tion par rapport à 1996 - 58,25 mil- 


lions d’écus (381,5 millions de 
francs) au lieu de 60 millions 
d’écus (393 millions de firmes). Et 
les sommes attribuées aux deux 
systèmes considérés à Paris 
comme essentiels ne bénéficient 
pas des sommes correspondant à 
leurs besoins. Mais... U reste de 
l’argent. Environ 4,6 millions 
d’écus (30 millions de francs), pro- 
venant essentiellement de retours 
sur les avances de Média 1. 

A court terme, le débat porte 
donc sur la répartition de ce reli- 
quat. Ce débat, qui met en évi- 
dence des enjeux beaucoup plus 
larges, oppose les « petits pays » 
aux « grands » sur une redéfinition 
de la répartition des sommes entre 
aides en amont aux productions 
nationales {« ce qui devrait être le 
fait de chaque pays », disent les 
porte-parole des pays où c’est le 
cas, à commencer par les Français) 
et aides en aval, destinées à consti- 
tuer le marché européen comme 
un tout (mais au bénéfice surtout 
des pays les plus producteurs et les 
plus consommateurs). 

Ce choix met en évidence une 
alternative essentielle dans la poli- 
tique communautaire : se considé- 
rer comme un ensemble - eu 
privilégiant les plus forts écono- 
miquement au sein de cet 
ensemble -, ou jouer la carte d’une 
égalité de traitement entre parte- 
naires dont on favorise la diversi- 
té. Mais en prenant le risque de 
laisser ainsi ouverte une autoroute 
à ce qui demeurerait alors la seule 
grande puissance : les Etats-Unis. 

Jean-Michel Frodon 


Bataille sur des seuils stratégiques 


LE MONTANT des aides accordées par 
Bruxelles n’a pas seulement un effet quantitatif, 
selon les professionnels français qui « montent 
au créneau »: Il modifie leur nature même. Le 
cas d 'Europa Cinémas est relativement simple. 
Selon Claude Mfller, son président, et Claude- 
Eric Poiroux, son délégué générai, la seule re- 
conduction d’une enveloppe' de 3 millions 
'd’écus (environ 20 milli ons de francs) - autant 
qa’en 1996 - Casserait la dynamique du réseau 
mis en place, en empêchant d'accueillir les 
nombreux candidats déclarés pour F année qui 
commence. « Interrompre aujourcThui notre ca- 
pacité de leur répondre, «fit le réalisateur de L’Ef- 
frontée, représente un gâchis de T esprit de ce pro- 
gramme» qui ambitionne de réunir un millier 
de salles à la fin de la décennie. « D’autant que 
l’expérience prouve que le public existe pair les 
films européens, dès lors qu’on faciSte leur pré- 
sence sur les écrans », renchérit Claude Lelouch. 

Pour Taide automatique à la distribution, en 
cours de mise en place, la question est plus 
complexe- Une étude prospective menée par la 
Fédération internationale des associations de 
distributeurs de films (FIAD) a évalué à 0,30 écu 
(2 francs) la somme par entrée qui devrait être 
créditée aux distributeurs. Elle a aussi établi 


qu’avec le montant actuel de la subvention eu- 
ropéenne - 5 mflfions d’écus (34 millions de 
francs) - les possibilités de retour réel pour les 
distributeurs seront dérisoires - « un trompe- 
rœü », dit Gilbert Grégoire, qui a dirigé F étude. 
Dans les « grands pays », cette enveloppe obli- 
gerait à plafonner le mécanisme aux 140000 
premières entrées, 'soit un gain maximum de 
r 280 000 fràhcs qui ne permet pas de tirer parti 
d’éventuels succès populaires, dont Quatre ma- 
riages et un enterrement (18 millions d’entrées 
en Europe, hors Grande-Bretagne) demeure un 
modèle convoité. 

CRAINTES DES PETITS DtSnUBUTHJRS 

L’option haute retenue par l’étude, une sub- 
vention de 10 millions d’écus (68 millions de 
francs), permettrait en revanche de faire jouer 
le soutien jusqu'à un million d’entrées par film 
dans chaque pays (donc 2 millions de francs), 
fournissant des ressources suffisantes pour fnd- 
ter les distributeurs à modifier sensiblement 
leur politique de sortie, à la fois dans le choix 
des titres (en faveur de productions euro- 
péennes) et dans les investissements consentis 
pour leur mise sur le marché. 

Dans Patiente de la réunion du Comité Mé- 


dia, qui devrait trancher début avril, la rumeur 
dans (es couloirs bruxellois pencherait pour une 
enveloppe finalement améliorée, à hauteur de 7 
à 8 millions d’écus (de 48 à 55 millions de 
francs). Mais, comme toujours dans le cinéma, 
même Phypothèse la plus haute ne fait pas non 
plus F unanimité parmi les professionnels: les 
petits distributeurs redoutent en effet que, . dans 
ces conditions, le fossé se creuse entre eux et les 
sociétés les plus puissantes, que céfles-d fassent 
anormalement monter le prix des films, et que 
l’augmentation de Fenvdoppe joue, à terme, au 
détriment de l’aide sélective qui prend en 
compte la qualité des œuvres au lieu de mettre 
en action un mécanisme comptable. 

Ce débat illustre à nouveau l’alternative - for- 
mulée cette fois en termes d’opposition entre 
logique de groupes et indépendants, et non plus 
entre grands et petits pays - devant laquelle se 
trouvent placées les instances bruxelloises. La 
réponse de principe étant bien évidemment 
qu’il ne s’agit pas de choisir entre une politique 
culturelle et une politique économique, mais 
bien de trouver un juste équilibre entre les 
deux. 

J.-M. F. 


Les chiffres de Média 2 

• L’enveloppe pour 1997 s’élève à 
58,25 millions d’écus (1 écu vaut 
6,8 francs) pour 60 minions d’écus 
en 1996. Au sein de ce budget, 
Fensemble des aides à la 
distribution et à la diffusion 
représente 31 millions d’écus, dont 
5 minions pour Taide automatique 
à la distribution, 10 millions pour 
l’aide sélective, 3 pour Europa 
Cinémas, 24 pour la promotion, 
et 10,5 pour la télévision et la 
vidéo. Bien que la somme exacte 
récupérable en 1997 soit 
imprécise, on évalue à 4,6 millions 
d’écus le produit des retours 
d’avance de Média 1 réutilisable, 
auquel s’ajoutent des sommes 
inutilisées du budget 1996 de 
Média 2. 
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Entretrés création 
le trio Infernal fait rire 
partout où ii passe 
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• Europa Cinémas, en activité 
depuis quatre ans, réunit 253 salles 
(584 écrans) dans 142 villes de 
toute l'Europe, où fl existe environ 

15 000 salles. En contrepartie de la 
subvention à laquelle leur donne 
droit l’adhésion à cet organisme, 
ces salles s’engagent à ce que leur 
programmation comprenne au 
moins pour moitié des films 
européens, dont au moins 50 % 
originaires d’un autre pays que le 
leur. En 1996, les salles du réseau 
ont dépassé leur engagement 
minimal : 61 % des séances étaient 
consacrées à des films européens, 
et 45 % à des films non nationaux. 
Ces derniers ont attiré quelque 

16 millions de spectateurs, soit 
40% du public total des films 
européens en Europe hors de leur 
pays d’origine. 

• Les «Sx meilleurs résultats 
obtenus par des films européens 
durant les trois dernières années 
font apparaître le mauvais état de 
cet aspect du marché. On y trouve 
une domination massive des 
Britanniques avec Quatre mariages 
et un enterrement (hors d’atteinte à 
18,2 minions d’entrées), Beaucoup 
de bruit pour rien (3,3 ), Petits 
meurtres entre amis (1,7), The 
Crying Came (1,7) ; des films dont 
r« européanïté » est factice 
comme La Maison aux esprits, film 
américain produit sous la bannière 
d’une société allemande 

(4 millions), ou très relative (La 
Leçon de piano, 3,6 millions, Uttie 
Buddha, 3,1). Deux des films de la 
très européenne trilogie Trois 
couleurs - Bleu (23 millions) et 
Rouge (1,9) - et Les Visiteurs 
(1,7 million) complètent ce 
palmarès. 


REVUE 


TRAFIC 

N" 21, Printemps 1997, 138 p., 95 F. 

■ Qu’est-ce qui s’est encore trafiqué dans la dernière livraison de 
Trafic ? Pas mal de bonnes choses. De l'actualité française, avec les 
textes de Nicolas Philibert et Hervé Le Roux sur leur film respectif, 
La Moindre des choses et Reprise. Une réflexion de Jacques Rancière 
autour de Drancy Avenir, d’Arnaud des Pallières, sur la représentation 
de la Shoah : « Seul l’art a pouvoir de briser le cercle qui enferme V ex- 
termination dans le dilemme du silence pieux ou de la banalisation obs- 
cène. » Une invitation à la redécouverte du cinéaste américain Monte 
HeUman, à travers la longue et dense contribution de Keut Jones. 
Quelques pétulantes exhumations de textes anciens dont la revue a le 
secret : la narration burlesque par William Faulkner de sa rencontre 
avec Tod Browning, et une approche « métahistorique » du film qui 
donne envie de mieux connaître la pensée de Hollis Frampton- Enfin, 
une brillante rencontre entre le critique américain Jonathan Rosen- 
baum et jean-Luc Godard, autour de la série vidéo de ce dernier : His- 
toire(s) de cinéma. J. M. 
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LA SÉLECTION DU « MONDE » 


BÜ'lîflTüttlJStL* CINEMA 


LES ANGES DÉCHUS (Hongkong, 

1 h 36) de Wong Kar-Wai. 
ARCHANGEL (canadien, noir et 
blanc j h 23) de Guy Maddin. 
BRIGANDS, 

CHAPITRE VH 

(franco-géorgien-italien-suisse, 

2 h 09) d’Otar losseifiani- 
CARMIN PROFOND (**) 
(firanco-mexicam-espagnol, 1 h 54) 
d'Arturo Ripstein. 

DIEU SAIT QUOI (français, 1 b 30) 
de Jean-Daniel Follet. 

DU JOUR AU LENDEMAIN 
(franco-allemand, noir et blanc, 

1 h 02) de jean-Marie Straub et 
Danièle HuüleL 
FRED (français, l h 25) 
de Pierre Jolivet 
KARDIOGRAMMA Ikazakh, 

1 h 13) de Darejan Omïrbaev. 
LEVEL FIVE (français, 1 h 46) 
de Chris Marker. 


FILMS DU FESTIVAL 
DU FILM NORDIQUE 
U y avait bien un film finlandais 
dans la sélection officie De du 
festival du film nordique de 
Rouen. 11 s’agit du Village muet, la 
première œuvre de Kari 
Vâànânen, l’un des interprètes de 
Aki Kaurismàki (notamment de 
Au loin s'en vont les nuages). Outre 
le Village muet, et Cœur de feu 
(autre film finlandais), Rouen 
présente cette semaine au Cinéma 
des cinéastes à Paris une sélection 
de six films diffusés durant son 
festival. On retiendra d’abord le 
dano-suédo-norvégien Hamsun 
(qui a obtenu le Grand Prix), ne 
serait-ce que pour comprendre les 
polémiques qu’il a fait naître sur 
les dernières années, pro-nazies, 
du grand écrivain norvégien. A 
découvrir aussi Heroes, du jeune 
Danois Thomas Vinterberg, 
représentatif de la jeune 
génération post-von Trier (dont 
Tes deux héros ont reçu le Prix 
d'interprétation masculine), et 
L’Envers du dimanche de la 
Norvégienne Berit Otto Nesheïm 
(Prix du public). 

Du 26 mars au S avril . Au Cinéma 
des cinéastes. 7, avenue de Qichy. 
Paris , 17 e . TA ; 01-53-42-40-20. 

WOODY ALLEN, LE FESTIVAL 
(v.o.). Le Champo-Espace 
Jacques-Tati, 5' (01-43-54-51-60). 
Comédie érotique d’une nuit 
d'été, mer. 16 h, 20 h ; Broadway 
Danny Rose, mer. 18 h 10, 22 h 10 *, 
Bananas, jeu. 12 h 10, 16 h. 20 h ; 
Stardust Memories, jeu. 14 h 10, 

18 h 10, 22 b 10 ; Maris et Femmes, 
ven. 12 h 10, 16 h, 19 h 50 ; Radio 
Days, ven. 14 h 10, 18 b 20, 22 b 2a 
L’AMÉRIQUE SELON ROBERT 
ALTMAN (V.O.), L’Entrepôt, 14‘ 
(01-45-43-41-63). John McCabe, 
ven. 14 b, 16 h 30, 19 h; 
Prèt-â-porter, mer. 16 h 30, 19 h, 

21 h 30 ; Kansas City, jeu. 14 h, 

16 h 30. 19 h. 21 h 30. 

CINÉMA A L’INSTITUT ( v.o.), 
Institut hongrois, 6 e 
(01-43-26-06-44). Parents de 
dimanche, jeu. 20 h. 

CINÉMA AU CENTRE ( v.o.). 
Centre culturel et d'information 
de Tapei, 7 e I01-44-39-8S-64). La 
Dune silencieuse, mer. 19 h. 
CINÉMA BELGE, Musée d'Orsay, 
Auditorium. 7* (01-40-49-4*) -69). 
Bêtes... comme les hommes, jeu. 
20 h 30. 

CINÉMA POUR ENFANTS A 
L’INSTITUT ( v.f.). Institut 
finlandais, 5 e (01-40-51-89-09). 
Programme de dessins animés, 


NOUVEAUX FILMS 

AIMA GHANA 
Film espagnol de Chus Girtiérre* avec 
Pedro Atonso, Amara Carmona, Per et. 
Loles Leon, Rafael Alvarez, Julieta Serra- 
no (1 h 35). 

VO : Latina, 4* (01-42-78-47-86) ; Les 
Trois Luxembourg. 6* (01-46-33-97-77; 
réservation : 01-40-30*20-10). 

BA5QUZAT 

Film américain de Julian Schnabei, avec 
Jeffrey Wright Michael Wincott Bem- 
rio Del Toro, Claire Forlani. David Bo- 
wte, Dennis Hopper (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, l v (01- 
40-39-99-40; réservation: 01493929 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(01-47-70-33-88; réservation: 014939 
20-10); 14-JujUet Beaubourg, dolby, 3* 
(réservation: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby, 6* (01-46-33-79-38 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); La Pa- 
gode, 7" (réservation: 01-40-30-20-10): 
Gaumont Ambassade, dolby. B" (01-43- 
59-19-08: réservation: Q14Q-392910); 
14 - juillet Bastille 11' (01-43-57-90-31 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie dolby, 13* (0145-89 
77-00; réservation: 01-40-30-20-10): 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Sçine, dolby, 19" (réservation : 014939 
20 - 10 ). 


MACADAM TRIBU 

(frano>- 2 LaIrois-portugaïs, 

1 h 27) de José Laplaine. 

MARION (français. 1 b 46) de 
Manuel Poirier. 

MARS ATTACK5 ! (américain, 

1 h45) de Tim Burton. 

LA MOINDRE DES CHOSES 
(français, 1 h 45) de Nicolas 
Philibert. 

NÊNETTE ET BONI (français, 

1 h 43) de Claire Denis. 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE 
ICI (franco-suisse, 1 h 20) 
d'Anne-Marie Miéviüe. 

LA SERVANTE AIMANTE 
(français, 2 h 46) de Jean Doucha. 
TALES FROM THE G1MLÏ 
HOSPITAL (canadien, noir et 
blanc. 1 h 12) de Guy Maddin. 
TOUT LE MONDE DIT 
1 LOVE YOU (américain, 1 h 41), de 
Woody Allen. 


mer. 15 h ; Pessl et UliisLa, jeu. 

19 h. 

CYCLE DAVID LYNCH ( v.o.), U 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5 e 
(01-43-54-51-60). Sailor et Lula, 
mer. 22 h ; Blue Velvet, jeu. 22 h ; 
Eraserhead, ven. 22 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Epée de 
Bols. 5* (01-43-37-57-17). 
ftau-d'Ane, mer. 16 h, 18 h ; Les 
Demoiselles de Rochefort, jeu. 

14 h. 16 h 10, ven. 14 h. 16 h 10 ; 
Lola. mer. 20 h. 22 h, ven. 18 h 20, 

20 h, 22 h ; Model Staop, jeu. 

18 h 20, 20 h, 22 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Studio des 
Ureulines. 5* (01-43-26-19-09). Les 
Parapluies de Cherbourg, mer. 

18 h, ven. 14 b, 20 h ; La Baie des 
anges, mer. 21 h 45. jeu. 14 h 45 ; 
Une chambre en ville, ven. 18 h ; 
Lady Oscar, ven. 21 h 45. 
DOCUMENTAIRE S -FICTIONS 
DE MARIA KO LEVA, Cinoche 
Vidéo, 5* (01-47-00-61-31). 

Antoine Vitez s’amuse avec 
Claudel et Brecht, ven. 10 h ; 

L’Etat de bonheur permanent, 
ven. 12 h ; Paroles tues ou aimer à 
Paris en étrangère, ven. 14 h ; 
Annie Vacelet, psychogéographe, 
ven. 16 h ; Isabelle et les 
27 voleurs, une leçon, ven. 19 h ; 
John, le dentier ouvrier sur terre, 
ven. 21 h. 

FILMS ET L’ART, Centre 
Pompidou. Petite salle. Jean 
Renoir. Studio, 4* 

(01-44-78-12-33). lean Le Gac et le 
peintre L., mer. 19 h ; Chacun à sa 
manière peut se sentir concerné, 
ven. 19 h. 

KEN McMULLEN ( v.o.). Action 
Christine, 6" (01-43-29-11-30). 1871, 
mer. 22 h 15 ; Partition, jeu. 

22 h 15 ; Ghost Dance, ven. 

22 h 15. 

MADE IN FRANCE, Centre 
Pompidou. Petite salle, jean 
Renoir. Studio. 4* 

(01-44-78-12-33). U Lisière de la 
miséricorde, jeu. 19 h. 

QUATRE FILMS D’OTAR 
IOS5ELIANI ( V.O.), Le 
République, 11 e (01-48-05-51-33). Il 
était une fois un merle chanteur, 
mer. 17 h 30 ; La Chute des 
feuilles, ven. 15 h ; Pastorale, jeu. 

15 h 10 ; Brigands, chapitre VU, 
jeu. 16 h 45, ven. 16 h 45. 
REGARDS DES CINÉASTES 
AFRICAINS SUR LA SOCIÉTÉ, 
Salle Saint-Bruno, 18 e 
(01-42-62-11-33), Bouzié, ven. 17 h. 
RÉTROSPECTIVE ARRABAL, 
L’INTÉGRALE, Accatone, 5 f 
(01-46-33-86-86). Viva la mue rte, 
ven. 14 h ; Le Cimetière des 
voitures, ven. 19 h 20. 


LES 101 DALMATIENS 
Film américain de Stephen Herek, avec 
Glenn Close, Jeff Daniels, Joely Richard- 
son, Joan PJowright. Hugh Laurie, Marie 
Williams 0 h 42). 

VO: UGC Cné-ché Jes Halles, dolby. 1-; 
UGC Odéon, 6"; Gaumont Marignan, 
dolby. 8* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, THX, dolby, 8" ; Gaumont Go- 
beTins Fauvette, dolby, 13" (01-47-07 -55- 
88; réservation: 01-40-30-20-10); W- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15" (0145* 
75-79-79; réservation: O1-4O-3O-2D-10); 
14 Juillet-sur-Seine, dolby. 19* (réserva- 
tion ; 01-40-30-20-10). 

VF: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1- ; 
Rex, dolby. 2* (01-39-17-10-00); Bre- 
tagne, dolby. 6* (01-39-17-10410: réser- 
vation: 01-40-30-20-10); UGC Odéon, 
dolby, 6*; Gaumont Marignan dolby, 8^ 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; George-V, 
THX. dolby. 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby, °r ftj 1-47-70-33-88 ; réserva- 
tion: 01*493920-10} ; Paramount Opé- 
ra. dolby. 9 e (01-47-42-56-31 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Les Na- 
tion, dolby, 12 e (01-43-43-0467; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, dolby, 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* (01-47-07-5568; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); UGC Gobe- 
lins, dolby, 13*; Gaumont Alesia, dolby, 
14* (01-43-27-84-50: réservation ; 0149 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 


(réservation: 01-W-30-2Û-10); 14- Juillet 
Beaugrenelle. dolby, 15* (0145-75-79- 
79; réservation; Q1-40-30-20-1Û); UGC 
Convention, dolby. 15*; Pathé Wepler. 
dolby, 18* (réservation : Û1 49392910) ; 
Le Gambetta, THX. dolby, 20* (0M6-36- 
10-96 ; réservation : 01-40-30-20-10). 
ENNEMIS RAPPROCHÉS 
Film américain d’Alan Pakula, avec Brad 
Pm, Harrison Ford. Margaret Coin Ru- 
ben Blades, Treat Williams, George 
Heam (1 h 50). 

vo: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1° ; 
Gaumont Opéra I, dolby, 2* (0143-12-91- 
40; réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Danton, dolby. 6* ; Gaumont Marignan, 
dolby, i? (réservation: 01-40-30-20-10); 
UGC Normandie, dolby, 8 e ; la Bastide, 
dolby, 11* (01-43-07-48-60) ; BtenvcnOe 
Montparnasse, dolby. 15* (01-39-17-19 
00; réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Maillot 17*. 

VF : Reç dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6"; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (01-47-42-56-31 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12*; Gaumont GobeTms Fauvette, 
ctolby, 13* (Û1-47-07-55-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
dolby, M* (réservation : 01-40-30-20 -10); 
Mistral, dolby. 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0148-28-42-27 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Pathé We- 
pier, dolby, 18* (réservation : 014939 
20-10); Le Gambetta, dolby, 20* (01-46- 
36-10-96; réservation : 01-40-30-20-10). 
GÉNÉALOGIES D’UN CRIME 
Fflm français de Raoul Ruiz; avec Cathe- 
rine Deneuve, Michel Pkcolî, Metvil Pou- 
paud, Andrzej Seweryn, Bernadette Lo- 
fant Monique Mélinand (1 h 53). 

VO: 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(01- 46-33-79-38; réservation: 014939 
20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (01-45-75-79-79 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(01-40-39-99-40 ; réservation: 014939 
20-10); Gaumont Opéra f, 2 e (01-43-12- 
91-40 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaubourg, dolby, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Le Saint-Ger- 
main-des-Prés. Salle G. de Beauregard, 
6* (01-42-22-87-23 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Le Balzac, doUby, 8* (014961- 
10-60); 14-Juillet Bastille, dolby, 11* <01- 
43-57-90-81 ; réservation : 01493929 
10); EscurisL dolby, 13* (01-47-07-28-04; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 0149 
30-20-10); Sept Parnassiens, dolby. U* 
(01-43-20-32-20) ; Le Cinéma des ci- 
néastes, 17» (01-53-42-40-20; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

PONDICHÉRY. DERNIER COMPTOIR 
DES INDES 

Film français de Bernard Favre, avec Sta- 
nislas Charvin, Charles Aznavour, Ri- 
chard Bohringer, Vanessa Lhoste, 
K. fCaartikeyan, Jean Bamey (1 h 32). 
Gaumont les Halles, dolby. 1" (01-40-39- 
99-40; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambasade, dolby, 8* (01-43- 
59-19-08; réservation: 0149392910); 
Les Morrtpamos, dolby, 14* (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10); Pathè 
Wepler. dolby, 18* (réservation: 0149 
30-20-10). 

REPRISE 

Film français d'Hervé Le Roux (3 h 12). 
Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-2648- 
18). 

TENUE CORRECTE EXIGÉE 
Film français de Philippe Lioret, avec 
Jacques Gamblïn. Eisa Zytberstein, Za- 
bou, Jean Yanne, Daniel Prévost (1 h 33). 
UGC Qnê-dté les Halles, dolby, 1* ; Gau- 
mont Opéra L dolby. 2* (01-43-12-91-40; 
réservation: 01-40-30-20-10); Rex, dol- 
by, 2* (01-39-17-10-00); 14-Juillet Odéoa 
dolby, 6* (01-43-25-59-83; réservation: 
01-40-30-20-10) ; 14-Juîllet Hautefeuille, 
dolby, 6* (01-46-33-79-38; réservation: 
01-40-30-20-10); UGC Montparnasse, 
dolby, 6°; Gaumont Ambassade, dolby, 
8* (01-43-59-19-08; réservation: 01-40- 
30-20-10); George-V, 8*; Saint-Lazare- 
Pasquier. dolby, 8* (01-43-87-35-43 ; ré- 
servation : 0149392910} ; UGC Opéra. 
9*; Les Nation, dolby. 12* (01-4343-04- 
67; réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastide, 12*; UGC Gobelins. 13*; 
Mïramar, dolby, 14* (01-39-17-1000; ré- 
servation : 04-40-30-20-1Ü) ; Mistral, dol- 
by. 14* (01-39-17-1000; réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby. 15* (01-45-75-79-79 ; réservation : 
0140-30-20-10); UGC Convention. 15*; 
Majestk Passy, dolby, 16* (0142-2446- 
24; réservation: 0140-30-20-10): UGC 
Maillot 17»; Pathé Wepler, 18* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10); 14 JulHet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 0140-30- 
20 - 10 ). 

Excmsivrrës 

L'AMOUR EST À RÉINVENTER 
dix films courts (**) 

Français (58). 

Studio des Ursulines, 5* (0143-26-1909). 
LES ANGES DÉCHUS 
de Wong Kar-vvai, 

avec Leon Lai Ming, Takeshi Kaneshiro, 
Charlie Young. Michèle Reis, Karen 
Mck. 

Hongkong (1 h 36). 

VO: UGCGné-crtë les Haltes, f; Racine 
Odéon. 6* (0143-26-19-68 ; réservation : 
0140-30-20-10). 

ARCHANGEL 
de Guy Maddin, 

avec Kyle McCuItech, Kathy Marykuca. 
Sarah Neviile, An Cohen, Michael Gûttii. 
David Falfcenberg. 

Canadien, noir et blanc (1 h 23). 

VO: Espace Saint-Michel, 5* (0144-07- 
2049). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
d’Aki Kaurismàki, 

avec Kati Outinen, Kari Vaananen. Elina 
Salo, Sakari Kuosmanen, Marfcku Pelto- 
la, Matti Onnismaa. 
finlandais (1 h 36). 

VO : Denfert, dolby. 14* (0143-2141-01 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

BRIGANDS, CHAPITRE VU 
d'Otar lossellianL 

avec Am ira n AmiranadivilL Data Gogi- 
bedachvilL GuiO Tzintsadze. Nino Ord- 
jonikidze, Keti Kapanadze. Aiexi pjake- 
li. 

Franco-georgiervrtalten-sutsse (2 h 09). 
V0 : Lucanaire. 6*; Le RépubTique, 11* 
(0148-05-51-33). 


CARNHN PROFOND ( M ) 
d'Arturo Ripstein, 

avec Reflina Orozco, Daniel Gimenez 
Cacho, Marisa Paredes, Patrida Rayes Es- 
ptndola, Julieta Egurrpia, Rosa Furman. 
Franco-mexicanvespa^iol (T h 54). 

VO; 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion; 01 - 40 - 30 - 20 - 10 ); 14-JuHlet Par- 
nasse, 6* (0143-26-58-00; réservation : 
0140-30-20-1 D). 

CHAMANKA 
d* Andrzej Zulawskl 

avec iwona Petry, Boguslaw Linda, 
Agnieszka Wagner. Pawel Delag, Pkrtr 
MachaPca. Aficja Jachiewte. 
Franco-polonabrsulsse (1 h 50). 

VO; M-Juîftet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion; 0140-30-20-10); Espace Saïnt-MI- 
t het dolby. 5* (0144-07-2049); Bysées 
Lincoln, déîby, 8* (P143-59-36-T4); Max 
Llnder Panorama, THX, dolby, 9* (0148- 
246868 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32-20). 
DIEU SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Pollet, 

Français (1 h 30). 

Studio des Ursuiïnes, 5* (01-43-26-194)9). 

DONNIEBKA5CO 

de Mike Newell 

avec Al Parinq, Johnny Depp, Michael 
Madsen, Bruno Kirby, James Russo, 
ArmeHeche. 

Américain (2 h 05). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1~; 
14-Jui/let Beaubourg, 3* (réservation : 
0140-30-20-10) ; 14-Juiltet Odéon, dolby, 
6» (0143-25-59-83 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Les Trois Luxembourg, dolby. 
G* (0146-33-97-77; réservation: 0140- 
30-20-10) ; UGC Montparnasse, 6* ; Gau- 
mont Marignan. dolby, 8* (réservation : 
0140-30-20-10); George-V, dolby, 8*; 
Gaumont Opéra Français, dolby. 9* (01- 
47-70-33-88; réservation: 0140-30-20- 
10); 14-Juniet Bastille, dolby. 11* (0143- 
57-90-81 ; réservation : 0140-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* (01- 
47-07-5548; réservation: 0140-30-20- 
1Q) ; 14-Juillet Beaugrenelle: dolby, 15* 
(0145-75-79-79 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Blenvenûe Montparnasse, dol- 
by, 15* (01-39-17-10-00; réservation : 0V 
40-30-20-10) ; Majestic Passy, dolby, 16* 
(0142-2446-24; réservation : 014*30- 
20-10); Pathé Wepler. dolby, 18* (réser- 
vation; 0140-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 0140-30- 
20 - 10 ). 

DU JOUR AU LENDEMAIN 
de Jean-Marie Straub, 

Danièle HuiHet 

avec Christine Whittiesey, Richard Saltec 
Claudia Baraimfcy, Ryszard Karczykew- 
ski. 

Franco-allemand, noir et blanc (I h 02). 
VO ; Studio des Unulines, 5* (01-43-26- 

19- 09). 

FRED 

de Pierre Jolivet, 

avec Vincent Lindon, aotilde Courau, 
François Beriéand, Albert Dray, Rosdtdy 
2 e m, Stéphane JoberL 
Français (1 h 25). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1- ; Gau- 
mont Opéra L 2* (01-43-12-9140 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14-JuUlet 
Odéon, dolby, 6* <0143-25-5943; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Gaumont Am- 
bassade. dolby, 8* (0143-59-1908; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Geôrge-V, 
8* ; Majestic Bastille, dolby, 11* (0147-00- 
0248 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
UGC Gobelins, 13* ; Les Montpamos, 14* 
(01-3917-10-00; réservation: 01 - 40 - 30 - 

20- 10): Mistral 14' (01-3917-10-00; ré- 
servation; 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0148-2842-27 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 
GETONTHE BUS 

de Spike Lee, 

avec Richard Belzer, Deaundre Bonds, 
André Braugher, Thomas Jefferson Byrd, 
Gabriel Casseus. Albert Hall 
Américain (2 h). 

VO: Images d’ailleurs, 5* (014987-18- 
09) ; Lucemaire, 6*. 

KARDIOGRAMMA 

de Darejan Omïrbaev 

avec Jasulan Asauov, Saile Toktybaeva, 

Gulnara Dosmatova. 

Kazakh (1 h 13). 

VO: Le Quartier Latin, 5* (014926-84- 
65). 

LARRYFUTNT 
de Mîtes Formas, 

avec Woody Harrehon, Courtney Love; 
Edward Norton, Brett Harreison, Donna 
Hanover, James Cromwell. 

Américain (2 h 10). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1-; 
UGC Odéon, 6"; Publias Champs-Ely- 
sées, dolby, 8* (0147-20-76-23 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10); Sept Parnassiens, 
dolby. 14* (0143-20-32-20). 

LAYLA MA RAISON 
de Taïeb Louhkfif, 

avec Tari k Alcan, 5afy Boutelia, Anca NI- 
cola, Fatma ben Saidane, Moraia Nou- 
reddtne. A. al-Radii. 

Tunisien (1 h 30). 

VO: images d'ailleurs, 5* (0145*7-18- 
09). 

LEVEL AVE 
de Chris Marker, 

avec Catherine Belkhodja, ]a participa- 
tion de Nagisa Oshïma. Kenfi Tokltsu, 
Ju'nidii Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Reflet Médids H 5* (01495442-34). 
LOOKJNG FOR RICHARD 
d'Al Padno, 

avec AJ Padno, Harris Yiàin, P enetepe 
Allen, Alec Baldwin, Kevin Spacey, Wi- 
nona Ryder. 

Américain (1 h 53). 

VO : UGC Forum Orient-Express, dolby, 
1' ; Action Ecoles, dolby, 5* (D143-2972- 
07); UGC Rotonde; 6*; UGC Triomphe, 
8 e . 

LOST H1GHWAY (*) 
de David Lynch, 

avec Bill Pullman, Patricia Arquette, Bal- 
thaxar Getty, Robert Blake. Robert Log- 
gia; Gary Busey. 

Américain U h 15). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (0146-33- 
97-77 ; réservation : 0140-30-20-10} ; 
Grand Pavois, dolby, 15* (01-45-5446- 
85 ; réservation : 0140-30-20-10). 
MARION 

de Manuel Poirier. 

avec Coraüe Têtard. Pierre Berriôu, ERsa* 
beth Commelin, Marie-France Ptsler, 
Jean-Luc Bideau, Laure Fernandez. 
Fiançais (1 h 46). 


FESTIVALS 


Europe Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
5* (014954-15-04); Le Balzac 8* 
61-1060); Escurial, 13* (0147-07-2004 ; 
réservation : 0140-30-20-10); Sept Par- 
nassiens, 14- (014920-32-20). 
MARSATTACKSl 
de Tim Burton, 

avec Jack Nkhobon, Glenn Close, An- 
nette Bening, Pierre Brosnan, Danny 
DeVrto, Martin Short 
Américain (1 h 45). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1* ; 
UGC Odéon, 6 *; Gaumont Marignan, 
dolby, 8 * (réservation : QT 4 O- 30 ' 2 O- 1 O) ; 
George-V, 8 *; La Bastille, dolby, 11* (W- 
43-0748-60); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 73* (0147-07-55-88; réser- 
vation: 0140-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation: 
0140-30-20-10). 

LES MILLE ET UNE RECETTES 

DU CUISINIER AMOUREUX 

de Nana Djordjadze, 

avec Pierre Richard, Micheline Preste, 

Teimour Kamkhadze, Nino Kirtadze, 

Jean-Yves Gautier, Ramaz Tchkhikvad- 

ze. 

Franco-géorgien (1 h 40). 

V0: Grand Pavois, 15" (Q145-544645 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

LA MOINDRE DES CHOSES 
de Nicolas Philibert, 

avec les pensionnaire^ les soignants de 
la clinique de La Borde. 

Français (1 h 45). 

Saint-André-des-Arts L 6* (01492648- 

pÜnette ET BONI 
de Claire Denis, 

avec Grégoire Colin, Alice Houri, 
Jacques No lot Valéria Brunt-Tedeschi, 
Vincent Gallo. 

Français (1 h 43). 

14-Juillet Parnasse, 6" (014926-58-00; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Denfert, 
14* (01492141-01 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

ra d'Eve ni d'Adam (•) 

de JearvPaul Gveyrac, 
avec Guillaume Verdier, Morgane Hat- 
naux. Frédérique Gagnai, Hélène Cham- 
bon, Luc Tissot: Ludle Nogier. 

Français (1 h 30). 

Le République, 11» (01-48-05-51-33) ; 
Grand Pavois, 15* (0145-544645 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

NO WAY HOME (*) 
de Buddy Giovinazza 
avec Tim Roth, James Russo, Deborah 
Unger, Bernadette Penotti. Lany Roma- 
ne. Mike Grief. 

Américain (1 h 36). 

VO : Epée deboï* 5* (014937-5747). 
NOUS SOMMES TOUS ENCORE IG 
de Anne-Marie Miéville. 
avec Aurore Clément, Bernadette La- 
tent, JearvLuc Godard. 

Franco-suisse (1 h 20). 
Saint-André-des-Arts li, 6* (014926-80- 
25). 

LANUITOBROiS 
de Trevor Nunn. 

avec Helena Bonham Carter, Richard 
E. Grant Nigei Hawthome, Ben Kïng- 
dey. 

Britannique (2 h 13). 

VO : Lucemaire, 6*. . 

LE PATIENT ANGLAIS / 

d 1 Anthony Minghella, " 
avec Ralph TtevIeS: Kristin Scott Tho- 
mas. Juliette Binoche, Willem Dafoe, 
Naveen Andrews, Colin Fath. 

Américain (2 h 40). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-9940 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra Impérial dolby, 2* 
(0147-70-33-88; réservation: 0140-30- 
20-10) ; Grand Action, dolby, 5* (0149 
294440); 14-Juillet Odéoa dolby, 6* 
(0143-295983; réservation : 0140-30- 
20-10) ; UGC Rotonde, dolby, 6»; La Pa- 
gode, dotey, 7* (réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Champs-Elysées, dol- 
by, 8* (0143-59-04-67; réservation : 01- 
40-30-20-1Q) ; George-V, 8»; Max limier 
Panorama, THX. dolby, 9* (0148-2488- 
88; réservation: 0140-30-20-10): La 
Bastille, dolby, 11* (0143-0748-60) ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(0147-07-55-88; réservation: 0140-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
19 (D14975-7979; réservation: 0440- 
30-20-10); Majestic Passy. dolby, 16* (01- 
42-2446-24; réservation: 0140-30-20- 
10); UGC Maîlkrt, 17*; Pathé Wepler. 
dolby, 18* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* (réserva- 
tion ; 0140-30-20-10); Le Gambetta, 
dolby, 20* (0146-36-10-96 ; réservation : 
0140-30-20-10). 

LE PLUS BEAU MÉTIBt DU MONDE 
de Gérard Laurier, 

avec Gérard Depardieu, Michèle La- 
roque, Souad Amïdou, Tidcy Holgado. 
Guy Marchand, Daniel Prévost 
Français (1 h 45). 

Grand Pavois. 15* (0149544685 ; réser- 
vation ; 0140-30-20-10). 

PO DI SANGUt 
de Flora Gomes, 

avec Ramiro Naka, Edna Evora. Adama 
Kouyate, B la Gomes, Dadu Gssé, Duke- 
nia Bïdjanque. 

Franco-guinéen-portugais-tunïsien 
(1 h 30). 

VO: Images d'ailleurs, 5* (0145-87-19 
09). 

POUR RIRE ! 
de Lucas Betvaux. 

avec Omefla Muti, Jean-Pierre Léaud, 
Antoine Chappey, Tonie Marshall Phi- 
lippe Fretua Bernard Mazzlnghi. 

Français (1 h 40). 

Epée de Bob. 5* (0143-37-5747) ; Luœr- 
naire. 6*; Denfert 14* (01492141-01; 
réservatten : 014930-2910) : Grand Pa- 
vois, 15* (01496446-85; réservation: 
0149392910). 

IA PROMESSE 
de Jean-Pierre et 
LucDardenne, 

avec Olivier Gourmet Jérémie Renier; 
Assita Ouedraogo, Rasmane Ouedrao- 
go. 

Belge D h 33). 

Epée de bd* 5* (014937-5747). 

LES RANDONNEURS 
de Philippe Haret 

avec Benoit Poelvoorde, Karin Viard. 
Géraldine Pallhas, Vincent Elbaz, Phi- 
lippe HareL 
Français (1 h 35). 

Gaumont tes Halles, dolby, 1" (0140-39- 
9940 ; réservation : 01493920-10) ; 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 01- 


49392910); 14-Juillet Hautefeuille, 
dotoT 6 ° (0146-397938; 
01-^392910) ; l4-J>ggOg™: 

6- (014925-5983 ; réservation: 0149 
30-2910) ; Gaumont Ambassade. *>% 
» (014959-1908; réservation : 0149 
392910; Le Balzac; dolby. 8* 

1960); Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (0147-793988; réservation ; 01-40- 
392910); W-juiltet BastUle. 11* (0149 
57-9987; réservation: 0149392910) : 
La Nation, dolby. 12* (01434WVW7; 
réservation; 0149392910); Gaumont 
Gobelins Rodin. dolby. 13» (0147-07-55- 
88- réservation: 0149392910); Gau- 
mont Alésia. dotey, ,V1'^43-^4-5Q : 
réservation: 0149392910); Mïramar. 
dolby, -W (01-39-17-10-00; réservation: 
0149392910); IWuillet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (0145-7^79-79; réservation: 
CI 493920-1 Q); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (0148-28-42-27; réservation; 
0140-392910); Pathé Wepler, dolby. 
18 e (réservation: 01-40-30-20-10); 
14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19* (réserva- 
tion ; 014930-2910). 

LE SECRET DE ROANiWSH 
de John Saytes, 

avec Jeni Courtney, Bleen Oolgan, Mk* 
Lally, Richard Sheridan, John Lynch. Su- 
san Lyrxh- 
Américain (1 h 43). 

VO: UGC Ftorum Orient-Expre» dolby, 
f; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet 5* 
(0143-5442-34) ; E lysées Lincoln, dolby, 
8 * (0143-5936-14). 

SELECT HOTEL (**) 
de Laurent SouhnPç 
avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête. 
Serge Blumental, Marc Andreonî, Sa- 
bine Bail Eric Aubrahn. 

Français (1 h 25). 

14- Juillet Parnasse, 6* (0143-26-58-00 r 
réservation : 0149392910). 

LA SERVANTE AJMANTE 
de Jean Douchet 

avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du- 
bois, Alain Pratett Claire Vemet Nicolas 
Sllberg. 

Français (Z h 46). 

Denfert 14» (0143-2141-01 ; réserva- 
tion : 0149392910). 

TALES FROM THE QMU HOSPITAL 
de Guy Maddin, 

avec Kyto McCultech, Michael Gottiî, Art- 
gela Heck, Margaret-Anne Mac Leod, 
Heather Neafe, Caroline Bormer. 
Canadien, noir et blanc (1 h 12). 

VO: Espace Saint-Michel, 5* (0144-07- 
2049). 

TïETADO BRASIL 
de Cartes Diegues, 

avec Sonia Braga, Mari lia Fera, Chico 
Anyski, Claudia Abreu, Zézé Motte. 
Brâilien (1 h 55). 

VO : Latina, 4» (0142-7847-86). 

TOUT LE MONDE Dit « I LOVE YOU ■ 
de Woody AHen, 

avec Alan Aida. Woody Allen, DrewBar- 
rymore. Lukas Haas, Goldie Hawn, Gaby 
Hoffmann. 

Américain (1 h 41). 

VO : UGC Gné-dté tes Halles, dolby, 7”; 
Reflet Médids I, 5* (0143-5442-34); 
UGC Rotonde, 6 »; UGC Danton, 6 *; UGC 
Champs-Elysées, dolby, 8 *; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (0147-7933- 
88 ;résen/ap 9 n (814930-2910) ; Ma jes- L 
tic -Bastille, dolby, 11* (0147-090248 ; 
réservation : 0149392910) ; Gaumont 
Grand Eoan^Hé, dolby, 13* (0145-89 
77-00; réservation : 0149392910). 
TROP TARD 
de Ludan Pintilie, 

avec Razwan Vasitescu, Cédiia Barbora, 
Victor Reben gi uc, Dorel Vean, Ion Fts- 
cuteanu. Florin CaRnescu. 

Fra rxo-roumatn (1 h 4^. 

14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation ; 
0149392910). 

UN AMOUR DE SORdËlE 
de René Martzoç 

avec Vénessa Paradis. Gîl Bellows, Jean 
Reno, Jeanne Moreaü, Dabney Cole- 
man, Malcolm Dïxon. 

Français (1 h 42). 

UGCGné-cïté tes Halles, dolby, 1* ; Gau- 
mont Opéra I. dolby, 2* (0143-12-8140; 
réservation : 0149392910) ; Rex. 2* 
(01-39-17-1900); UGC Danton, dolby. 
6 *; UGC Montparnasse, 6 *; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8 * (0143-59-19-08 ; 
réservation: 0149392910); Saïnt-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8 * (0143-87-3543 ; 
réservation : 0149392910); UGC Nor- 
mande, dolby, 8 *; UGC Opéra, dolby, 
9"; les Nation, dolby, 12? (014343-04- 
67; réservation: 0149392910); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12*; UGC GobeTms, 
dolby, 73*; Gaumont AJéaa, dolby, 14* 
(0143-27-84-50; réservation: 014939 
2910) ; -Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation: 0149392910); UGC 
Convention, dolby. 1 ? ; UGC Maillot 
17*; Pathé Wepler. dolby, 18* (réserva- 
tion : 0149392910). 

Y AURA-TW. DE LA NEIGE A NOËL 7 
de Sandrine Veysset 
avec Dominique Reymond. Daniel Du- 
val, Jesska Martinez; Alexandre Roger, 
Xavier Colonna, Fanny Rochette. 

Français (1 h 30). 

14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26-5900 ; 
réservation : 0149392910). 

REPRISES 

L'AURORE 
de F. W. Mumau, 

avec George O' B ri en. Janet Gaynor, 
Margaret Livingstone. 

Américain. 1927, noir et blanc (1 h 30). 

Le Quartier Latte, 5* (0143-298445). 

LA GUERRE DES ÉTQJLE5 
de George Lucas, 

avec Mark Hammil, Harrison Ford, Peter 
Cushing, Alec Guinness. 

Américain, 1977 (2 h). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1-; 
UGC Odéoa dolby. 6*; Gaumont Mari- 
gnaa dolby, 8* (réservation : 014939 
2910) ; UGC Normandie, dolby, 8*; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* ( 01 - 
45-89774»; réservation : 01493929 
10); Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 0140-392910). 

(*) Interdit aux moins de 12 ans. 

(**) Interdit aux moins de 16 ans. 
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TÉLÉVISION A PÉAGE La lu. 

sion de Canal Plus et de la télévision 
à péage NetHoId, qui sera officialisée 
vendredi 28 mars, a donné naissance 
au premier groupe européen de télé- 


vision payante. Cette alliance devrait 
faciliter f accès à de nouveaux mar- 
chés pour les deux partenaires • LES 
DÉBOIRES financiers de NetHold 
vont toutefois peser sur son allié. 


Canal Plus va traverser une période gique, où elle a perdu des abonnés. Canal Plus contre TF 1 Publicité pour 

de vaches maigres qui devrait durer Beaucoup de clients de ces pays rési- abus de position dominante, mais les 

jusqu'en 1999. • PRINCIPALES res- lient en effet leurs contrats. • LE magistrats ont refusé de prendre des 

ponsables : les contre- performances CONSEIL de la concurrence, de son mesures conservatoires à l'égard de 

de NetHold en Scandinavie et en Bel- côté, a jugé recevable la plainte de la Une. 


■va 










NetHold, l’allié de Canal Plus, présente des performances décevantes 

L'opérateur de télévision payante, détenu par Richemont et un groupe d'investisseurs sud-africains, a perdu des abonnés en Europe, 
particulièrement en Scandinavie et en Belgique. Des revers qui vont peser sur les résultats du nouvel ensemble formé avec la chaîne cryptée 
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JOURNÉE très attendue, ven- 
dredi 28 mars, pour Canal Plus : le 
r *. groupe présidé par Pierre Lescure 

doit officiellement avaliser sa fu- 
sion avec le groupe de télévision à 
péage à capitaux sud-africains 
":v NetHold, au cours d’une assem- 

blée générale mixte. 

' Ce texte ne cache pas 

« la faiblesse 
des taux 

- de pénétration 

du groupe sur ses 
principaux marchés : 

3 % en Hollande, 

6 % en Flandre, 

4 % en Italie 
et en Scandinavie » 
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Cette opération, annoncée à la 
fin de F été, a permis de remettre 
en seOe Canal Plus, en donnant 
naissance au principal groupe eu- 
ropéen, de télévision à péage et en 
obtenant l’accès à des marchés 
européens prometteurs. Mais le 
revers de la médaillé est d’ordre 
financier. 

Après avoir annoncé 741 mil- 
lions de francs de bénéfice net 
pour 1996, Canal Plus, qui investit 
déjà beaucoup dans 1e numérique, 
devra (figéref cette fcoûtéuse fu- 
sion et entamer line période de ' 
vaches maigres, qui durera jus- 
qu'en 1999. 

Cette année, le résultat net du 
groupe qui prendra en compte la 
fusion avec NetHold sur une 


j Vers une retouche 

V 

du statut 

? 


des pigistes 1 


LE SYNDICAT national des jour- 
nalistes CGT accuse te Syndicat de la 
presse magazine et d'information 
(SPMI) de vouloir « casser te statut des 
journalistes ». La commisson sociale 
. du SPMI, qui regroupe des groupes 
i de presse magazine (Hachette. CEP 
Communication, Prisma Presse, 
EMAP), propose, dans une note 
confidentielle de mare 1996 révélée 
par la CGT, de modifier le statut des 


« Pendant une période * proba- 
toire», tejBurrm&te pigiste ne dispose- 
rait d’aucun avantage. AHssue de celle 
période ; s’il remplit certaines condi- 
tions et sH en manifeste expressément 
le souhait, 3 smiit intégré comme sala- 
rié* ordinaire » dans Fentreprise ». 

Cette période durerait de vingt- 
quatre à trente mois et ne concerne- 
rait que « les journalistes dont la colla- 
boration est nouvelle ;■ que F éditeur ne ■ 
amnaiïpas ». Ftour être intégré, le sa- 
larié doit « avoir réuni, au cours de îa 
période probatoire, 18 bulletins men- 
4 ît/efc de pige, dont U buBetms mensuels 
■ sur les douze derniers mois ». Les avo- 
cats du SPMI proposent de modifia 
Fartide L 761-2 du Code du travail 
afin tfamender la IcéCressard garan- 
tissant les droits des pigiste s :«7fe tfg 
convention par laquelle une entrepose 
de presse sfcBsur* moyennant rémuné- 
ration le concours (Tunjoumriistepro- 
fessionrtel (—) est présumée être un 
coraratdetra^(^qudsquesoientk 
montant et le mode de h rémunéra- 
tion.» 

Le SPMI soufwïteraïf ajouter un ar- 
ticle spécifiant : « Cette présomption 

nejoue pas pendant les deux premières 

camées de coiïabomâon. Au terme de 
cette période, sous réserve d’une mani- 
>. jestation expresse du salarié, cette pré- 
** sarrptian n’a plus feu d’être. » U es- 
time enfm que le texte qui a soulevé 
rémotion de la CGT n’est qu’une 
base de né go ciations. 


période de 9 mois, devrait être 
« proche de l'équilibre ». Selon le 
schéma envisagé. Canal Plus doit 
acquérir 100 % de NetHold auprès, 
du groupe de tabac, de luxe et de 
médias Richemont et du groupe 
d’investisseurs sud- africains MIH 
(qui détenaient chacun 50% de 
Nethold) en échange d’une mon- 
tée à 20% de Richemont et de 
MIH dans le capital de fanai Plus, 
ainsi que du paiement d’une 
soulte de 45 millions de dollars 
(plus de 250 millions de francs). 
La Bourse, pourtant très opti- 
miste au lendemain de cette an- 
nonce, a sanctionné le titre Canal 
Plus, qui a perdu près de 35 % de- 
puis septembre, malgré la hausse 
générale des valeurs du CAC 40. 

Certaines performances déce- 
vantes de NetHoId, un groupe 
jusqu’à présent très secret, de- 
vraient être dévoilées vendredi Le 
document d’apport remis aux ac- 
tionnaires précise que « les pertes 
de Nethold BV du second semestre 
de l’exercice 1996-1997 s’an- 
noncent significativement supé- 
rieures à celles du premier semestre 
en raison, notamment, de l’aug- 
mentation de la participation de 
Nethold dans la chaîne à péage ita- 
lienne 7 ilepiù, actuellement forte- 
ment déficitaire, et des investisse- 
ments dans la technologie 
numérique par satellite, réalisés 
par de nombreuses filiales du 
groupe NetHoId, sans que ces in- 
vestissements supplémentaires 
aient encore donné lieu à une pro- 
gression du nombre d’abonnés de 
nature à en compenser le coût». 
Eu septembre, les prévisions de 
pertes de NetHold pour 1996 
s’élevaient à 150 raillions de dol- 
lars. 

Selon l'information transmise 
aux actionnaires de Canal Plus, 
NetHold a finalement été valori- 
sé, pour les parités d’échanges, à 


7,189 milliards de francs, un seuil 
plutôt bas. Les estimations des 
banques désignées par Canal Plus 
-PUBS et la Société Générale-, 
donnaient une fourchette 
comprise entre 7,125 et 8575 mil- 
liards de francs. 

A la faveur de cette fusion, Ne- 
tHold apportera à Canal Plus un 
portefeuille de 1,6 mOliou d’abon- 
nés en Europe. Ce texte ne cache 
pas « la faiblesse des taux de péné- 
tration du groupe Nethold sur ses 
principaux marchés: 3% en Hol- 
lande, 6% en Flandres, 4 % en Ita- 
lie et autant en Scandinavie tandis 
que Canal Plus réalise 19% en 
France, 12% en Espagne, autant en 
Belgique et 6% en Allemagne ». 

Ce réseau, qui comptait 
1,597 million d’abonnés fin mars 


1996 n’a augmenté ce score que 
de 42 800 foyers, neuf mois plus 
tard au 31 décembre 1996 et ce, 
essentiellement en raison « du fort 
taux de résiliation des abonne- 
ments, de l’ordre de 30 %, voire au- 
delà en Scandinavie ». En Bel- 
gique et en Scandinavie, NetHold 
a perdu respectivement 9 700 et 
36 900 abonnés au cours des neuf 
derniers mois de l’année 1996, 
tandis qu’fl en a gagné 73 600 en 
Italie, son principal marché. 

Les pays Scandinaves font figure 
de point faible pour NetHold en 
Europe. Les négociations en vue 
d’une fusion avec un acteur ma- 
jeur de la télévision nordique, 
TV 1000, en septembre 1996, o’ont 
pas abouti. «De ce fait, le lance- 
ment de la version numérique du 


programme, prévue pour le dernier 
trimestre Î996, a été retardée pra- 
tiquement d’une année, notam- 
ment pour des problèmes tech- 
niques » souligne le document. En 
janvier, NetHold a contre-attaqué 
et s’est allié à l’entreprise pu- 
blique de télécommunications 
norvégienne, T&lenor, pour distri- 
buer un bouquet numérique par 
satellite sur la Scandinavie. 

Aux Pays-Bas, NetHold, qui dé- 
tenait une sous-licence de la 
chaîne Sport 7 aujourd’hui en ces- 
sation d’activité, négocie l’inté- 
gralité de la reprise des droits de 
retransmissions de football. Ne- 
tHold pourrait ainsi diffuser 
72matches exclusifs (contre 34 
aujourd’hui), ce qui permettrait 
de doper les abonnements, mais 


inversement se traduirait par des 
surcoûts importants. 

Enfin, en Italie, où Nethold a 
augmenté sa participation dans 
Telepiù de 325% à 45% en dé- 
cembre 1996, il semble que Canal 
Plus ait payé plus cher que son 
partenaire son entrée dans Tele- 
più, qui comptait fin 1996, quel- 
que 870 000 abonnés. 

Pour renouer avec la croissance, 
Canal Plus compte « renforcer son 
ancrage local», via des associa- 
tions envisagées dans la produc- 
tion cinématographique et audio- 
visuelle nationale, la promotion 
d'événements sportifs locaux et 
des synergies avec NetHold dans 
les achats de droits. 

Nicole Valser 


La rivalité avec TF 1 est toujours vive 


ENTAMÉE à fleuret moucheté, la concurrence 
entre Canal Plus et TF 1 sur le marché de la télé- 
vision payante prend parfois des aspects juri- 
diques. A Fattaque de la Une contre la fusion de 
la chaîne cryptée avec NetHoId, Canal Plus a 
choisi de répliquer en attaquant TF I droit au 
cœur : dans ses recettes publicitaires. 

Par lettres recommandées, le Conseil de la 
concurrence a lait savoir, mardi 25 mais, à Canal 
Plus et TF 1 que la plainte déposée par la chaîne 
cryptée contre la Une était recevable. Le 24 dé- 
cembre 1996, Canal Plus avait saisi le Conseil de 
la concurrence de pratiques « anticoncurren- 
tielles » mises en œuvre par TF 1 Publicité, régie 
publicitaire de la Une. 

Désormais, le Conseil de la concurrence devra 
mener « une Instruction au fond » pour détermi- 
ner si TF1 est en position dominante, et si la 
chaîne en a abusé pour attirer à elle plus que sa 
paît- du marché publicitaire. Le Conseil de la 
concurrence aura à déterminer si les pratiques 
de la régie publicitaire de TF 1 * ont pour objet et 
pour effet de maintenir el/ou de renforcer la part 
de marché deTFl Publicité malgré la baisse d’au- 
dience de la chaîne ». 


Seule une instruction au fond pourra établir si 
les remises accordées par la régie ont pour but 
de « dissuader les annonceurs d’adopter une ré- 
partition la plus large possible de leurs achats 
d’espaces publicitaires en télévision » et donc de 
conduire à « une concentration des achats qui bé- 
néficie nécessairement à la chaîne qui dispose de 
la plus forte audience». Ce qui aurait pour effet 
de « renforcer la position dominante de ceBe-d ». 

ENQUÊTE DE FOND 

Selon Claude Cohen, directrice générale de 
TF 1 Publicité, « La Une n’est pas en position do- 
minante car seule la position économique d’une 
entreprise peut lui permettre de foire obstacle au 
maintien d’une concurrence». Pour elle, « TF 1 
n’est donc pas en position dominante car Canal 
Plus a dégagé en 1996 un chiffre d’affaires supé- 
rieur à celui de TF 1». L’an dernier, la chaîne 
cryptée a réuni 11,628 milliards de francs contre 
75 mülianis à TF L «La puissance économique 
de Canal Plus est donc supérieure à celle de 
TF 1 », précise la directrice générale. 

Les arguments de TF 1 Publicité ne risquent 
pas d’ébranler le Conseil de la concurrence. Au 


contraire ! Au grand dam de TF L L’instance dé 
régulation a déjà enquêté dans F univers de la 
publicité à la télévision. 

Cette expérience permet ainsi au Conseil de la 
concurrence d’estimer qu’il n’est pas exclu, «à 
ce stade de la procédure», que «TF 1 Publicité 
occupe une poktion dominante» sur le marché 
de la « vente d’espace publicitaire télévisuel », les 
« remises » octroyées par TF 1 Publicité «s’ap- 
parentant à des remises de fidélité». Selon Itd, 
« H n'est donc pas exclu que cette pratique consti- 
tue un abus de la position dominante que détien- 
drait TF 1 Publicité». 

Tbutefois, le Conseil de la concurrence a reje- 
té la demande de mesures conservatoires pré- 
sentée par Canal Plus. Au motif que «7F J Publi- 
cité pratique des remises de parts de marché 
depuis au moins trois ans sans que Canal Plus ait 
jusqu 'alors considéré que leur existence lui causait 
une telle atteinte et alors même que Canal Plus a 
pratiqué ce type de remises jusqu’à la fin de 
1995 ». La chaîne cryptée n’a pas encore décidé 
de faire appel de cette décision . 

Guy Dutheil 


A l’heure de la « nouvelle » Afrique du Sud, 
la fracture raciale reste vive dans les médias 

La presse écrite demeure dominée par les intérêts blancs 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Les médias audiovisuels sud- 
africains poursuivent leur trans- 
formation et leur adaptation à la 
société post-apartheid. Une nou- 
velle étape a été franchie dans ce 
domaine, au mois de mars, avec 
Fautorisation d’émettre accordée 
à sept radios privées. 

La prédominance du service pu- 
blic hérité de Fapartheid avait déjà 
été écornée par la privatisation, 
en septembre 1996, de plusieurs 
radios régionales de la SABC 
(South African Broadcasting Cor- 
poration). 

Conformément à la volonté du 
pouvoir noir de mettre F audiovi- 
suel à l’heure de la « nouvelle » 
Afrique du Sud, l’Autorité indé- 
pendante de radiodiffusion (IBA) 
a donné la préférence aux candi- 
dats représentant « les commu- 
nautés historiquement désavanta- 
gées ». Une manière très 
« politiquement correcte » de si- 
gnifier la priorité donnée aux re- 
preneurs noirs, pour mettre fin à 
la domination blanche sur les 
ondes. 

La plupart des nouveaux opéra- 
teurs appartiennent donc au 
monde noir des affaires. Os en- 
tendent bien orienter les pro- 
grammes vers leur communauté, 
même si la tâche s’annonce parti- 
culièrement délicate dans certains 
cas comme celui de Radio Jacaran- 
da, la très conservatrice radio des 
Afrikaners, passée malgré elle aux 
main s du « biack business ». 

La même logique de rééquili- 
brage prévaut pour les radios qui 
appartiennent encore au service 
public. La priorité est désormais 
donnée aux stations en langues 
africaines, parents pauvres jus- 
qu’alors de La SABC 


La télévision n’est pas non plus 
épargnée par les changements. Les 
programmes des trois chaînes 
d’Etat dominantes (une seule télé- 
vision privée importante existe 
pour l’instant) ont été profbndém- 
ment remaniés et orientés vers les 
attentes du public noir. A la 
grande foreur des téléspectateurs 
blancs, la paît des émissions en 
afrikaans - le dérivé du néerlan- 
dais parlé par les Afrikaners - a 
été considérablement réduite en 
faveur des programmes en 
langues africaines. 

Maître du jeu dans l’audiovisuel 
grâce à F ira portance du service 
public et à son pouvoir de régula- 
tion, le gouvernement de Nelson 
Mandela n’a pas la même aisance 
pour redistribuer les cartes dans la 
presse écrite. Il se heurte à la 
stricte logique du secteur privé qui 
veut que les journaux sud-afri- 
cains, à l’image de Féconomie en 
général, restent dominés par les 
intérêts blancs. 

Maître du jeu 
dans l'audiovisuel, 
le gouvernement 
de M. Mandela n'a 
pas la même aisance 
dans la presse écrite 


Sur les quatre quotidiens natio- 
naux en anglais, seul le Sowetan 
est contrôlé par des Noirs et 
s’adresse à cette communauté. Le 
rachat par une entreprise noire, 
l’année dernière, d’un important 
groupe financier blanc qui 


contrôle plusieurs publications ne 
constitue qu’un timide début de 
changement. U n’a d’ailleurs en- 
core entraîné aucun bouleverse- 
ment dans les journaux concernés. 

Le pouvoir noir accepte d’autant 
plus mal cette situation qu’il es- 
time que la presse écrite lui est dé- 
favorable : il lui reproche de dé- 
fendre les intérêts des Blancs et 
d’insister uniquement sur les as- 
pects négatifs de l’action du gou- 
vernement. 

Le président Mandela a lui- 
même déclenché une polémique, fl 
y a quelques mois, accusant cer- 
tains journalistes noirs employés 
par des journaux blancs de se prê- 
ter à cette campagne. Il leur a re- 
proché d’effectuer le « sale bou- 
lot» de ceux qui * regrettent que 
nous ayons détruit la suprématie 
blanche ». L’incident donne la me- 
sure du clivage entre Blancs et 
Noirs qui demeure très fort dans 
la société sud-africaine et dans les 
médias en particulier. Les journa- 
listes eux-mêmes n’y échappent 
pas comme l’indique la récente 
création d’associations profes- 
sionnelles basée sur l’apparte- 
nance raciale. Au lancement d'un 
« forum » réservé aux journalistes 
noirs vient de répondre la nais- 
sance d’un dub des journalistes 
afrikaners. 

La situation risque de se dété- 
riorer encore un peu plus avec 
l'ouverture d’une enquête sur le 
rôle des médias sous Fapartheid, 
par la commission chargée de faire 
la lumière sur les abus commis 
lorsque ce régime était en vigueur. 
L’examen d'un passé douloureux 
risque de raviver la fracture radale 
encore vivace dans les médias 
comme dans le reste de la société. 

Frédéric Chambon 


Un rapport de la Cour des comptes 
met en cause Jean-Pierre Elkabbach 

DANS UN RAPPORT cT instruction révélé par L'Express daté du jeudi 
27 mais, la Cour des comptes détaille les responsabilités de Jean-Pierre 
Elkabbacb, PDG de France Télévision de 1993 à 1996, dans les contrats 
des animateurs-producteurs en 1993. Ce rapport confirme les condi- 
tions de confidentialité dans lesquelles ont eu lieu les négociations et la 
manière dont certains responsables de France Télévision ont été tenus 
à r écart Les extraits publiés dans L'Express précisent en outre que « les 
clauses relatives à l’exploitation des droits dérivés et à la commercialisa- 
tion du concept de l'émission lèsent très généralement les intérêts de 
France 2, qui ne détient, après cette seule diffusion, aucun droit sur l’émis- 
sion qu’elle a achetée {-.)». La Cour des comptes conteste en outre le 
versement d’avances, estimées à 8,1 millions de francs, aux sociétés de 
production des animateurs, qui « a posé à la chaîne un problème d’im- 
putation budgétaire ». Selon la Cour des comptes, la responsabilité ci- 
vile des signataires des contrats d’animateurs-producteurs pourrait 
être engagée, soit à la demande de France 2, soit à celle de l'Etat 

DÉPÊCHES 

■ RADIO: Europe 1 poursuit sa politique de décrochage, après 
avoir lancé, lundi 24 mars à 6 h 50, un nouveau décrochage local à Bor- 
deaux. Cette nouvelle implantation lait suite à celle de me-de-France 
et de Lyon. Europe 1 prévoit d’ouvrir un décrochage à Marseille, puis 
dans d’autres villes. 

■ BANQUES DE DONNÉES : Fédftear anglo-néerlandais Reed Efee- 
vier reprend le groupe américain d'information scientifique MDL In- 
formation System, pour 320 millions de dollars (environ 1,7 milliard de 
francs). MDL est un des principaux fournisseurs mondiaux d’applica- 
tions intégrées pour la recherche et le développement dans les do- 
maines des sciences de la vie et de l’industrie chimique. 

■ PRESSE: Jacques Saint-Cricq, président du Syndicat de la presse 
quotidienne régionale (35 titres, 6 mflhons d’exemplaires par jour), a 
plaidé, mardi 25 mars, devant les députés de la mission d’information 
commune sur la presse, pour un renforcement des aides publiques à la 
presse écrite et particulièrement aux quotidiens. □ a notamment évo- 
qué la TVA à taux zéro, une détaxation du papier-journal importé, et 
un soutien en faveur du portage à domicile pour fidéliser le lectorat 

■ Le groupe italien Editoriale L’Espresso, qui publie l'hebdomadaire 
L'Espresso, va absorber l'éditeur du quotidien La Repubblica, Editoriale 
La Repubblica, jusqu’alors filiale, a annoncé mardi 25 mars, l'industriel 
Carlo De Benedetti. « Cette décision, qui va vers une amplification du 
groupe, fera remonter le cash-fiow et éliminera une société en cascade qui 
n'avait pas de raison d'ètre », a estimé M. De Benedetti. 

■ Bernard Maître, ex-administrateur général du groupe Liaisons, 
deviendra, le 10 avril, directeur général du groupe de presse régionale 
La Dépêche du Midi (Toulouse). Bernard Maffre vient «reiforcer» 

F état-major du groupe dont le PDG est Jean-Michel Baylet, président 
du Parti radical-socialiste (PRS). Le poste de directeur général n’existait 
pas jusqu'à présent, mais M. Maffre, cinquante- six ans, entre à La Dé- 
pêche alors que Marc Abadie, directeur des ressources humaines, du 
contrôle de gestion et du contentieux, est sur le point de quitter l’en- . 
(reprise. 
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Chef-d'œuvre 


par Alain Roîlat 


Quand la télévision parle de la prostate 


IL PPY A PAS si longtemps, les 
auteurs de « Coipus Christi », 
('enquête quasi policière sur le. 
texte du Nouveau Testament 
I dont Aite a diffusé, mardi soir, le 
' premier des cinq volets (le sup- 
plément «Télévision-Radio- 
Multimédia » du Monde daté 23- 
24 mars), auraient été condam- 
nés au bûcher. Us n'y couperaient 
pas, aujourd'hui encore, de la 
part des inquisiteurs modernes, 
s'ils avaient réalisé le même tra- 
vail sur certaines exégèses du Co- 
ran ou du Talmud. Car le résultat 
de leurs investigations remet tout 
bonnement en question les écrits 
fondateurs de la civilisation occi- 
dentale, et pourrait donc susciter 
ailleurs des idées subversives. En 
recherchant méthodiquement, à 
travers les Evangiles, une vérité 
historique sur la mort de lésus. Os 
ont en effet débouché sur un 
constat déznythiticateur, pour ne 
pas dire démystificateur : deux 
mille ans après les faits, non seu- 
lement 1a vérité n'est toujours 
pas établie, mais plus on la cerne, 
plus elle apparaît aléatoire. 

Nul ne peut certifier, par 
exemple, que Jésus de Nazareth a 
lui-même porté sa croix ? Qui dit 
vrai : est-ce l'Evangile de Jean, 
qui l’affirme , ou celui de Marc, se- 
lon lequel la croix destinée à Jésus 
fut portée par Simon de Cyrène. 
ce « passant qui revenait des 
champs * (XV. 21) ? Ce genre de 
détail n'est pas sans importance. 
Car si Jésus n'a pas porté sa noix, 
que pèse sa parole, et surtout son 
exemple, aux yeux des disciples 
exhortés via saint Jean à le 
suivre ? Nul ne peut même prou- 
ver que Jésus a vraiment été cru- 
cifié. Les gnostiques furent ac- 


cusés d’hérésie, aux premiers 
siècles de l’ère chrétienne, pour 
avoir soutenu que le Christ, étant 
Dieu, c’avait pu souffrir sur terre 
qu'en apparence. 

En revanche. O apparaît de plus 
en plus clairement que ie texte 
des Evangiles a subi, au fil du 
temps, des recouches révision- 
nistes motivées par des calculs 
théologiques ou politiques aux- 
quels les apôtres de Jésus ne 
furent pas étrangers. Cest ainsi 
que pour vivre en paix sous l’au- 
torité d'one Rome convertie à 
leur foi les premiers chrétiens 
trouvèrent intérêt, en présence 
des différentes versions du pro- 
cès de Jésus, à privilégier celle qui 
disculpe Ponce Pilate en char- 
geant les juifs et qui nourrit jus- 
qu'à nos jours l’antisémitisme. 

Cette enquête d’Arte est un 
chef-d’œuvre d'intelligence. Le 
paradoxe est que cette série do- 
cumentaire ne constitue pas, à 
proprement parler, une oeuvre 
télévisuelle. Gérard Mordillât et 
Jérôme Prieur, qui avaient envie, 
au départ, de faîne un film sur le 
« suaire de 1\irin », se sont bor- 
nés, en fait, pendant cinq ans, à 
décrypter les écrits bibliques et à 
confronter les analyses de vingt- 
sept des plus grands chercheurs 
du monde entier. Le miracle est 
que, à la lumière de leur écoute, 

' ce monument d'érudition de- 
vient le plus vivant des spec- 
tacles. Avec, en prime, une leçon 
magistrale dont la télévision se- 
rait bien inspirée de faire son 
pain quotidien : si rien n’est pa- 
role d’Evangile, à quoi rime de 
braquer en permanence les ca- ! 
méras sur les porteurs de certi- 
tudes? 


« Comment ça va ? », le magazine de la santé proposé par Jean Lanzi chaque mois sur France 3, 
aborde un sujet ardu, étroitement associé à ia sexualité masculine 


PARCE QU’IL PARLE simple- 
ment, sainement, du corps humain, 
voilà un ma ga7irn» qui, au-delà de 
ses imperfections et de ses insuffi- 
sances, n'est ni sans Intérêt ni sans 
vertus :« Comment ça va ?» trafte 
de biologie et de vivant, qu'Q soit 
normal ou pathologique. Le sujet 
du mois est ardu : « Prostate, un 
combat d'hommes ». Cest qu'on 
n'évoque pas impunément cette 
glande masculine siégeant sous la 
vessie, étroitement as sodée à la 
sexualité et qui alimente bien des 
inquiétudes chez les hommes de 
plus de cinquante ans. Car la pros- 
tate a fâcheusement tendance à 
augmenter de volume, se transfor- 
mant alors en un adénome, tumeur 
certes bénigne, mais qui perturbe 
gravement la vie quotidienne, 
diurne et nocturne, en multipliant 
le nombre de mictions. 

« Comment ça va ?» ne résiste 
pas à la tentation de filmer les té- 
moignages de patients et 
d’épouses, livrant ainsi des mo- 
ments étonnants oh la glande de- 
vient un objet, une excroissance à 
ôter an plus vite pour que le couple 
retrouve un jour prochain le som- 
meil On suit Jean-Paul, soixante- 
deux ans, malade truculent qui 
quitte sa campagne ügérienne pour 
le Centre hospitalier universitaire 
Bretonneau de Tours. On assiste à 
l’intervention durant laquelle le 
malade plaisante avec son chirur- 
gien ; on découvre sur récran les 
images que ce dernier a sous les 
yeux lois de r ablation d’un adé- 
nome. Voilà la vulgarisation tradi- 
tionnelle bien soutenue par les pro- 
pos de quelques urologues qui 
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parviennent, en termes dans, à ex- 
pliquer que cette intervention a des 
conséquences sur la sexualité : eDe 
prive le patient de l’éjaculation, 
mais sans pour autant diminuer 
son plaisir. 


DIMENSION HâZËDfZAiHE 
On regrettera pourtant la faible 
place donnée à Tune des questions 
essentielles dans ce domaine: le 
désintérêt d’un nombre croissant 
de médecins, généralités notam- 
ment, pour la pratique répétée du 
seul examen clinique (le toucher 
rectal) qui permet de faire un dia- 
gnostic et, surtout de faire la dif- 
férence précoce entre l'adénome 


-tumeur bénigne- et le cancer. La 
maladie (longtemps cachée) dont a 
souffert François Mitterrand a 
beaucoup contribué à lever le voQe 
sur le cancer prostatique (10 000 cas 
nouveaux chaque année en 
France), son diagnostic et sa théra- 
peutique. 

On a ainsi découvert que cette lé- 
sion maligne, d'évolution générale- 
ment lente, pouvait ne pas 6tre in- 
compatible avec une vie active et ce 
durant de nombreuses années. De 
cè point de vue, et contrairement à 
ce qui a pu être Imaginé, la révéla- 
tion dans ces colonnes de la mala- 
die dont souffrait le chef de FEtat a 
aidé à mieux percevoir; à mieux 


la réalité de cette affection. 

Maïs, et c’est nouveau, le cancer 
de la prostate n’est pas toujours 

uiKfatafité. La génétique etlabiD- 

logie moléculaire nous apprennent 
aujourd'hui que, dans un nombre 
non négligeable de cas (pétait no- 
tamment celui de François Mitter- 
rand), cette lésion maligne a une 
füiwffngînn familiale, héréditaire- Si 
les molécules et les processus bio- 
logiques appliqués ne sont p as en - 
core totalement identifiés, la trame 
est | ï |B ^ n e : un ou plusieurs gènes 
dits «de prédisposition» existent 
r j v >7 les membres de certaines fa- 
milles à risque. Une étude nati onale 
est en cours qui devrait permettre 
de progresser rapidement dans le 
déoyptage de ce phénomène. 

L’identification du ou des gènes 
permettra d'organiser un dépistage 
ciblé de personnes à risque et donc 
d’offrir de meilleures chances de 
guérison et de survie. Toutefois 
cette même identification va Im- 
manquablement induire l’anxiété 
chez ceux qui se sauront « prédis- 
posés» sans que ceux qui ne Le se- 
ront pas puissent espérer ne jamais 
être atteints. En pariant de ce fa- 
meux gène, et regardant sa descen- 
dance, l’un des participants, atteint 
d’un cancer de la prostate après 

?un de ses ondes, ses deux frères et 
un cousin, <flt, simplement, sa foi 
en la médecine et en la science. 


Jean-Yves Nau 
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TF1 


France 2 


France 3 


Arte 


PERDU DE VUE 

Magazine présenté 
par Jacques Pradel 
et jean-Marie ftrthuis. 

Chercheur d’or ; 20 jm après ; Le 
départ : Le chanteur 
du Moulin-Rouge; 

La sœur cachée 

040 mm). 251387 


L’INSTIT 


Méchante. Série de Denys 
Granier-Deferre, avec Gérard Klein 


Granier-Deferre, avec Gérard Klein 
(105 min}. 2447355 

Novak devra faire appel 
à toute sa sensibilité 
pour établir le dialogue 
avec l'une de ses élèves, 
qui cache un douloureux 
secret- 


► ÉTATS 
D'URGENCE 

Magazine p ré se nté par Jean-Marie 
Cavada. 

le temps du profit 

te temps du mépris 

(95 min}. 461591 

2i25 Journal, Météo. 


COLUMBO 

En tome amitié. 

Série de Ben Gazzara. avec Peter Faite, 
Uidue McGuire 000 min). 4502355 


ÇA SE DISCUTE 

Maaazfoe. Maltraitance : co 


Dans un accès de jalousie, un 
homme tue «femme. Il fait 
appel à un ami pour l'aider à 
maquiller le crime... 

0A5 Formule root 3I« journée 
du championnat de DI . 


1.20 et 24», 3.40, 4.15 TF1 nuit. US 
Cas de divorce. Série. Pasqua* contre 
Pasquier. 2.15 JLi Face cachée de 
Christine. Téléfilm tfOIMer Storz. 
avec Iris Berben. Gerd Bôdcman ue- 
diff, BS rninj. 9547398 3-50 et 4J0. 
5.10 Histoires naturelles. Documen- 
taire (red/ff.X SJ» Musique (JO min). 


Magazine. Maltraitance : comment 
briser le mur du silence. Invités: 
Frédérique Arrault. fiscal Wwt. 
Loréne Russe*, Gérard topez, tsabele 
Sreyer, Pierre Martineri, Thérèse 
Vllard, Jacques Baudot. Pascale 
Romain, Martine Nlsse. SyMe Simon, 
François-Régis Marchasson (T10 min). 

4279065 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

045 Le Cercle de minuit 
Magazine, flmolérance 
(70 min). 4908263 

230 Présence protestante. Magazine 
(redWO. 3430 Soute de vie. Magazine 


tredlff.). 3X5 Rapport do loto. 330 
74 heures ifiirfkk. 3_55MéJéo, 430 


3 4 heure s ifiirfb. 3-55 Mi 
Outremers (redHF-, 45 min). 


UN SIÈCLE 
D'ÉCRIVAINS 

Documentaire de Marc Jampolsky. 
Katherine Marafietd : l'insurgée 
(45 mm). 97775 

Morte de tuberculose en 1923, ù 
Pâge de trente-quatre ans, 
Katherine Monsfield a laissé 
une œuvre qui l’inscrit parmi les 
grands écrivains de son époque. 
2345 Cap’tain Café. 

Magazine (SS min). 787220 
<U5 La Grade Aventure de j4aes 
Onedm. Feuilleton. Les routes de la 
destinée. US Musique graffiti. Maga- 
zine; Sonate opus A3, de Franz Schu- 
bert. par Irtna Plotnikova, pianiste 
00 mm). 


MUSICA : LA CALISTO 

Opéra en deux actes de Francesco CavaJIL Livret de 
Giovanni FaustinL Mise en scène d* Herbert Wernteke. 
Direction musicate et orchestration : René Jacob. Avec 


Marcrik) üopo, Hans-Peter Kammerer. Enregistré au 
ThéSue de b Monnaie i BruxeBes en 7993 
080 min)- 33735423 

Les Métamorphoses d’Ovide transposées dans le 
monde de la c ommedia delTorte. 

0.40 La Lucarne : Somma 

ou le voyage en Hypuopuinpia. 

Court- métrage d'Hélène Guétaiy 

2 995. 25 m ki V 6860027 

Homme aux fleurs ■ ■ 

Fdm de Paul Gox, avec Norman Kaye 
(1953. v.o.. redfff, 90 min). 2747911 

235 Court-drcuit. i Love London, court- métrage 
(1996, red]ff,20 min). 5608398 


ABONNEZ-VOUS 


et économisez jusqu'à 294 F 

soit 42 numéros gratuits 


1 AN -1890 F 

au lieu de 2184 F* 




TV 5 

2000 Faut pas rêver. 

21 ÜO L’Hebdo. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22410 Journal (Franc* 2). 
2235 Check Up. 

2330 Bon baisers 
d’Amérique. 


France 

Supervision 

2030 Sons de doches. 

ZI -20 Césaria Evora. 

Concert (80 mm). 17022794 
Z2A0 Concens classiques 

(fiOmin). 16677220 

2340 Le Monde 
des spectacles. 


Ciné Cinéfil 


■ » '*** m «Maafo • flarJ m fiamcm rt qiiiw J 


| ^ | 

i BULLETIN - REPONSE l 

i Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : J 


Planète 


□ 3 MOIS -536 F Q 6 MOIS - 1 038 F □ 1 AN -1890 F 

au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je joins mon règlement soit : F 701 MQ 001 
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Date de validité i ■ i ■ i Signature : 
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Adresse : 

Code postal : I LJ-J— LJ 

Localité : : Pays : 



L SgE2 

Luxembourg 

SUtSM 

Autre* rew 
dal’Unon 
BurapMTBM 

1 AN 

20S6F 

2960F 

6 mois 

1 123F 

1S80F 

3 mois 

672F 

790F 
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wMt.uum.nuraiOMMinrfiiac 
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m* > enCoahcn. «jSTUAa- 

ns :S»nd «m ot m i nore whb et lir.Bamync»»!»- 
irN.ïBSSfJ» . _ 


«i ■ .un mm USA: WTVWWnO. 
ne. SKPKMtAWMSwtiWWf- 


USA -TU :9B»UAaM3 


Pour tout autre rcn*«$ftamefit co nc e rnan t : le portage à domicile, la suspension de 
votre abonnement perdant le* vacances, un changement d’adresse, le paiement par 
prëldvemsnr automatique mensuel, les tarife d’abonnement pour les autres pays 
étrangers. 

Téléphonez eu Ot4Z-17-32-90 de 8 Ir 30 à 17 heures do lundi au vendredi 


2035 Arrêt de tranche. 
Outestrenarrieurt 
du nucléaire. 

2130 La Vie secrète 
- des machines. [ 12 /is] 

te iraç.tétesccpe, 

2135 Vertical. 

r -if>] Vitesse a puissance. 
2230 Cambodge, 
un lendemain 
degueiTe. 

23.45 On a raison 

de se révolter pP] 


2030 U Vérité presque nue 
CTbeNaked 
Trnth - Your Past 
is Showing) ■ 

FHm de Mario Zampj 
(1957, N,, va, 90 min) 

7601997 

22.00 Freud, 


passions secrètes ■ ■ 
FHm de John Huston 


Une biographie poli 
de Jean-Paul Sartre. 

040 Une seule vie, 

un seul corps (ss mnù. 


Rim de John Huston 
(1962. M, 120 min). 9125084 

0-00 La Corrida de la peur 
mie Brave Bufls) ■ ■ 
Film de Robert Raser» 

(1951. N„m, 105 min). 

75712843 


Ciné Cinémas 


Animaux 

21 .00 Monde sauvage. 
2130 Le Vagabond. 

22JOO Triangle du corail 
2330 Les Volcans de la met 


2030 Air America* 

Fîhn de Roger Spattisrtoode 
(1990,110 min). 6130572 
2230 Harem ■■ 

PUm d’Arthur Jom (1 985, «a, 
IJSmtoj. 2522368) 

0.15 Le Cinéma 

des effets spédaux. 
Avions spéciaux. . 

Créatures exotiques. 


Paris Première 


Série Oub 


BuHBtBtiremww , «*wn|>aipsédB «ara règfenrtoti: ■ 

LE MODE. senrioo «wowsoantt- 24, avenue du GeftérateLedare 
60646 Chantilly Cadrec . 


2030 et 2330 

20 h Paris Première. 
21X0 Paris modes. 
2130LeJ.TS. 

2220 Juliette Gréco 
à l'Olympia. 

Concert (145Trtn). 8068064 
0.45 Biôrk. 

D’Emmanuel Pampuri 
et Fatrien Raymond. 


2WS Flash. Une vague de froid. 
2135 et 1 30 La Florentine. 
2230 Le Choix de_ 

John Ford. 

Révélation de fanuée. 

23.00 Buck Rogers. 

La Légion noire. 

23A5 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 
Miroirs. 




M6 


► CORPUS CHRIST1 

Documentaire de Cérard MonhOat et Jéffime PrieUL [2/5] 
Procès (55 min V * 6473248 

Qui 0 jugé et condamné Jésus, 
et pour quels motifs? 

Y a-t-il eu un ou deux procès ? 
nu de procès du tout? 

Corpus Christi reprend un à un tous les points de 
l’instruction. 


1.15 Best of pop rock. îns Turbo. Ma- 
gazine (redlfj. 330 Confisses. Docu- 
mentaire. Manu di Banga SSS Pns- 
rac-tes vivants Documentaire. 435 
Cultnre pub. Magazine (redrffj. 43D 
Fréquenstas Magadne. Imitée: Qf- 
mentine Célarié. &4D E-M6. Maga- 
zine (redW, 25 min). 


Canal jimmy 


2000 The Muopet Show. 
Invité : Bob Hope. 


2030 Star Ttek: 

la nouvelle génération. 
Quand b brandie casse. 

21 .15 Quatre en un. 

21 AS L’Homme invisible. 
L'expérience secréte. 

22.15 Chronique 

de mon canapé. 

2230 Seinfidd. L’avocate. 

22.45 Spin City. 

The Great Precender. 


23.10 Absolutely Fabulons. 
Maroc 


► Disney Channel 


1940 Petite üeur. 

Avec qui voutez-vous danser 7 
1930 Dinosaures. 

20.10 Sports. 

21ÜQ La FiBe de Téquipe. 
2130 Les Seigneurs 
des animaux. 

L'homme «rfléph am . 

22X10 Florence 

ou la vie de château. 
2330 La Courte Echdlâ. 

2330 Anfanalement vôtre. 
030 Thierry la Fronde. 
030Transsïbérie, 


D/ 6 ]. Un été sibérien 
(30 min). 


Téva 

2025 Téva mode. 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Dakar, tes hommes 


b'Hervé Chabatter, e. Cttert 
etc CMU. 


2230 Murphy Brwu- 

Franocsemeteninfii 


Fraixx se met en ménage. 
3 jOO Téva vie pratique. 
OlOO Téva spectacle cw mîto. 


Canal + 


Radio 

France-Culture 


GRAINES 

DE STAR 

Divertissement présenté, 

en direct, par Laurent Boyer 
et Yves Lecoq. 

I nvités : OIMer Lapidus, Tara, 

Stephan Hdar.lbp Boys, et tes 
•graines de sta r* gag nantes de là 
précédente émission 
040 min). 373330 


WH1TEMAN 

Film de Desmond Nakano, avec John 
Travota 0955,85 mfnl. 4860539 
22.25 Flash cf information. 


2230 lourde foot . 

Magazine prés en té 
par Philippe Bruet 
(50 mm). 71713 


2030 ftroles sans fiontiâre. 
Antipodes Identités et défc 
dtmooadquesenAMque; 

ZI 32 Correspondances. 22 jOO, 
* Commu na uté des radios 
puMques de langue française. 
2240 Nuits magnétiques. 

■ SUtta BfHca 
Afaeba. 


OjQSDuJonrauierateniain. François 
Maspero ffleftom transi). 048 Tes 
CtoÉSés du nnude haU. IJ» Les 
Nnfe de Prance-Cnlture (rafifQ- 


France-Musique 


LIAISON BRÛLANTE 

Téléfilm O de Shddon Lany, avec 
Meredîth Baxter-BIntey, Ntdc 
Manaoo<9Smn). 5224317 

040 Secrets de femmes. 
Magazine a 
liroubdafate Cathy. 

L'amant de ma mdHeure 
amie 05 min). 78/7737 


LES ANGES 
GARDIENS 

F9m de Jean-Marie Poiré, 
arec Gérant Depardieu, 

Christian Cbvier 

(1995,104 min). 7229066 

Un homme d’affaires douteux 
rencontre un prtthe qui cherche 
ù le remettre dans le droit 
chemin. Et les deux hommes 
jouent à arche-cache avec leurs 
" anges gardienf qui 
apparaissent 
1.05 Chamane ■ 

FUrit de Bartahas 
(1995, vjx, 95 min). 8621821 
Beau sujet ■ 


2030 Concert. 

Donné en direct du Vidoria 
Hall 3 Genève, porteOneur 
des XVI de RSnug et 
r Or che stre de toSitese 


romand^ «Sr. André Ducret : 
oeuvres de Bach et Brudmec. 


oeuvres de Bach et firudmec. 
2230 Musique pluriel. 

Mons^jate pair bande, de 
Alagna ; Songea trois pièces 
' pour flore, *fh«tE,viotai«fle 

etpfancv de Robenblal; (tir. 
Jear Kouh P etit ; Mohn und 
GadSdanbpour guham et 
bande, Conegb. 

23XT7 Musicales comédies. 

U Bjrer niertllmsdeJudy 

0-00 Jaa vivant, festival de Maroac. 
TTOn^et SumjnJt avec Clark ieny, Roy 
Hatgrore, Jon Ffcddh, Nicolas Puyton, 
Beirô Btibw et Wyntbn Marsalis. 1 J30 
les Nuits de France-Moaiqpie. 


Eurosport 

17.00 Stock cars. 

1830 Motors. 

19.00 Tennis. En dhect 
Tbumoi mesriem 
deKeyBtsayneCEU). 

Quarts de finale 

020 min). 463317 

21.00 Boxe. 

22.00 Snocter. 

OXX) ATP Tbur Magazine- 
030 Football (ÉOmfct). 


Radio Classique 


2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Manon, opéra en dnq actes 
(188^, de Masseret par le 
Chceuret ronhestre du 
Capitote dCTtadouse; Ær. 
Michel Plasson. 


2345 Les Sobées_ (suite). Atfrodo 
Kraus. Abs d’opéra de Mozart; Befcrl. 
Itetil, ÇXfcnbadi. «c. 060 les Nuta 
deRadto-Oantylie. 


Voyage 

19jOO Rough Guide. 

Atümuie. 

1935 et 2335 

Chronique Meunfer. 
2000 et 2330 Suivez le guide. 
2200 Au-delà des frontières. 
La Bretagne. 

2230 L’Heure de partir 


Chaînes 

d'information 

CNN 


lofanxatiofl en conthMi, avec, en 
soirée: 2040 et 2340 Worid Busl- 
aeu Itidaj. 2040 et 22.00, 2.00 
Worid News. 21X0 Lany Kfag Lhe. 
2230 lptiëht , 2930 World Sport. OJO 
WorW Vfcw. 130 Moneyone. 230 
The Most Toys. 


► Muzzik 


Euronews 


2030 Les Chemins, 
de la musique. 

Réalisé en 1974. 

2030 te Journal de Muzzik. 
214)0 U Gloire duKirov. 
DejuttasMatheson 
et Cari Striions. 
2235BabO£e91. 
OeWWamXterR. 

2340 Qassic Blues. 

Concert (65 min). 9310442 

045 Arias de Mozart. 

Concert (45 min). 8569186 

1 30 Musqué émotions. 

CXps classiques et Jazz 
(45 min). 


Joncnaux tontes les denri-henres, 
aveu en soirée: M.1S, 1945. 20.15, 


MîltiUU* 


★ «Comment ça va ?» : Prostate, 
un combat d’hommes ; France 3, % 

vendredi 28 mars Â 23 h 20. 




23^9 Buropa, 1930, 203o| 

2130, 2230 Sport. 23.15, 0.1 5, 1J5 No 
Comment. 23JB ABoe. 0-45 Arti»- 
aùDO-IÆVisa. 


Joorujm toutes les dereHreores, 

avec; en soiréBtlMfi et 2U6 Culte 

(urne Durand. 20-13 et 2045 Le 
18-Zl. 2030 et 2230 le Grand Jogr- 


ML 21.10 et 22.12 le Journal dn 
Monde. 21.17 et 22.19, 2244 Journal 
de rEcooomle. 2126 rtnéma. rua 
ïalk cuftuxet. aïs Le Débat. 


Sign^kartion d«s symboles : 

► Signalé dans « ie Monda lWévBion4lMfio4MidthTi6(fia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

* ChoM'cauvre ou ctescêque. 

♦ Sotmtitraga apédal pour ta» sourds et Iss mateota)dante. 
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La nouvelle droite émue par l’esthétique nazie 

Dans son numéro du mois d'avril, la revue « Art Press » analyse les sujets traités par les publications d'Alain de Benoist 
et leurs emprunts graphiques aux revues « théoriques » et militaires du III e Reich 


LA QUERELLE sar Fart contem- 
porain se déplace et se complète. 
Elle se fait plus politique et plus ' 
précise à la fois. A la suite de la 
publication par la revue Krisis 
d'une livraison consacrée à la dé- 
nonciation des artistes d'au- 
jourd'hui par des auteurs tels que 
Jean Baudrillard, Jean Clair, Jean- 
Phifippe Domecq et Alain de Be- 
noist, qui dirige Krisis (U Monde 
du 15 février), la revue, mensuelle 
Art Press publie dans son numéro 
d’avril une longue enquête sur les 
positions esthétiques de l’extrême 
droite. 

Jacques Hernie commence par y 
rappeler la chronique de la polé- 
mique, (T Esprit à Krisis en passant 
par Le Figaro, ainsi que fitinéraire 
d’Alain de Benoist, fondateur du 
Grèce (Groupement de recherche 
et d'études pour la civilisation eu- 
ropéenne). Puis, sous le titre « La 
culture graphique de la nouvelle 
droite», René Monzat décrit la 


REVUE DE PRE55E 

JOURNAL DE GENÈVE 
Luis Lema 

■ Pour qui reviendrait d’un long 
voyage ou aurait décidé de se pas- 
ser pour un temps de la télévision, 
le choc serait rude en se reconnec- 
tant à Facmaixté française. Non 
parce qu’il aurait manqué le dé- 
roulement de la tournée de 
Jacques Chirac en Amérique latine, 
on la dernière formule incendiaire 
de tel dirigeant de droite : ce sont 
là des épisodes dont l’honnête 


défense de. Tait du IB* Reich dans 
Nouvelle Ecole, revue également 
dirigée par Alain de Benoist, et 
dans diverses autres publications. 

Parmi les artistes ainsi ressusci- 
tés figure naturellement Arao Bro- 
ker, le sculpteur préféré de Hitler, 
auquel Michel Mannin a consacré 
une monographie parue aux Edi- 
tiones de Nuevo Arte à Barcelone^ 

Autre référence : Wïïhelm Peter- 
sen, peintre de guerre de la SS et 
auteur de nombreux dessins parus 
dans SS-Leithefte, organe de ces 
troupes. Alain de Benoist 1m a 
consacré un ouvrage, publié en 
1993 par Grabert Verlag, éditeur 
négationniste alle man d. Grabert 
Verlag a d’ailleurs édite une ency- 
clopédie de l'art nazi, Kunst in 
Deutschland 1933-1945, signée 
d'un pseudonyme, Mortimer Da- 
vidson, qui « cacherait un ou plu- 
sieurs des animateurs français ». 

Quant à (a monographie sur Pe- 
tersen, qui le présente comme un 


homme peut à la rigueur se passez 
Ce qui alarmerait ce voyageur se- 
rait le sentiment que le Front na- 
tional (FN) de Jean-Marie Le Pen 
est sinon d'oies et déjà installé au 
pouvoir, du moins en passe d’y ac- 
céder. Est-fl parvenu à se rallier 
une partie de l’armée pour essayer 
la voie du putsch ? Aurait-on ap- 
pelé à des élections anticipées 
dans lesquelles le FN serait donné 
vainqueur? Notre voyageur aurait 
beau changer de chaîne, fl n’en 
saurait pas plus, sinon, de manière 
confuse, que la «République fran- 
çaise» est en danger. 


{ CXÏÏÔltt »! 


v~'- ; rnpû‘ 


peintre de l’idéal nordique, elle 
s’inscrit dans le cadre d’une collec- 
tion, Kleine Bibliothek der Deut- 
schen Kunst (petite bibliothèque 
d’art allemand), que dirige Alain 
de Benoist 

A ces commémorations fait 
écho une politique de pastiches et 
de citations visuelles. Nouvelle 
Ecole et Eludes et recherches pour 


FRANCE-INTER 

Pierre Le Marc 

■ Jamais sans doute un congrès de 
parti n’aura provoqué une telle 
mobilisation, un telle tension. 
Cest bien le signe qu’est en jeu à 
Strasbourg, le week-end prochain, 
quelque chose d’essentiel, remis 
en cause par le discours du Front 
national et touchant au contrat 
qui réunit les Français. D’évidence 
s*èst imposée dans les esprits la 
nécessité de rappeler le contenu 
de ce pacte et de souligner les re- 
pères au-delà desquels la Répu- 
blique n’est plus. 


la civilisation européenne, revue du 
Grèce, reprennent des gravures de 
lansquenets et de chevaliers cas- 
qués et cuirassés parues dans Ger- 
ma nien, revue « théorique » éditée 
par l’Abenerbe (institut culturel) 
de la SS. fl suffit par exemple de 
substituer un aigle bicéphale à la 
croix gammée figurant sur l’origi- 
naJ pour que le tour soit joué et un 
hommage ains i discret rendu à 
l’Allemagne étemelle et à Georg 
Sluyterman van Langeweyde ou 
Ernst von Dombrowsld, artisans 
de la propagande raciale du Reich. 

Les comparaisons ne laissent 
place à aucun doute sur la réalité 
de la filiation. L’emblème du 
Grece, présenté depuis 1973 
comme un « très vieux motif d'en- 
trelacs », provient lui aussi en 
ligne droite de Germanien. René 
Monzat conclut que « les emprunts 
graphiquesfaits par les publications 
de la nouvelle droite aux revues na- 
zies Germanien et SS-Leithefte 


THE WASHINGTON POST 
■ Le vice-président Al Gore est en 
Chine. □ est l’homme politique 
américain de plus haut rang à se 
rendre à Pékin depuis le massacre 
de T îananm en. Le simple fait que 
cette visite ait lieu sera utile aux di- 
rigeants chinois, en quête de légiti- 
mité dans la période suivant la 
mort de Deng Xiaoping. Sa déci- 
sion délibérée de ne pas visiter 
Hongkong, dont la liberté est me- 
nacée par un imminent retour à la 
Chine, aide également ces diri- 
geants. Et sa participation à une cé- 
rémonie de signature pour Fadbat 


corroborent le choix des sujets trai- 
tés ». 

Dans le même numéro, Olivier 
Corpet analyse la politique édito- 
riale de Krisis en démontrant que, 
«si Alain de Benoist contrôle par- 
faitement le dispositif éditorial de la 
revue, en revanche ceux qui, sans 
partager pour autant ses options 
idéologiques, entrent dans un ” dia- 
logue " avec lui, sur son terrain, 
dans sa revue, font un marché de 
dupes, puisqu'ils sont, de par le ré- 
glage même de ce dispositif dépos- 
sédés de toute maîtrise des condi- 
tions d’inscription et d’existence 
littéraire de leurs textes ». 

En proposant des «entretiens», 
en republiant avec ou sans auto- 
risation des articles déjà parus ail- 
leurs, Alain de Benoist propose 
« en fait un ensemble structuré qui 
surbordonne chaque contribution à 
sa logique intellectuelle ». 

Philippe Dagen 


d’avions Boeing par la Chin e risque 
de renforcer l’impression que les 
intérêts commerciaux dominent 
toute la politique des Etats-Unis 
vis-à-vis de la Chine, fl est donc im- 
portant que • M. Gore envoie 
d’autres signaux, en privé et en pu- 
blic. M. Gore devrait en particulier 
souligner l’importance pour les 
Etats-Unis des droits civiques et de 
la démocratie à Hongkong, une im- 
portance suffisante pour remettre 
en question, si la Chine continue 
dans la même voie, la visite r au- 
tomne prochain à Washington du 
présidait chinois Jiang zemin. 


EN VUE 


■ George Bush, soixante-douze 
ans, a saute en parachute, mardi 
25 mars, au-dessus du terrain 
d’entraînement de Yuma, dans 

r Arizona. M. Bush, qui, en 1944, 
avait dû abandonner en 
catastrophe son avion mitraillé 
par les japonais, et sauter 
au-dessus de Focéan pacifique, 
s’était promis de renouveler, un 
jour, Texpérience dans des 
circonstances moins dramatiques. 
Pendant sa descente, Fanden 
président américain était attaché à 
deux irrtructeurs et entouré de 
cinq champions de chute libre 
chargés de le récupérer en voL Les 
anges protecteurs n'ont tâché 
leurs longes que pour permettre à 
George Bush d’atterrir seuL 

■ Anna Grandi, une veuve âgée 
de quatre-vingt-cinq ans, qui se 
recueillait, dimanche 23 mars, sur 
la tombe de son mari, au 
cimetière de Fabrica di Roma, en 
Italie, a laissé passer l’heure de la 
fermeture. La vieille dame, 
probablement effrayée à l’idée de 
se trouver la nuit au milieu des 
tombeaux, a été terrassée par une 
crise cardiaque, alors qu’elle 
tentait d’escalader le mur du 
cimetière. En fait, la grille n’était 
pas fermée à clef. Il suffisait de la 
pousser pour sortir. 

■ Les anglicans diffusent, à 
r occasion de Pâques, on spot 
publicitaire de trente secondes. Ce 
message « Eglise d’Angleterre » a 
dû être soumis, comme c’est le cas 
pour les marques de lessive, par 
exemple, à la Commission 
indépendante de la télévision, 
chargée de contrôler les 
affir mations mensongères ou les 
assertions invérifiables, telles que 
« plus blanc que blanc » ou « Dieu 
existe ». 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


17.10 Mefrose Place. Feui lle to n. 

Un petit (fiable dans la tète. 
1&00 Papa revient demain. 
Série. Piège 
pour un séducteur. 

1830 jamais deux sans toi_t- 
Série. Eflfct boomerang. 
19.00 L’Or à l'appel, jeu. 

1930 et 2Q4Ô Météo. 

20l 00 Journal Tiercé. 


NAVARRO 

Femme* en colère. 

SerieOde MarcAngdo, 
avec Roger Hanin, lubd Otero 
(95 min). 850973 

Avec Faute d’une psychologue, 
Navarm veut mettre la main 
sur un violeur. Mais les victimes 
refusent de porter plainte. 


TOUT 

EST POSSIBLE 

Magazine, hwrté: Jean Rouas. 
Phffippe CawJetao (Laurence de U 
Ferrière; Jean-Oande Mn Daranw : 
Saneet Otarden ; Jadde MBesI 
Otthnïn). 3510388 

OOO Les Rendez-vous 
de F entreprise. 

Invité : Mkbel Bon. 

030 Attachez vos ceintures. 
Série, [é/131 Ne comptez pas 
sur moifredüT.). 

US et zoo/xos. 445 TF1 mdt. 130 
Cas de divorce, série. Keüer corne 
KeflecUfl et 335. 4J0.S-M Histoires 
naturelles. Documentaire (rcdlff.J. 
450 Musique CD min). 


2000 Celles qu’on n’a 
paseuesltâ 

Hlm de Pasc^ Thomas 
(1980, 115 min). 79188263 
2135 Météo 

rier n )pfii^ nt 5 
22.00 Journal (France 2). 

2235 C’est à suivre. 

(France 2 do 17/3/97) 

fluOOADce. 

030 Soir 3 (Rance 3). 

Planète 

2035 Djabotê. 

Doudou N'Dtaye Rok- 

2130 Khartf: 

Un vent d’abondance. 
22.10 Arrêt de tranche. 

Ou testrinunieu» 
du nucléaire. 

2335 La Vie secrète 
rte c mschines 
p 2A8J. Le magnétoscope. 
2335 VerticaL [s*]. 

Vitesse et puissance. 

Animaux 

2030 Beauté sauvage. 

Terre africaine. 

21X0 Monde sauvage. 

Les secrets 
de la Jm£e. 

2130 La Vie des zoos. 

2230 Grand-mère. 

234)0 Beauté sauvage. 

L’reBdu poisson. 

2330 Le Paradoxe 
des empereurs. 

OOO Monde sauvage. 


1730 Le Prince de Bd Ait 
Série. Merci patron 1 
1735 Hartiey, coeurs à vif. 
1845 Qui est qui ? jeu. 

1935 et 230 Studio GabrieL 
Invités : Carlos, 

Marie Dubos. 

1935 Au nom du sport. 
20410 Journal, A cheval 1, 
Météo, Point route. 


► ENVOYÉ SPÉCIAL 

Maçpz&ie présenté 
par Bernard Benyamin. 

Albanie : le chaos ; Les syndics ; Le 
meBtur des Mais ; Passeport pour 
mile part; Post-scriptum: La taupe, 
nom décodé « FareweB » 

(130 mm). 4122447 

2346 Expression directe. 
Magazine. UDF. 


TARATATA 

Draertissemeni 
Invités :Jido Iglesias, 

Maovefl, Emmytou Harris. 

Au Püt Bonheur, Hdena, 

Laura Parafa 

(95 min). 5402701 

045 Journal, 

Bourse, Météo. 

146 Le Cerde de minuit 
Magazine La télévision. 
Invité: Jean- Phüppe 
Toussaint (75 afin). 9700916 
Z50 Papy pôle. Documentaire. 340 
24 heures rfteftj. 330 Météo. 425 
Corne back de Baquet. Documentaire. 
4 JO Nomades i la terüca le. Docu- 
mentaire. 5.15 Qhç et Ctarfy. Anni- 
versaire surprise (25 roin). 


Paris Première 

2000 et 2330 

20 h Rrrîs Prenjüère. 
214» Je dois tuer 


F»m de Lewis Allen 
(1954, fl, va, 75 min). 

89670089 

22.15 Le J.XS. 

2245 Perahia 

joue Beethoven. 

COncert nOOnrinL 85562689 

France 

Supervision 

2030 Genmnnl ■ ■ ■ 
FUmdeOaodeBerri 
(1993. 150 mW 49304805 
234» Sottie de nuft. 

2330 Steve WaringQuintet. 

Concert (60 min). 89857992 

Ciné Cînéfil 

2030 Le Capitaine 
Fracasse ■■ 

FBm d’Abel Canoë 

(19*3. N, 95 mai). 8534621 

2246 Le Défunt récalcitrant 
(Hère Cornes 

Mr Jordan) ■ 

Htan <f Aksander HaS 
(1941 . KL, va. 95 min). 

12386366 

2340 Le Club. 

14» Le Météore - 
de la nuit ■ ■ 
ram de Jade Arnold 

(T953, PL. “■*>■» ® mW). 

88248022 


1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1 830 Un livre, un jour. 

Lu Couleur au Jardin, 
(f Andrew Lawson. 
1835 Le 19-20 

de rin f orm a tton. 
19.10 journal régional 
204» Météo. 

2046 Fa si la chanta: /eu. 
2035 Ttiut le sport. 


AUTANT 
EN EMPORTE 
LE VENTA ■■ 

Film de Victor Hareng, 
avec Clark CaMe, Vivien Leigh 
(1939,225 mha '* 43589447 

Adaptation du roman de 
Margaret Mitchell. 

035 Journal, Météo. 


QU’EST-CE QU’ELLE 
DiTZAZIE? 

Magazin e p résente parjean-fftichd 
Mark». Révélateur : MicheJ Frizot 
(La Nouvelle Histoire 
de la photographié) ; 

Pierre FMioieux, typographe ; 

Ames prisonnières; 

Mac Pfcis : Jonathan Swift (Lettre aux 
amis de Pbtonec Modeste proçaâtion 
pour empêcher les cr/ants des pauvres 
d’in* à b charge de leurs parents et 
pour les rendre utiles eu puMd 
(40 min). 6904751 

MO Saga-CHés. Magazine. B DJln- 
nâet: tes diablesses (redïffj. 225 Mu- 
sique graffi t i Magazine. Le Mer, de 
Cbude Debussy, par rordiestre sym- 
phonique de la Radio bavaroise dirigé 
par Riccardo Muti (30 min). 


Ciné Cinémas 

2030 La FQbustière 
des Antilles ■■ 

FBm de Jacques Tourneur 
(1951,80 min). 40069599 

2130 La Joie de vivre 
Füm de Roger GuiBoc 
(1992,75 min). 90252027 

2346 Max 

et les ferrailleurs ■ ■ 
film de Claude Sautet 
(1971,110min). 6&71553 


Série Club 

2045 EQeiy Queen : 

A phone et à sang. 
L’arbre de Judée. 

2135 La Florentine. 

2230 Le Choix de— 

Smart Heister. 
le roi du lassa. 

234» Flash. 

line vague de froid. 

2345 Chapeau raek» 
et bottes de cran 

• Le legs. 

040 Les Dames de cœut 


Canal )îmmy 

2035 Os sont grands 
ces petits* 

Film dejofi Santon r 
0979 . 95 min). 34597843 

22.10 Voyage au bout 
de l'enfer (The Deer 
Hunter) ■ ■■ 

Film de Michael Cimino (1978, 
va, 175 mbi). 85298176 


1(L20Le Monde des animaux. Macaques studieux. 
183050 jours pour 50 Palmes. p<yso]. 


Arte 


194» La Panthère rose. Dessins animés. 

1930 7 1/2. La crise sociale russe ; L’extréme-droite. 
204» Palettes : Léonard de Vmti 

(vers 1452-1519). La Vierge, reniant Jésus et 
sainte Anne et Le sourire et Pemrelacs- 
2030 8 1/2 joumaL 


► CORPUS CHRISTI 

Documentaire de Gérard Mordillât et JérAme Prieur. {3/5] 
Roi des Juifs (55 mm). 6439621 

Dans F Evangile selon Jean, l’inscription placée sur 
la croix indique : * Jésus aurait-il été mis à mort 
pour s'être proclamé roi ? tour avoir défié 
l'empire romain ? • 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

QUÊTE DE SENS, 

DÉSIR DE CROIRE 

OtOIRE OU N£ PAS CXOWE 
Proposée par Pierre-André Boutang. 

2130 Croire on ne pas croire. Documentaire 
de Guy Sdlgmarm, Miche) Cazenave et Annie 
Chevaftay (100 min). 3812083 

2330 Ordet (U Parole) ■■ ■ 

Film de Cari Theodor Dreyer, avec Henrik 
Malberg (1955, N^vxj., 120 min). 635737 

130 La Science, la Croyance et la Fol 

Documentaire (25 min). 5397374 

135 Bibliographie. 

ZOO Le Cas Daus StæcL Un graphiste qui dérange, dbai- 
mentatre d'Anne Linsd (recHff., i5 mini. 135 L'art ftxtkspen- 
sable :Beuyset la ftjiraqne. Documentaire (reefiff., 25 rninL 


► Disney Channel Téva 


18.10 Agence Acapulco. Série. 

[2/2] Le tournoi 
194» lois et Clark. Série. 

Résurrecüoru 
1 934 Six minutes 
d’information. 

204» Notre belle famille. 

Série. Vive 1e camping. 
2035 Passé simple. Magazine. 
Les journalistes. 


LE PONT 

DE CASSANDRA ■ 

FBmO 

de George Pan Cosmatos, 
avec Sophia Loren. Richard H «ris 
(1976,140 min). 853195 

La mise en scène crée un 
suspense haletant jusqu'au 
bout 


HOUSE ■ 

Film A de Steve Miner, avec William 
Katt 0985, 100 min). 529Z718 

Un ancien combattant du 
Vietnam écrit des romans 
d’horreur. Il s’installe dans une 
maison léguée par sa tante. 
D’étranges phénomènes se 
produisent 

045 Deux flics à Miami, série 
O. On connaît la musique. 

135 Best crf trash. sélection de cfips. 
3AS Jazz 6. Magazine (redMfJ. 4JB 
Plus vite que la mnsiqae. Magazine 
(rediff.l 435 Faites comme chez vons. 
Magazine (rediff-L 530 Mister Bit. 
Magazine (retftf.J- SAO Fan de. Maga- 
zine (rediffj. 645 Culture pub. Maga- 
zine (redtff, 25 min). 


Canal + 

1735 Le journal du cinéma. 
1730 Drôles de monstres. 
Dessin animé. 

te En clair jusqu'à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 
Magazine. Invités: Mario 
Vargas Ltosa, Oémentlne 
Céiarié, No one «s Innocent. 
2030 Le Journal du cinéma. 


GOLDEN BOY ■ 

Film de Jean- Pierre Vfergne 
0995,90 min). 181468 

Un ouvrier gagne 32 millions de 
francs ou fotcü II décide d’en 
réinvestir une partie dans 
l'usine en difficulté où il 
travaille. 

2246 Flash tf information. 


ALERTE I 

Film de Mtalfgang Petenen 
(1995, «A. 124 min). 3283973 

Un virus inconnu décime la 
population d'un village isolé du 
Zaïre. Mais deux généraux ont 
de bonnes raisons d'étoqffèr 
l’affaire. Or un petit singe 
importé d'Afrique répand le 
virus en Californie. 

0.15 The Doom 
Génération ■ 

Film de Gregg Araki 
(1995,80min). 91B9916 

135 Le Cri de "farzan ■ 

Film de 7homas BanJinet 
(1995,110min). 1260916 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 
Midid Osé. 4. Le soupir du 
bleu de t'espace. 

2030 Lieux de mémoire. 

Le clocher. 

2132 Fiction. MbsCriff 
«conférence*, de Nicole 
CharpaiL 

2240 Nuits magnétiques. 

1 Suites africaines. 3. 
Tananarive. 

005 Du Jour au lendemain. François 
Salvaing (La Mor* du siècle). 048 Les 
Cinglés du mude hall. 1JM Les 
Nuits de France-Culture (rednr.). 

France-Musique 

194» Concert 

70* anniversaire de MstMav 
RostropovhdL Donné en 
direct du théâtre des 
Champs-Elysées. 

2230 Musique phuieL 

Ramure, de Gouttenoire, par 
r Orchestre franco-québécois 
pour la Jeunesse, cfir. Mark 
Poster ; Œuvres de 
Deschamps : Agna de Beber : 
First Song for My Lady ; There 
isnoGreater Love. 

234)7 Histoire de disques. 
Œuvres de Wagner, 
Szymanowski, Schubert, 
Roussel, Rimski-Korsakov, 
Martin. 

04M Tapage nocturne. 14» Les 
Nuits de ftancc-Mudqne. 

Radio Classique 

2040 Les Soirées 

de Ràdio-Gassique. 

D avid Ptstr akh, violon et chef 
d'orchestre. 

224S Les Soirées- (Suite). Œuvres 
de ProLoflev, ChostatovtKh. Hinde- 
mJth. OJX Les Nuits de Radio-Clas- 
sique. 


1930 Dinosaures. 

20.10 Un vrai petit génie. 
2130 Les Twist n. 

224» Les Envahisseurs. 
23J»Transsibérie. 

p/51- Un été sibérien. 
2330 Thunder ADey. 


CORPUS CHRIST! 

3. Roi des Juifs 

Jeudi soir 
à 20h45 



2030 et 2345 Téva interview. 
2035 Ecourte voir 11 ■ 

Film de Hugo Sandago 
(197», 110 min) 605450378 
2245 Murphy Brown. 
Lesceufede Pâques. 

23.15 Téva vie pratique. 

Eurosport 

1930 Suma 

2030 Tennis. Tournai de Key 
Btayne : Quart de foute. 
224» Fléchettes. 

234» Basfcet-baL En direct. 

Euroligue : quart de Anale aller 
Istanbtd-Asvel 

Voyage 

204» et 2330 

Suivez le guide. 

22.00 Au-delà des frontières. 
La Bretagne. 

2230 L’Heure de partir 
(55 min). 

► Muzzik 

1930 Arias de Mozart 
par Nathalie Dessay. 
Concert (100 min). 3091350 
214» SoW. Barenboïm et 
Schlff dirigen t Mozart. 
Concert (75 min) «63485 

22.15 Astor Piazzolla 
et le tango nuevo. 

De Tony Staveare. 

234)5 John Cage : Front Zéro. 
De Frank Sbieffer. 


Chaînes 

d’information 


Information en continu, avec, en 
soirée: Jtu» et 23.00 World Busi- 
ness Today. 2030 et 22J», ZOO WOrld 
News. 21.00 Lairy Kmg Uve. 2230 
Insighi. 23.30 World Sport. CUM 
Wceid View. 130 Moneyline. 230 The 
Mon Toys. 

Euronews 

Journaux toutes les deoMtetnes, 
avec, en soirée: 19.15, 19.45, 20.15, 
2045, 21.15, 2245 Economi*. 19Z0. 
2020, 21 ZO. 22 ZO Analysis. 1939. 
2039, 2039, 2139, 213972239, 2239, 
234» Enropa. 1930. 2030. 2130, 
2230 Sport- 23.15, 0.15,1.15 No Com- 
ment. 2345 Style. 045 Visa. 145 
Odéon. 


Journaux toutes les d em i-he ur es, 
avec, en soirée: 19.14 et 23.16 GuQ- 
Uame Durand. 20.13 et 2045 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Joor- 
naL 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 2137 et 22.19. 2244 journal 
de l'Economie. 2L26 Cinéma. 2142 
Talk cuhureLO.15 Le Débat. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord p a rent a l 
indbpensabie ou 
lu t uidi t aux moins de 12 ans. 
□ PubSc aduha ou 
intanit aux main de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2230 Poisson rfamoor. Film de Iota Sayles (1993, vjj-, 
135 min). Comédie dramatique. 

RTL 9 

2030 La Pan des lions. FQm de lean Larriaga (1971, 
95 mini. Avec Robert Hossetn. Policier. 

22JK The Pbüadeiptiia Ezperiswni Q. FQm de Stephen 
Cornwell (1993, 105 min). Avec Bred Johnson. Fantastique. 
005 Adbémar ou le fouet de b râtabié. Film de Fernande! 
(1951, 95 rata). Avec Fernande!. Comédie. 


2035 U Tentation de Vénus. Film dlsnran Szabo (1990, 
120 mta). Avec Gtesn dose. Comédie tfro mnfuTue. 


23J» Mina Toinenbamn. FUm de Martine Dugowsoa 
(1993, 130 min). Comédie dnmougae- 


Los programmes complet» de radio, 
de télévîsîon et une sélection 
du câble et du satellite sont pubBés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-liindL 
Signiticatton des symboles : 
te Signalé dans a Le Monde 
Télévislon-Rac&o-Muftlmàcfia a. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou dassrque. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 


■ ' '• 
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JEUDI 27 MARS 1997- 


Lettre de Sinus 


par Pierre Georges 


US ONT, cette fois, laissé une 
lettre. Avant leur « Départ » pro- 
grammé, leur « Transit vers Si- 
nus », les cinq adeptes de l'Ordre 
du temple solaire avalent pris la 
précaution testamentaire 
d'adresser un message repris par 
deux quotidiens québécois, Le 
Devoir et La Presse. 

Retrouvé dans une grange, à 
proximité de la maison de Saint- 
Casimir où, apparemment, les 
cinq personnes se sont donné la 
mort, samedi, 1e texte est bref, 
ferme et confus. Les «voya- 
geurs » n'y excluaient pas d'être 
incompris, votre calomniés par la 
presse. Car, disent- Os, « nous sa- 
vons pertinemment que les im- 
mondices médiatiques s'amplifie- 
ront à notre égard. Ils ne feront 
qu’une fois de plus révéler 
combien la perception de l’événe- 
ment permet de savoir à quel ni- 
I veau se trouve l'observateur». 

Et de fait, entre tes «voya- 
geurs » en route vers le Père et 
les «observateurs » plus près de 
, l'horreur et de la stupéfaction 
que de l'accumulation des « im- 
mondices médiatiques », J’in- 
compréhension reste totale. 
Pourquoi et comment cela ? 

Question sans autre réponse 
que celle fournie par les partants 
eux-mêmes. Leur lettre semble 
dire que leur « voyage » avait été 
préparé dès décembre. Et même 
imposé par une volonté supé- 
rieure : « Lorsque le Ciel veut nous 
parler, il le fait malgré nous quand 
il a décidé fi le fit une première 
fois le 6 octobre 1994 (date du 
premier suicide collectif de Mo- 
rin Heights, près de Montréal) 
lors d’un incident exceptionnel fi 
le fit au mois de décembre 1996 
afin de réactiver le processus de 
préparation du J* départ, » 

Le Ciel donc a décidé. Avec 
une logique et un calendrier des 


« Transits » successifs, Québec et 
Suisse en 1994, France en 1995, 
Québec à nouveau en 1997. Le 
Ciel a ordonné les « trois Dé- 
parts » qui au final ne font qu'un 
« seul et même Transit » Voüà ce 
que dit la lettre, parsemée de 
majuscules, et qui semble Indi- 
quer que les trois adolescents 
ayant échappé au troisième Dé- 
part, à Saint-Casimir, avaient 
été, eux-mêmes, programmés 
pour ce Transit vers Sirius. «77 
était nécessaire, dit la lettre, 
qu'un groupe d "Hommes, de 
Femmes, d’Enfarüs, ayant été au- 
paravant préparés, ait dû traver- 
ser les vicissitudes de ces 3 années 
dans la Loi et le Service. Afin que 
l'expérience acquise puisse donner 
pleinement ses fruits, pour enri- 
chir la Conscience du Retour au 
Père» 

Voilà. « Loi: Service. 
Conscience. Retour au Père. » Si 
l’on a cité longuement cette 
lettre, sans être beaucoup plus 
avancé sur la voie de la « percep- 
tion », c’est moins pour en sou- 
ligner le délire que pour retenir 
la totale détermination des 
membres de TOTS à transiter, au 
nom de la Loi et du Service, vers 
un Sirius suprême. Eux-mêmes 
ne doutaient pas de (a validité du 
chemin et s'Qs laissèrent une 
lettre c'était, disent-ils aussi, 

« pour apporter un éclairage aux 
derniers porteurs isolés, s’il en 
reste». Pas plus qu'ils ne dou- 
taient du châtiment promis au 
renégat. Faisant référence à un 
ancien membre de la secte qui, 
ayant écbappé au suicide collec- 
tif, au premier Transit de 1994 en 
Suisse, fit un livre sur l'OTS, la ! 
lettre conclut: « Quant au pseu- 
do 54* (il y avait eu 53 partants 
en 1994), qu’il sache que le comité 
d'accueil l’attend. » Que dire de 
phis? 


Les spécialistes de l’Ordre du Temple solaire 
craignent de nouvelles vagues de suicides 

Une lettre adressée à la presse après le drame du Québec confirme la dérive apocalyptique de fa secte 


LA LETTRE adressée mardi 
25 mars à la presse quâîécoise par 
les auteurs du suicide collectif de 
Tordre du Temple solaire à Saint- 
raâmtr (Québec) confirme r analo- 
gie avec les deux massacres précé- 
dents de 1994 en Suisse et de 1995 
dans le Vercors. On y retrouve la 
même fascination pour la mort, ha- 
billée par la même logomachie éso- 
térique : « Ces trois départs ne sont 
qu'un seul et même Transit Nous 
n ‘élaborerons point sur la symbolique 
opérative de ces trois départs. Tout a 
déjà été dit II était nécessaire qu’un 
groupe d’hommes, de fémmes et 
d’enfants, ayant été auparavant pré- 
parés, ont dû [sic] traverser les vicis- 
situdes de ces trois années dans la Loi 
et le Service, afin que T expérience ac- 
quise puisse enrichir la conscience du 
retour du Père. » 

Ce nouveau massacre de Saint- 
Casimir n'a donc rien à voir avec 
d’éventuels règlements de comptes 
entre «survivants» de la secte. 
Aussi, la question qui hante au- 
jourd’hui les enquêteurs au Qué- 
bec, en Suisse et en France, c’est-à- 
dire dans les trots principaux Beux 
d'implantation de TOTS, est-elle de 
savoir combien 3 reste de membres 
de la secte potentiellement « candi- 
dats.» à un nouveau «Tïansit». 
Pour Massîmo Introvigne, socio- 
logue, directeur du centre de Thrin 
sur tes nouvelles religions (Cesnur), 
et Jean-François Mayer, historien 
suisse, Q resterait une centaine de 
membres de POTS fidèles à rap- 
proche ésotérique du mouvement, 
mais en désaccord aujourd’hui avec 
sa logique suicidaire. Selon eux, 
toutefois, en fonction des docu- 
ments recueillis depuis 1e dârat des 
enquêtes en octobre 1994, 3 fon- 
drait estimer entre trente et 
soixante le nombre de ceux qui ont 
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vous emmènent très loin. 
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« intériorisé » te fanatisme morti- 
fère développé par Joseph Di Mam- 
bro, l'un des fondateurs, et qui 
«n'ont pas besoin d'un chef vivant 
reconnu pour décider de passer à 
Pacte». La plupart d’entre eux vi- 
vraient actuellement au Canada et 
3 suffirait de regarder le calendrier 
astrologique pour prévoir de nou- 
velles morts collectives. 


UNE IDÉOLOGIE DE « MARTYRS » 

Selon les autorités policières, des 
mesures de dissuasion apparaissait 
difficiles quand elles s'adressent à 
des militants ainsi fanatisés qui, 
même sans contact avec une struc- 
ture dirigeante qui a disparu, ont 
l’habitude des changements de 
nom et de la. clandestinité. En 
Suisse, les autorités ont accentué 
leur surv eillan ce de familles appar- 
tenant à TOTS et élevant des en- 
fonts mineurs. Elles se sont effor- 
cées, sans succès, de séparer ceux-d 
de leurs parents. Or, pour Massîmo 
Introvigne, 1e risque d’une répéti- 
tion de tels actes est le développe- 
ment d’une idéologie de «mar- 
tyrs», d'«une nouvelle avant-garde 
sur la voie de Sirius et de Jupiter ». 

Le message envoyé avant le sui- 
cide de Saint-Casimir par les cinq 
personnes décédées samedi 
22 mars est dair : « Si vous compre- 
niez à quel point l'ignorance hu- 
maine conduit la Terre à sa destruc- 
tion. vous en seriez terrifiés. » Ces 
termes confirment aussi la dimen- 
sion apocalyptique de cette secte. 
Les militants de l’OTS ne se 
donnent plus que deux options : 
demeurer sur une terre assimilée 
par eux à l’Enfer ou, par la mort ri- 
tuelle, s'échapper vers la Grande 
Loge blanche, expression qui sert à 
désigner une sorte de paradis attei- 
gnable seulement par ces nouveaux 


fflic Aussi, te suicide devient-il un 
choix « raisonnable ». 

Comment a t-on pu en arriver 
là ? Au stade actuel des recherches, 
les soupçons ne se portent plus 
guère que sur 1e rflle de Joseph K 
Mamhro, le fondateur de la secte 
en I960, qui n’en était pas l'unique 
gourou mais le plus influent. 5a 
maladie T aurait conduit à une sorte 
de « spirale paranoïaque», que 
Massîmo Introvigne compare aux 
vieux récits mythologiques : 
« Quand le roi meurt, ses soldats se 
jettent au feu. » Son charisme décli- 
nant, ce septuagénaire aurait voulu 
foire de sa mort un événement cos- 
mique et du suicide coDectif de son 
organisation « une sorte de méta- 
phore de sa propre décadence phy- 
sique». 

Le mystère principal reste de sa- 
voir pourquoi des hommes et des 
femmes qui n'étaient pas socîafe- 
ment et intellectuellement des mar- 
ginaux - comme Camille Pilet, chef 
d’entreprise et notable en Suisse ou 
M"* Vuamet et Tnn de ses fils, Pa- 
trick- ont exécuté ses ordres. Quoi 


qu’a en soit, les spécialistes s’ac- 
cordent à dire que le cas de TOTS 
est tout à frit atypique dans Fhis- 
toire moderne des doives sectaires. 
Les précédents suicides collectifs, 
notamment celui de Jonestowû an 
Guyana, (923 morts en 1978), met- 
tait ai scène une population «râ- 
lement désespérée. De même, la 
mort des davidiens, en 1993 au 
ranch de Waco (Texas), était le fait 
d’une secte millénari ste et apoca- 
lyptique. 

L’Ordre du Tfcmple solaire relève 
plus simplement de la tradition- 
nelle mouvance initiatique et ésoté- 
rique (Di Mambro avait des - liens 
avec tes Rose-Croix), mais son his- 
toire a mal tourné. Dirigée par Luc 
Jonret, Joseph Di Mambro, Michel 
Tabachnik et Camille Püet, ce 
groupe où la frontière entre mani- 
pulateurs et manipulés était deve- 
nue au fil des années de plus en 
pins floue, a fini par sombrer dans 
une barbarie, dont tout le mystère 
est loin d’être édaîrcL 


Henri Tincq 
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" 0 ^ les hommes et les femmes de 

MANPOWER 


sont sur le 


terrain. 
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RESEAU OFFICIEL DE 
TRAVAIL TEMPORAIRE 


FRANCE 98 
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Tous les jours, Manpower recrute, 
romit- et accompagne des centaines 
de milliers d'hommes et de femmes 
pouf des milliers d'entreprises. C'est 
:C‘ savoir-faire qui sera associé c 
l'orgenisetioo de la Coupc du 
Monde de football 1993. en France. 
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